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AUX ANNONCEURS DANS LA "GAZETTE TO 
OFFICIELLE" 

ADVERTISERS IN THE 
GAZETTE". 

"OFFICIAL 

CEUX qui transmettent des annonces pour D ARTIES sending advertisements to be in-

être insérées dans la "Gazette officielle" * serted in the "Official Gazette" will please 
voudront bien se conformer anx règlements ci- observe the following rules: 
dessons: 

1. Adresser: L'Imprimeur du Roi, Québec. 1. Address: The King's Printer, Quebec. 
2. Spécifier le nombre d'insertions. 2. Specify the number of insertions required. 

TARIF DES ANNONCES 

Première insertion, 15c. par ligne (mesure 
agate). 

Insertions subséquentes, 5c. par ligne (mesure 
agate). 

La matière tabulaire est comptée double. 
Traduction, 50c. par 100 mots. 
"Gazette officielle", par exemplaire, 30c. 
Feuilles volantes, $1.00 par douzaine. 
Un acompte par chèque accepté ou mandat, 

couvrant à peu près le montant de l'annonce, 
est exigé pour la publication des documents 
qui ne doivent être insérés qu'une fois. Le 
surplus d'argent vous sera remis, s'il y a Heu. 

Pour les avis qui doivent être publiés deux 
fois ou plus, le montant doit être payé sur récep-

ADVERTISING RATES. 

15 cents per line (agate 

5 cents per line 

First insertion, 
measure). 

Subsequent insertions, 
(agate measure). 

Tabular matter at double rate. 
Translation, 50 cents per 100 words. 
"Official Gazette", 30 cents per single number. 
Slips, $1.00 per dozen. 
Notices which are to be inserted once only 

are strictly payable in 
cheque or money order, 
will be refunded. 

advance, by accepted 
Over payment, if any. 

For notices which require two or more inser­
tions, payment must be made upon reception 
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titin de la facture, avant la deuxième publica­
tion, qui sera cancellée si ces conditions n'ont 
pas été remplies. , 

Les avis, documents ou annonces reçus après 
midi, le jeudi de chaque semaine, ne seront 
pas publiés dans la "Gazette officielle" du 
samedi suivant, mais dans le numéro subsé­
quent. 

Les abonnés observeront aussi que le prix 
d'abonnement, $7. par année, est invariablement 
payable d'avance et que l'envoi de la Gazette 
sera arrêté à l'expiration de la j>ériode pavée. 

Quand les annonceurs veulent plus d'un 
exemplaire de la Gazette, ils doivent faire une 
remise en conséquence. 

N. B.—Les chiffres au bas des avis ont la 
signification suivante: 

Le premier chiffre est notre numéro d'ordre; 
le deuxième est celui de la livraison de la Gazette 
pour la première insertion, et le dernier chiffre 
accuse le nombre d'insertions. 

Les avis publiés une seule fois ne sont suivis 
que de notre numéro d'ordre. 

L'imprimeur du Roi, pro tem., 
C.-J. SIMARD. 

Hôtel du gouvernement. 5339—45-9 

Proclamation 

of the account, before the second publication, 
which will be cancelled if above conditions have 
not been fulfilled. 

Notices, documents or advertisements received 
after twelve o'clock noon, on Thursday, will 
not be published in the "Official Gazette" of the 
Saturday following, but in the next number. 

Subscribers will also notice that the sub­
scription of $7. per annum, is invariably payable 
in advance, and that the Gazette will be stopped 
at the end of the period paid for. 

When advertisers require more than one 
number of the Gazette, they must remit accord­
ingly. 

N. B.—The figures at the bottom of notices 
have the following meaning: 

The first number is our document number, 
the second number, the Gazette number, and the 
last number, the number of insertions of the 
notice. * 

Notices published only once are only followed 
by our document number. 

C. J. SIMARD, 
King's Printer, pro tem. 

Government House. 5340—45-9 

Proclamation 

Canada, 
Province de N. PERODEAU. 

Québec. 
[L. S.] 

GEORGE V, par la Grâce de Dieu, Roi de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande et des posses­
sions britanniques au delà des mers, Défenseur 
de la Foi, Empereur des Indes. 
A nos très aimés et fidèles conseillers les mem­

bres du Conseil législatif et de l'Assemblée légis­
lative de la Province de Québec— 

SALUT. 

ATTENDU que, pour diverses considérations, 
il est à propos de convoquer la Législature 

de la province de Québec pour l'expédition des 
affaires. Nous vous convoquons par les présentes 
pour le HUIT JANVIER prochain et, en consé­
quence, vous mandons et ordonnons de vous as­
sembler a, cette date au palais législatif, en la cifé 
de Québec, pour y expédier les affaires de la pro­
vince et y examiner, discuter e t décider les ques­
tions qui vous seront soumises. 

E N FOI DE QUOI, Nous avons fait rendre Nos 
présentes lettres patentes et sur icelles 
apposer le grand secau de la province de 
Québec. TÉMOIN: Notre très fidèle et 
bien-aimé l'honorable M. NARCISSE 
PERODEAU, lieutenant-gouverneur de 
ladite province. 

Donné en Notre hôtel du gouvernement, à 
QUEBEC, ce QUATRIÈME jour d'OC-
TOBRE, l'an de grâce mil neuf cent 
vingtrhuit, et de Notre règne le dix-
neuvième. 

Par ordre. 
Le greffier de la couronne en chancellerie. Québec, 

L.-P. GEOFFRION. 
4 8 8 3 - 4 0 - 1 4 

Canada, 
Province of N. PERODEAU. . 

Quebec. 
[L. S.) 

GEORGE V, by the Grace of God, of Great 
Britain, Ireland and the British Dominions 
beyond the Seas, KING, Defender of the Faith, 
Emperor of India. 

To Our Beloved and Faithful Councillors the 
Members of the legislative Council and of 
the Legislative Assembly of the Province of 
Quebec— 

GREETING. 

WHEREAS, for various considerations, it is 
expedient to convoke the Legislature of 

the Province of Quebec for the dispatch of busi­
ness, We hereby convene you for the EIGHTH 
day of JANUARY next, and, accordingly, 
command and order you to meet on such date 
at the Parliament Buildings, in the city of 
Quebec, for the dispatch of the business of 
the Province, and to examine, discuss and decide 
the questions to be submitted to you. 

IN TESTIMONY WHEREOF, We have caused 
these Our Letters to be made Patent 
and the Great Seal of Our province of 
Quebec to be hereunto affixed. W I T ­
NESS: Our Right Trusty and Well 
Beloved the Honourable NARCISSE 
PERODEAU, Lieutenant-Governor of 
Our said Province. 

At Our Government House, in Our City of 
QUEBEC, this FOURTH dav of the 
month of OCTOBER, in the year of 
Our Lord one thousand nine hundred 
and twenty eight and in the nineteenth 
year of Our Reign. 

By command, 
L. P. GEOFFRION, 

Clerk of the Crown in Chancery, Quebec. 
48S4-40-14 
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Bills privés, Assemblée législative Private bills, Legislative Assembly 

AVIS DE L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

Concernant les bills privés qui seront présentés 
pendant la prochaine session. 

Aux termes du règlement, les bills privés de­
vront être déposés avant le 25 décembre 1928 
et présentés avant le 29 janvier 1929, les pé­
titions introductives de bills privés devront 
être présentées avant le 18 janvier 1929, et 
reçues avant le 23 janvier 1929, et les rapports 
de comités élus chargés de l'examen des bills 
privés devront être reçus avant le 12 février 
1929. 

Québec, ce 4 octobre 1928. 
Le greffier, 

4881^10-14 L.-P. GEOFFRION. 

Lettres patentes 

"American Automobile Salvage Co., Limited". 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Ix>i des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté bar M. Alfred 
Morisset, conformément à l'article 2, chapitre 
223, S. R. Q., 1925, des lettres patentes en date 
du quinzième jour d'octobre 1928, constituant 
en corporation: Joseph Cohen, avocat, C. R., 
M.A.L., Mycr Gatneroff, avocat, et Abe Seidman, 
commis, tous de la cité et du district de Montréal, 
pour les fins suivantes: 

Distribuer, acheter, vendre et troquer comme 
détaillants et grossistes des automobiles neuves et 
usagées, pièces d'automobiles, camions, pièces 
de camions, ailes, roues, systèmes de transmission 
et toutes autres pièces, accessoires ou fournitures 
qui sont vendables, y compris des huiles, de l'air 
et de la gazoline; 

Faire tout autre commerce, soit comme manu­
facturiers, producteurs, commerçants, négociants 
ou autrement, que la compagnie croira convena­
ble ou possible d'exercer; 

Représenter des négociants, manufacturiers, 
distributeurs, exportateurs et importateurs de 
toutes autres marchandises, à commission ou 
pour toute autre rémunération; 

Faire toute convention pour le partage des 
profits, l'union des intérêts ou autres entreprises 
conjointes semblables, avec toute personne ou 
personnes, firmes ou compagnies que cette com­
pagnie croira convenable; 

Souscrire, prendre ou autrement acquérir des 
actions et valeurs de toute compagnie ayant des 
objets en tout ou en partie semblables à ceux de 
cette compagnie, les détenir, vendre ou autre­
ment en disposer; 

Acquérir, assumer la totalité ou aucune partie 
du commerce, des biens et droits de toute per­
sonne ou personnes, firme ou corporation exer­
çant tout commerce que la présente compagnie 
exerce ou qu'elle a droit d'exercer, et les exercer 
et les payer, en tout ou en partie, avec des actions 
libérées de la présente compagnie; 

Acheter, prendre à bail ou en échange, louer 
ou acquérir autrement toute propriété réelle ou 
personnelle, mobilière ou immobilière, et tous 
droits et privilèges que cette compagnie croira 
être nécessaires ou convenables pour les fins 

NOTICE of the LEGISLATIVE ASSEMBLY. 

Relating to private bills to be introduced during 
the coming session. 

Under the rules and standing orders, private 
bills must be deposited before the 25th Decem­
ber, 1928, and introduced before the 29th Janua­
ry, 1929; petitions for the introduction of pri­
vate bills must be presented before the 18th 
January, 1929, and received before the 23rd 
January, 1929; and reports from select commit­
tees charged with the examining of private bills 
must be received before the 12th February, 
1929. 

Quebec, 4th October, 1928. 
L. P. GEOFFRION, 

4882—40-14 Clerk. 

Letters patent 

"American Automobile Salvage Co., Limited". 
Notice is hereby given that under Part I of the 

Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by Mr. Alfred Mo­
risset, pursuant to article 2, chapter 223, Q. H. S., 
1925, bearing date the fifteenth day of October, 
1928, incorporating: Joseph Cohen, advocate, 
K. C , M.L.A., Myer Gameroff, advocate, and 
Abe Seidman, clerk, all of the city and district of 
Montreal, for the following purposes: 

To distribute, buy, sell and job as retailers 
and wholesalers, new and used automobiles, 
automobile parts, truks, truck parts, mud­
guards, wheels, transmission gears and any other 
parts, accessories or supplies that might be 
saleable, including oils, air and gasolene; 

To carry on any other business, whether as 
manufacturers, producers, dealers, jobbers or 
otherwise that may seem to the company conven­
ient or capable of being carried on; 

To represent jobbers, manufacturers, distri­
butors, exporters and importers, for all or any of 
the above merchandise or any other merchandise 
on commission basis or otherwise; 

To enter into any agreement for the sharing 
of profits, union of interest or any similar joint 
venture with any person, persons, firm or com­
pany that this company may think fit; 

To subscribe for, take or otherwise acquire 
shares and securities of any company having 
objects altogether or in part similar to those of 
the above company, to hold, sell or otherwise 
dispose of same; 

To acquire, take over the whole or any part of 
the business, property and rights of any person 
or persons, firm or corporation carrying on any 
business which this present company carries on 
or is entitled to carry, and to carry on and pay 
for the same wholly or in part with paid up shares 
of the present company; 

To purchase, take on lease or in exchange, hire 
or otherwise acquire any real or personal property, 
moveables or immoveables and any rights and 
privileges which the company may think neces­
sary or convenient for the purposes of its business 
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de son industrie, et particulièrement toute mar-
chinerie, matériel, fonds de commerce, meubles 
meublants, mobilier, baux, contrats et effets de 
toutes espèces; 

Avoir, accepter, tirer, endosser, exécuter et 
émettre des chèques, billets promissoires, con­
naissements, lettres de change, mandats et tous 
autres effets négociables; 

Vendre ou aliéner l'entreprise ou partie de 
l'entreprise de la compagnie pour telle considé­
ration que cette compagnie croira convenable 
et particulièrement pour des actions, debentures 
ou valeur.- de toute autre compagnie dont les 
objets sont semblables ou en partie semblables à 
ceux de cette compagnie; 

Faire enregistrer ou reconnaître la compagnie 
dans tout pays étranger, en conformité des lois 
de ce dit pays étranger; 

Prélever et aider à prélever de l'argent, aider 
au moyen de boni, promesse, endossement, ga­
rantie d'obligations, de debentures ou autrement, 
aucune autre compagnie et corporation et garan­
tir aussi l'exécution des contrats de telle compa­
gnie, corporation, ou d'une ou de plusieurs per­
sonnes avec lesquelles la compagnie a des rela­
tions d'affaires; 

Représenter la compagnie et accepter pour et 
au nom de la compagnie assignation de toutes 
procédures ou actions; 

Prendre les moyens jugés convenables de faire 
connaître les marchandises de la compagnie, 
par des circulaires, la publication de livres et de 
périodiques, et par l'octroi de prix, récompenses 
et dons; 

Vendre, améliorer, gérer, échanger, louer, alié­
ner, faire valoir ou autrement disposer de la tota­
lité ou d'aucune partie des biens de la compagnie; 

Faire toutes ou aucune des choses précitées 
comme principaux, agents, sous-agents, à con­
trat ou autrement et soit seuls ou conjointement 
avec d'autres; 

Faire toutes telles autres choses comme se 
rapportant à ou favorisant la réalisation des 
objets ci-dessus, sous le nom de "American 
Automobile Salvage Co., Limited", avec un 
capital total de vingt mille piastres ($20,000.00), 
divisé en deux cents (200) actions de cent pias­
tres ($100.00) chacune. 

Le bureau principal de la compagnie sera à 
Montréal, dans le district de Montréal. 

Daté du bureau du secrétaire de la province, 
ce quinzième jour d'octobre, 1928. 

Le sous-secrétaire suppléant de la province, 
6271 ALEXANDRE DESMEULES. 

"Barrett Manufacturing Company, Limited". 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le lieutenantrgouvemeur de la pro­
vince de Québec, des lettres patentes en date du 
vingt-sixième jour de novembre 1928, constituant 
en corporation: Harold Neuman et Michael 
Greenblatt, tous deux avocats, et Léo-Jérôme 
Neumann, agent, tous de la cité et du district de 
Montréal, pour les fins suivantes: 

Manufacturer, acheter ou acquérir autrement 
et vendre ou autrement faire le trafic et le com­
merce de laine, coton, tissus, lainages, soieries, 
toile et vêtements de toutes sortes; faire les 
affaires de manufacturiers, acheteurs et vendeurs 
des habits de toute description et acquérir, 
acheter, détenir, vendre ou en disposer autre­
ment, manufacturer, fournir et produire, impor­
ter et exporter toutes sortes d'effets, denrées et 
marchandises; 

Exercer toute autre industrie, (manufactu-

and in particular any machinery, plant, stock in 
trade, fixtures, leases, contracts and effects of 
any description; 

To have, accept, make, endorse, execute and 
issue cheques, promissory notes, bills of lading, 
bills of exchange, warrants and any other nego­
tiable instruments; 

To sell or dispose of the undertaking of the 
company or any part thereof, for such consider­
ation as the company may think fit and in par­
ticular for shares, debentures or securities of any 
other company having objects altogether or 
in part similar to those of the present company; 

To procure the company to be registered and 
recognized in any foreign country according to 
the laws of such foreign country; 

To raise and assist in raising money for, and 
to aid, by way of bonus, loan, promise, endorse­
ment, guarantee of bonds, debentures or other­
wise, any other company or corporation and to 
guarantee the performance of contracts of any 
such company, corporation, or by any person or 
persons with whom the company may have 
business relations; 

To represent the company and to accept ser­
vice for and on behalf of the company of any 
process or suit; 

To adopt such means of making known the 
merchandise of the company as may seem expe­
dient, by circulars, publication of books and perio­
dicals, and by granting prizes, rewards and dona­
tions; 

To sell, improve, manage, exchange, lease, 
dispose of, turn to account of otherwise deal with 
all or any part of the property of the company; 

To deal with the above things as principals, 
agents, sub-agents, contracts or otherwise, and 
either alone or in conjunction with others; 

To do all such other things as are incidental, 
conducive to the attainment of the above objects, 
under the name of "American Automobile Sal­
vage Co., Limited", with a total capital stock of 
twenty thousand dollars ($20,000.00), divided 
into two hundred (200) shares of one hundred 
dollars ($100.00) each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, in the district of Montreal. 

Dated at the office of the Provincial Secretary, 
this fifteenth day of October, 1928. 

ALEXANDRE DESMEULES, 
6272 Acting Assistant Provincial Secretary. 

"Barrett Manufacturing Company, Limited". 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty sixth 
day of November, 1928, incorporating: Harold 
Neumann and Michael Greenblatt, both advo­
cates, and Leo Jerome Neumann, agent, all of the 
city and district of Montreal, for the following 
purposes: 

To manufacture, buy or otherwise acquire and 
sell or otherwise deal in or with wool, cotton 
fabrics, woollens, silks, linens and clothing of 
every sort; to carry on the business of manu­
facturing, buying and selling clothing of every 
description, and to acquire, purchase, hold, 
sell or otherwise dispose of, manufacture, pro­
duce, import and export all kinds of goods, wares 
and merchandise; 

To carry on any other business (whether 
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rière ou non), qui pourrait être exercée conve­
nablement par la compagnie en même temps que 
son industrie, ou de nature à accroître directe­
ment ou indirectement la valeur des biens ou 
droits de la compagnie ou les rendre profitables; 

Acheter ou autrement acquérir et vendre, amé­
liorer, construire, modifier des propriétés immo­
bilières ou autrement en disposer et en faire le 
trafic ou le commerce autrement; 

Acquérir ou se charger de la totalité ou d'une 
partie quelconque de l'industrie, des biens et 
engagements de toute personne ou compagnie 
exerçant une industrie que la présente compa­
gnie a l'autorisation d'exercer, ou possédant des 
biens convenant aux fins de la présente compa­
gnie; 

Solliciter, acheter ou autrement acquérir des 
brevets, licences, concessions et choses sembla­
bles, conférant aucun droit exclusif ou non ex­
clusif ou limité d'utiliser toute invention, ou 
aucun secret ou autre renseignement relatif à 
aucune invention, qui paraîtront susceptibles de 
servir à aucun des objets de la compagnie, ou 
dont l'acquisition semblera susceptible de pro­
fiter directement ou indirectement à la compa­
gnie; aussi utiliser, exercer, développer, accorder 
des permis y relatifs ou autrement faire valoir 
des biens, droits ou renseignements requis; 

Faire société ou aucune convention relative 
au partage des bénéfices, à l'union des ii>térêts, 
à la coopération, au risque mutuel, à la conces­
sion réciproque ou pour autres fins, avec aucune 
personne ou compagnie exerçant ou exploitant, 
ou sur le point d'exercer ou d'exploiter aucun 
commerce ou genre d'affaires propre à être exer­
cé de manière à profiter directement ou indirec­
tement à la compagnie, prêter de l'argent «à telle 
personne ou compagnie, garantir leurs contrats 
ou autrement leur aider, prendre ou autrement 
acquérir des actions et valeurs d'aucune telle 
compagnie, et les vendre, les détenir, revendre 
avec ou sans garantie, ou autrement les négocier; 

Conclure des conventions avec les autorités 
municipales, locales ou autres, qui sembleront 
avantageuses pour les fins de la compagnie 
ou l'une quelconque des dites fins, et obtenir 
de ces dites autorités tous les droits, privilèges 
et concessions que la présente compagnie jugera 
désirable d'obtenir, et exécuter, exercer ces dites 
conventions, droits, privilèges et concessions et 
s'y conformer; 

Prendre ou acquérir autrement et détenir des 
actions de toute autre compagnie dont les ob­
jets sont semblables ou en partie semblables 
à ceux de la présente compagnie, ou exerçant 
une industrie qui pourrait être conduite de façon 
à profiter directement ou indirectement à la 
présente compagnie; 

Promouvoir une ou plusieurs compagnies 
dans le but d'acquérir la totalité ou une partie 
quelconque des biens et engagements de la 
compagnie, ou pour toutes autres fins de nature 
à profiter directement ou indirectement à la 
présente compagnie; 

Acheter, prendre à bail ou en échange, louer 
ou acquérir autrement toute propriété person­
nelle et tous les droits et privilèges que la com­
pagnie jugera nécessaires ou convenables pour 
les fins de son industrie, et en particulier toute 
machinerie, matériel ou fonds de commerce; 

Prêter de l'argent aux clients et autres en 
relations d'affaires avec la compagnie, et garan­
tir l'exécution des contrats par aucune telle per­
sonne; 

Tirer, souscrire, accepter, endosser, exécuter 
et émettre des billets promissoires, lettres de 

manufacturing or otherwise) which may seem to 
the Company capable of being conveniently 
carried on in connection with its business or cal­
culated directly or indirectly to enhance the value 
of, or render profitable any of the Company's 
property or rights; 

To buy, or otherwise acquire and sell or other­
wise dispose of, improve, construct, alter and 
otherwise deal in or with immoveable property; 

To acquire or undertake the whole or any part 
of the business, property, and liabilities of any 
person or company carrying on any business 
which the Company is authorized to carry on, or 
possessed of property suitable for the purpose 
of the Company; 

To apply for, purchase or otherwise acquire 
any patents, licenses, concessions and the like, 
conferring any exclusive or non-exclusive, or 
limited right to use or any secret or other inform­
ation as to any invention which may seem capable 
of being used for any of the purposes of the 
Company, or the acquisition of which may seem 
calculated directly or indirectly to benefit the 
Company, and to use, exercise,' develop or grant 
licenses, in respect of, or otherwise turn to account 
the property, rights or information required; 

To enter into partnership or into any arrange­
ment for sharing of profits, union of interest, 
co-operation, joint adventure, reciprocal con­
cession or otherwise, with any person or com­
pany carrying on or engaged in or about to carry 
or on engage in any business or transaction 
capable of being conducted so as directly or 
indirectly to benefit the Company, and to lend 
money to, guarantee the contracts of, or otherwise 
assist any such person or company and to take 
or otherwise acquire shares and securities of any 
such Company and to sell, hold, re-sell, with or 
without guarantee, or otherwise deal with the 
same ; 

To enter into any arrangements with any 
authority, municipal, local or otherwise, that 
may seem conducive to the Company's objects 
or any of them, and to obtain from any such 
authority any rights, privileges and conces­
sions which the Company may think it desirable 
to obtain, and to carry out, exercise, and comply 
with any such arrangements, rights, privileges 
and concessions; 

To take or otherwise acquire and hold shares 
in any other Company having objects altogether 
or in part similar to those of the Company or 
carrying on any business capable of being con­
ducted so as to directly or indirectly benefit the 
Company; 

To promote any company or companies for the 
purpose of acquiring all or any of the property 
and liabilities of the Company or for any other 
purpose, which may seem directly or indirectly 
calculated to benefit the Company; 

To purchase, take or lease or in exchange, 
hire or otherwise acquire any personal property 
and any rights and privileges which the Company 
may think necessary or convenient for the pur­
pose of its business and in particular any ma­
chinery, plant, stock in trade; 

To lend money to customers and others having 
dealings with the Company and to guarantee the 
performance of contracts by any such person; 

To draw, make, accept, endorse, execute and 
issue promissory notes, bills of exchange, bills of 
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change, connaissements, mandats ou autres ins­
truments négociables ou transférables; 

Vendre ou autrement disposer de l'entreprise 
de la compagnie ou d'aucune partie d'icelle 
pour telle considération que la compagnie trou­
vera convenable et particulièrement pour des 
actions, debentures ou valeurs d'aucune autre 
compagnie dont les objets sont totalement sem­
blables it ceux de la compagnie; 

Solliciter, se procurer, acquérir par cession, 
transfert, achat ou autrement, avoir aussi l'exer­
cice, l'exécution et la jouissance d'aucune licence, 
d'aucun pouvoir, d'aucune autorité, des fran­
chises, concessions, droits ou privilèges qu'aucun 
gouvernement, aucune autorité ou corporation 
ou aucun autre corps public peut accorder, et 
les payer et contribuer à leur donner effet, em­
ployer aussi aucune des actions de la compa­
gnie, obligations et valeurs à en solder les frais, 
charges et impenses nécessaires; 

l'aire enregistrer et reconnaître la compagnie 
dans aucun pays étranger, y désigner les person­
nes qui, d'après les lois de ce pays étranger, la 
représenteront et recevront pour et au nom de 
la compagnie assignation d'aucune procédure 
dans toute poursuite ou action; 

Vendre, améliorer, gérer, développer, échanger, 
louer, aliéner, faire valoir ou autrement disposer 
de la totalité ou d'aucune partie des biens et 
droits de la compagnie; 

l'aire toutes les choses précitées ou aucune 
d'icelles comme principaux, entrepreneurs, agents 
ou en une autre qualité, et soit seuls, soit conjoin­
tement avec d'autres; 

Hypothéquer, gager OU affecter autrement les 
propriétés mobilières ou immobilières de la 
compagnie pour garantir le paiement d'emprunts 
ou le paiement ou l'exécution de toute autre 
dette, contrat ou obligation de la compagnie; 

Emettre, livrer et répartir comme entièrement 
libérées toutes actions, délxmtures, actions-
débentures ou autres valeurs de cette compa­
gnie, soit en paiement ou paiement partiel de 
toutes propriétés ou droits que cette compagnie 
peut légalement acquérir en vertu des présentes 
ou autrement; 

Hypothéquer, nantir ou gager toutes pro­
priétés mobilières ou immobilières, présentes 
ou futures, pour garantir toutes obligations, 
debentures ou actions-débentures que cette com­
pagnie est autorisée par la loi à émettre; 

Vendre, gager, nantir, hypothéquer, aliéner, 
louer la totalité ou aucune des propriétés mobi­
lières ou immobilières, présentes ou futures, et 
des droits en aucun temps possédés par cette 
compagnie ou dont elle a la jouissance, ou en 
disposer autrement, aux termes et conditions 
que cette compagnie croira acceptables; 

Placer et attribuer les deniers disponibles 
de la compagnie dans telles valeurs, de la ma­
nière qui seront de temps à autre déterminées; 

Faire toutes les autres choses qui se ratta­
chent ou sont appropriées à la réalisation des 
objets précités; sous le nom de "Barrett Manu­
facturing Company, Limited", avec un capital-ac­
tions de vingt mille piastres ($20,000.00), divisé 
en deux cents (200) actions de cent piastres 
($100.00) chacune. 

La principale place d'affaires de la corporation 
sera à Montréal, dans le district de Montréal. 

Daté du bureau du secrétaire de la province, 
ce vingt-sixième jour de novembre 1928. 

Le sous-secrétaire suppléant de la province, 
6273 ALEXANDRE DESMEULES. 

lading, warranty and other negotiable or trans­
ferable instruments; 

To sell or dispose of the undertaking of the 
Company or any part thereof for such consider­
ation as the Company may think fit and in par­
ticular for shares, debentures or securities of any 
other Company having objects altogether similar 
to those of the Company; 

To apply for, secure, acquire by assignment, 
transfer, purchase or otherwise and to exorcise, 
carry out and enjoy, license, power, autho­
rity, franchise, concession, right, or privilege 
which any government or authority or corpora­
tion or other public body may be empowered to 
grant and to pay for and contribute towards 
carrying the same into effect, and to appropriate 
any of the Company's shares, bonds and assets to 
defray the necessary costs, charges and expenses 
thereof; 

To procure the Company to be registered and 
recognized in any foreign country and to desig­
nate persons therein according to the laws of 
such foreign country and to represent this Com­
pany and to accept service for and on behalf 
of the Company of any process or suit; 

To sell, improve, manage, develop, exchange, 
lease, dispose of, or turn to account or otherwise 
deal with all or any part of the property a"d 
rights of the Company; 

To do all or any of the above things as princi­
pals, agents, contractors or otherwise and either 
alone or in conjunction with others; 

To hypothecate, pledge or otherwise affect the 
movable or immovable property of the Company, 
to secure the payment of loans, or the payment 
or performance of any other debt, contract or 
obligations of the Company ; 

To issue, hand over and allot as fully paid up 
any shares, debentures, debenture stock or other 
securities of this Company either in payment or 
part payment of any property or rights which this 
Company may lawfully acquire by virtue hereof 
or otherwise; 

To hypothecate, mortgage or pledge any prop­
erly, movable or immovable, present or future, 
for the purpose of securing any bonds, debentures, 
or debenture stock, which the Company is by law 
entitled to issue; 

To sell, pledge, mortgage, hypothecate, alien­
ate, lease or otherwise dispose of any or all of 
the property, movable or immovable, present or 
future, and rights at any time owned to enjoyed 
by this Company, upon such terms and conditions 
as this Company may sec fit; 

To invest and deal with the monies of the 
Company not immediately required on such secu­
rities and in such manner as may from time to 
time be determined; 

To do all such other things as are incidental 
or conducive to the attainment of the above 
objects, under the name of "Barrett Manufactur­
ing Company, Limited", with a total capital 
stock of twenty thousand dollars ($20,000.00), 
divided into two hundred (200) shares of one 
hundred dollars ($100.00) each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, in the district of Montreal. 

Dated at the office of the Provincial Secretary, 
this twenty sixth day of November, 1928. 

ALEXANDRE DESMEULES, 
6274 Acting Assistant Provincial Secretary. 
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"Canadian-American Wholesale Grocery and 
Provision Company, Limited". 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Iioi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le lieutenant-gouverneur do la pro­
vince de Québec, représenté par M. Alfred Mo-
risset, conformément à l'article 2, chapitre 223, 
S. H. Q., 1925, des lettres patentes en date du 
vingt-neuvième jour d'octobre 1928, constituant 
en corporation: Michael-IIarry Franklin, avocat, 
George-Alfred Cousins, comptable, et Théodore-
Guy Grothé, huissier, tous de la cité et du dis­
trict de Montréal, pour les fins suivantes: 

Faire le commerce en gros comme épiciers, 
marchands de grain et de provisions dans toutes 
ses spécialités et faire aussi l'importation et l'ex­
portation des dits produits; 

Acheter, importer, exporter, préparer, manu­
facturer et vendre des épiceries, produits ali­
mentaires et autres denrées et marchandises qui 
font partie de ce commerce; 

Agir comme courtiers, agents commerciaux et 
agents à commission pour la vente et l'achat de 
tels produits; 

Acquérir la totalité de la clientèle, des droits, 
propriétés et actif, y compris toutes options, con­
cessions ou privilèges similaires, de tout indivi­
du, firme, association ou corporation exerçant 
toute industrie que cette compagnie a l'autorisa­
tion d'exercer et les payer, en tout et en partie, 
en argent ou en obligations ou en paiement total 
ou partiel, émettre et répartir comme entière­
ment libérées et non sujettes il appel, des actions 
du capital de cette compagnie, soit souscrit ou 
non; 

Se fusionner, soit par achat, vente ou autre­
ment, avec toute personne, société ou corpora­
tion s'occupant d'une industrie semblable, en 
tout ou en partie, à celle que cette compagnie a 
l'autorisation d'exercer; 

Exercer toute industrie qui peut être convena­
blement exercée conjointement avec l'industrie 
susdite; 

Acquérir par achat, location, échange, oc­
troi, concession ou autre titre légal, et détenir 
et posséder des terrains, biens-fonds et immeubles 
de toute description, nécessaires ou utiles pour 
les fins commerciales de la compagnie, et y 
ériger des édifices, et les vendre, louer, transpor­
ter, échanger, hypothéquer ou autrement en dis­
poser; 

Garantir et donner des garanties et se porter 
garants du paiement des franchises que la com­
pagnie pourra légalement acquérir et pour des 
services rendus et à rendre à la compagnie, en ac­
tions entièrement acquittées, obligations, deben­
tures ou autres valeurs de la compagnie; 

Faire tous les actes et exercer tous les pouvoirs 
et tous commerces connexes aux objets pour les­
quels cette compagnie est constituée en corpora­
tion; 

Etablir des agences et succursales; 
Après autorisation par un règlement sanction­

né par le vote d'au moins les deux tiers en valeur 
du capital souscrit de la compagnie, représenté à 
une assemblée générale dûment convoquée pour 
délibérer sur ce règlement, les directeurs pourront 
périodiquement : 

(a) Emprunter de l'argent sur le crédit de la 
compagnie; 

(b) Émettre des obligations, debentures, ac­
tions-obligations ou autres valeurs de la compa­
gnie, les engager ou vendre aux montants et prix 
qui seront jugés judicieux; 

(c) Nonobstant l'article 2017 du Code civil, 
hypothéquer, grever ou engager la propriété fon-

"Canadian-American Wholesale Grocery and 
Provision Company, Limited". 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quel>ec, represented by Mr. Alfred Mo-
risset, pursuant to article 2, chapter 223, Q. H.S., 
1925, bearing date the twenty ninth day of 
October, 1928, incorporating: Michael Harry 
Franklin, advocate, George Alfred Cousins, ac­
countant, and Theodore ( Juy < îrothé, bailiff, all of 
the city and district of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on a wholesale business of grocers, 
grain and provisions merchants in all its branches, 
and also the business of importing and exer t ing 
said products; 

To purchase, import, export, prepare, manufac­
ture and sell groceries, foodstuffs and other wares 
and merchandise connected with such business; 

To act as brokers, commercial and commission 
agents for the sale and purchase of such products; 

To acquire all or any part of the good-will, 
rights, property and assets including any options, 
concessions or the like, of any individual, firm 
association or corporation carrying on any busi­
ness which this company is authorized to carry 
on and to pay for the sarin? wholly and partly in 
cash or bonds, or in full or part payment therefore 
to allot and issue as fully paid up and non-assess­
able, shares of the capital of this company 
whether subscribed or not: 

To amalgamate, either by purchase, sale or 
otherwise, with any person, partnership or cor­
poration engaged in a business similar in whole or 
in part to that which the company is authorized 
to carry on; 

To carry on any business which may be con­
veniently carried on in conjunction with the 
foregoing; 

To acquire by purchase, lease, exchange, 
grant, concession or other legal title, and to 
hold and own lands, real estate and immovables 
of every description, necessary or useful for the 
purposes of the company, and to erect buildings 
thereon, and to sell, lease, convey, exchange, 
hypothecate and otherwise dispose of same ; 

To guarantcce and give security for, and to 
become responsible for the payment of fran­
chises which the company may lawfully acquire 
and for services rendered and to be rendered 
to the company, in fully paid up shares, bonds, 
debentures or other securities of the company; 

To do all acts and to exercise all powers, and 
carry on any business germane to the objects for 
which this company is incorporated; 

To establish agencies and branches; 
If authorized by by-law, sanctioned by a 

vote of not less than two thirds in value of the 
subscribed stock of the company, represented 
at a general meeting called for considering the 
by-law, the directors may, from time to time: 

a. Borrow money upon the credit of the com­
pany; 

6. Issue debentures or other securities of the 
company, and pledge or sell the same for such 
sums and at such prices as may be deemed 
expedient; 

c. Notwithstanding article 2017 of the Civil 
Code, hypothecate, mortgage or pledge the 
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cière ou personnelle, présente et future, de la 
compagnie, pour garantir aucunes telles deben­
tures ou autres valeurs, fournir partie seulement 
de cette garantie pour ces fins, constituer aussi 
l'hypothèque, mortgage ou gage mentionné dans 
le sous-paragraphe, par acte de fiducie, confor­
mément aux articles 10 et 12 du chapitre 227 
des S . R. Q., 1925; 

Hypothéquer et grever la propriété immobilière 
de la compagnie, gager ou autrement aliéner la 
propriété mobilière ou donner telles garanties 
pour garantir le paiement d'emprunts contractés 
autrement que par l'émission de debentures, de 
même que le paiement ou l'exécution d'aucune 
autre dette, contrat ou engagement de la com­
pagnie, sous le nom de "Canadian-American 
Wholesale Grocery and Provision Company, 
Limited", avec un capital total de vingt mille 
piastres ($20,000.00), divisé en deux cents (200) 
actions ordinaires d'une valeur au pair de cent 
piastres ($100.00) chacune. 

lie bureau principal de la compagnie sera en la 
cité et le district de Montréal, 

Daté du bureau du secrétaire de la province, 
ce vingt-neuvième jour d'octobre 1928. 

Le sous-secrétaire suppléant de la province, 
0275 ALEXANDRE DESMEULES. 

"Charles Dho, Limitée". 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M. Alfred Mo-
risset, conformément il l'article 2, chapitre 223, 
S. R. Q., 1925, des lettres patentes en date du 
premier jour de décembre 1928, constituant en 
corporation: Charles Dho, Eugène Dho, tous 
deux marchands, et Dame Bella Lacerte, épouse 
contractuellement séparée de biens du dit Charles 
Dho, et par ce dernier dûment autorisée, tous de 
la Cité de Shawinigan Falls, dans les buts sui­
vants : 

Faire le commerce, comme détaillants et com­
me négociants, de toutes sortes d'habits, vête­
ments, draps, coton, tweeds, lainages, nouveautés 
de toutes sortes; faire le commerce de toutes sor­
tes de chapeaux, casquettes, fourrures, articles 
de mode, y compris celui de chaussures et en géné­
ral de tous articles ayant rapport, soit directe­
ment, soit indirectement, avec le commerce ci-
haut mentionné; 

Acheter, prendre à bail ou en échange, louer 
ou acquérir autrement tous les biens mobiliers et 
tous les droits que la compagnie jugera nécessai­
res ou convenables pour les fins de son industrie; 

„ Tirer, souscrire, accepter, endosser, exécuter et 
émettre des billets promissoires, lettres de change, 
connaissements, mandats ou autres effets négocia­
bles ou transférables; 

Acquérir ou assumer la totalité ou toute partie 
du commerce, des biens et obligations de toute 
personne ou compagnie exploitant toute industrie 
que cette compagnie a l'autorisation d'exploiter, 
ou en possession de biens convenant aux fins de la 
compagnie; 

Ouvrir ou exploiter des succursales, magasins, 
agences privés, comptoirs dans des magasins à 
rayons, dans toutes sortes de places d'affaires où 
le commerce de la compagnie peut être exercé; 

Prendre des agences pour toute compagnie, cor­
poration, société ou personne faisant affaires dans 
toutes spécialités se rapportant aux objets de la 
présente compagnie; 

Mener à bien la totalité ou. aucun des objets 
susdits, comme principaux ou agents, ou en socié­
té ou conjointement avec toute personne, firme, 
association ou compagnie; 

movable or immovable property, present and 
future, of the company, to secure any such de­
bentures or other securities, or give part only 
of such guarantee for such purposes and con­
stitute the hypothec, mortgage or pledge men­
tioned in this sub-paragraph, by trust deed, 
in accordance with articles 10 and 12 of Chapter 
227 of the R. S . Q., 1925; 

Hypothecate or mortgage the immovable 
property of the company, or pledge or otherwise 
affect the movable property, or give all such 
guarantees to secure the payment of loans 
made otherwise than by the issue of debentures, 
as well as the payment or performance of any 
other debt, contract or obligation of the com­
pany, under the name of "Canadian-American 
Wholesale Grocery and Provision Company, 
Limited", with a total capital stock of twenty 
thousand dollars ($20,000.00), divided into two 
hundred (200) shares common stock of the par 
value of one hundred dollars ($100.00) each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, in the district of Montreal. 

Dated from the office of the Provincial Secreta­
ry, this twenty ninth day of October, 1928. 

ALEXANDRE DESMEULES, 
G276 Acting Assistant Provincial Secretary. 

"Charles Dho, Limitée". 
Notice is hereby given that under Part 1 of the 

Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by Mr. Alfred Mo-
risset, pursuant to article 2, chapter 223, R. S. Q., 
1925, bearing date the first day of December, 
1928, incorporating: Charles Dho, Eugène Dho, 
both merchants, and Dame Bella Lacerte, wife 
separate as to property by marriage contract of 
Charles Dho, and duly authorized by the latter, 
all of the city of Shawinigan Falls, for the follow­
ing purposes: 

To carry on business as retailers and dealers 
in all kinds of clothes, clothing, sheets, cotton, 
tweeds, woollens, fancy goods of every kind; to 
deal in all kinds of hats, caps, furs, fashionable 
wares, including the footwear business, and gener­
ally to deal in any articles directly or indirectly 
connected with the above-mentioned business; 

To purchase, take on lease or in exchange, hire 
or otherwise acquire any moveable property and 
any rights which the company may think neces­
sary or convenient for the purposes of its business; 

To draw, subscribe for, accept, endorse, execute 
and issue promissory notes, bills of exchange, 
bills of lading, warrants and other negotiable 
or transferable instruments; 

To acquire or undertake the whole or any part 
of the business, property and liabilities of any 
person or company carrying on any business 
which the company is authorized to carry on, or 
possessed with property suitable for the purposes 
of the company; 

To open and operate branches, shops, private 
agencies, counters in departmental stores and all 
kinds of places of business where the business of 
the company may be carried on; 

To take agencies for any company, corpora­
tion, partnership or person carrying on business 
in any line connected with the present company's 
objects; 

To carry on all or any of the foregoing objects 
as principals or agents, or in partnership or in 
conjunction with any other person, firm, asso­
ciation or company; 
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Généralement faire tout ce qui est nécessaire il 
l'exécution complète et parfaite des présents pou­
voirs, sous le nom de "Charles Dho, Limitée", 
avec un capital total de deux mille piastres 
($2,000.00), divisé en vingt (20) actions de cent 
piastres ($100.00) chacune. 

Le bureau principal de la compagnie sera a 
Drummondville, P. Q., dans le district d'Artha-
baska. 

Daté du bureau du secrétaire de la province, 
ce premier jour de décembre 1928. 

Le sous-secrétaire suppléant de la province, 
6277 ALEXANDRE DESMEULES. 

"E. Dussault, L t é e - E. Dussault, Ltd". 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettres patentes en date du 
troisième jour de décembre 1928, constituant 
en corporation: Jacques-Raymond Melançon, 
comptable, Paul Comte, commis, Hercule Go-
hier, notaire, Délies Juliette Laliberté et Béatrice 
Touchette, sténographes, filles majeures, tous 
de la cité et du district de Montréal, dans les buts 
suivants: 

Faire le commerce d'immeuble, et de construc­
teurs dans toutes ses branches, acquérir par achat, 
bail ou autrement, posséder des immeubles, ven­
dre, louer, échanger, céder, transporter ou autre­
ment aliéner tous et chacun des immeubles de la 
Compagnie, en tout ou en partie, et généralement 
faire le commerce d'immeubles, ou toutes parties 
d'iceux, et en disposer et développer, améliorer 
et disposer en tout ou en partie de telle propriété 
en lote à bâtir, rues, ruelles, carrés ou autrement; 

Construire des maisons d'habitation, et autres 
bâtisses sur les dits immeubles ou sur toute partie 
d'iceux; 

Faire des avances au moyen de prêts, aux acqué­
reurs ou locataires d'aucune partie des immeubles 
de la Compagnie, pour des fins de construction 
ou autres améliorations; 

Construire ou aider au moyen d'avances ou 
autrement, dans la construction ou entretien 
des chemins, rues, aqueducs, égouts, et autres 
travaux d'amélioration qui tendraient à rendre 
la propriété de la Compagnie plus accessible et 
qui en augmenteraient la valeur; 

Vendre, céder, transporter ou échanger aucune 
partie des immeubles^ ou autres propriétés appar­
tenant à la Compagnie, pour telles considérations 
et aux termes et conditions que la Compagnie " 
jugera à propos, o\i en disposer autrement, et 
accepter de l'argent, des actions, des obligations, 
des debentures ou des bons de toute autre com­
pagnie, en paiement ou partie de paiement d'i­
ceux; 

Acquérir ou posséder toutes affaires, franchises, 
entreprises, propriétés, droits, privilèges, baux, 
contrats, immeubles, stocks, biens et autres 
droits appartenant à toute personne, corporation, 
société ou compagnie; 

Accepter, prendre et tenir des hypothèques, 
obligations, garanties ou charges pour garantir le 
paiement du prix d'achat de toutes propriétés 
vendues par la Compagnie, ou tout argent dû à la 
Compagnie par les acquéreurs, locataires, entre­
preneurs de travaux, et tous débiteurs quel­
conques, ou avances par la Compagnie aux acqué­
reurs, locataires, entrepreneurs de travaux et 
tous débiteurs quelconques ou pour les frais 
de construction ou autres améliorations; 

Acquérir, acheter, posséder, céder, vendre des 
actions, stocks, debentures ou garanties dans 
toutes autres compagnies, et en disposer; 

Vendre, louer l'entreprise de la Compagnie 

Generally, to do anything necessary for the 
full and complete execution of the present powers, 
under the name of "Charles Dho, Limitée", with 
a total capital stock of two thousand dollars 
($2,000.00), divided into twenty (20) shares of 
one hundred dollars ($100.00) each. 

The head office of the company will be at 
Drummondville, P. Q., in the district of Artha-
baska. 

Dated at the office of the Provincial Secretary, 
this first day of December, 1928. 

ALEXANDRE DESMEULES, 
6278 Acting Assistant Provincial Secretary. 

"E. Dussault Ltée—E. Dussault, Ltd". 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the third day of 
December, 1928, incorporating: Jacques Ray­
mond Melançon, accountant, Paul Comte, clerk, 
Hercule Gohier, notary, Misses Juliette Laliberté 
and Beatrice Touchette, stenographers, spinsters, 
all of the city and district of Montreal, for the 
following purposes: 

To carry on a real estate and construction 
business in all branches thereof and acquire by 
purchase, lease or otherwise, own immovable 
property, sell, lease, exchange, convey, transfei 
or otherwise alienate, in whole or in part, all and 
any of the company's immovables and generally 
deal in real estate or any part thereof and dispose 
of same, and to develop, improve and lay out 
any such property in building lots, street", lanes, 
squares or otherwise; 

To erect dwelling houses and other buildings 
upon such real estate or any part thereof; 

To make advances by way of loans for build­
ing purposes or other improvements to pur­
chasers or lessees of any part of the compa­
ny's property: 

To construct or aid, by way of advances or 
otherwise, in the construction or maintenance 
of roads, streets, water-works, sewers and other 
improvements and works calculated to render 
the company's property more accessible or en­
hance its value; 

To sell, cede, transfer or exchange any part 
of the immovable or other property belonging 
to the company, for such considerations and on 
such terms and conditions as the company may 
deem fit, or otherwise dispose thereof, and to ac­
cept cash, shares, obligations, debentures or 
bonds of any other company as payment or part 
payment therefor; 

To acquire or own any business, franchises, 
undertakings, properties, rights, privileges, leases, 
contracts, immovables, stocks, property and 
other rights belonging to any person, corpora­
tion, firm or company; 

To accept, take and hold hypothecs, bonds, 
securities or charges to secure payment of pur­
chase price of any property sold by the company, 
or of any money due to the company by the pur­
chasers, tenants, contractors for works and any 
other debtors of the company, or advances made 
by the company to the purchasers, tenants, con­
tractors for works and any debtors whatsoever 
of the company, or for the costs of constructions 
or other improvements; 

To acquire, purchase, own, cede, sell and dis­
pose of shares, stocks, debentures or securities 
of any other company; 

To sell, lease the undertaking of the company 
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ou toute autre partie d'icellc pour telle considé­
ration que la Compagnie jugera à propos ou en 
disposer autrement ou s'unir avec toute personne, 
société, cor|M)ration, aux termes et conditions 
<jui peuvent être jugés à propos et, en paiement 
de la considération d'icelles, accepter de l'argent, 
des actions Acquittées et non imposables; 

Agir comme agent, commissaire ou eontrac-
teur de toutes personnel ou compagnie! avec 
qui la présente Compagnie peut être en relation 
d'affaires; 

Acquérir par achat, bail ou autrement |x>ssé-
der, exploiter des moulins à scie, moulins à 
bardeaux, moulins n lattes, moulins a papier, 
pulperies, et généralement faire le commerce de 
marchands de bois dans toutes ses branches; 

Placer et fain; des affaires avec les argents de 
la Compagnie non immédiatement requis, en la 
manière qui pourra être déterminée de temps en 
temps; 

Emettre des actions acquittées, des debentures, 
des bons, des obligations ou autres garanties de la 
Compagnie, en paiement ou partie de paiement 
pour tous immeubles ou meubles, droits ou autres 
Biens acquis par la compagnie par aucun titre, 
et avec l'approbation des actionnaires, pour rému­
nération pour services rendus, ou devant être 
rendus à la Compagnie de quelque manière 
que ce soit; 

Faire généralement tout ce qui sera utile ou 
nécessaire pour parvenir aux fins ci-dessus, sous 
le nom de "E . Dussault. Ltée—E. Dussault, 
Ltd", avec un capital total de cent mille piastres 
($100,000.00), divisé en mille (1,000) actions de 
cent piastres ($100.00) chacune. 

Le bureau principal de la Compagnie sera à 
Montréal, dans le district de Montréal. 

Daté du bureau du secrétaire de la province, 
ce troisième jour de décembre 1928. 

Le sous-secrétaire suppléant de la province, 
6279 ALEXANDRE DESMEULES. 

"Fenster Fur Company, Limited". 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettres patentes en date du 
trente-unième jour d'octobre 1928, constituant 
en corporation: Harold Neumann et Michael 
Greenblatt, avocats, Lco-Jerôme Neumann, 
agent, tous de la cité et du district de Montréal, 
pour les fins suivantes: 

Manufacturer, acheter ou autrement acquérir 
et vendre ou autrement faire le négoce ou le 
commerce de fourrures, laine, cotonnades, laina­
ges, soieries, toiles et habits de toute sorte; faire 
la fabrication l'achat et la vente d'habits de 
toute description et acquérir, acheter, détenir, 
vendre ou autrement en disposer, manufacturer, 
produire, importer et exporter toutes sortes d'ef­
fets articles et marchandises; 

Exercer toute autre industrie (manufactu­
rière ou non), qui pourrait être exercée conve­
nablement par la compagnie en même temps que 
son industrie, ou de nature à accroître directe­
ment ou indirectement la valeur des biens ou 
droits de la compagnie ou les rendre profitables; 

Acheter ou autrement acquérir et vendre ou 
autrement disposer, améliorer, construire, modi­
fier des propriétés immobilières et autrement en 
trafiquer ou les négocier; 

Acquérir ou se charger de la totalité ou d'une 
partie quelconque de l'industrie, des biens et 
engagements de toute personne ou compagnie 
exerçant une industrie que la présente compa-

or any part thereof for such consideration as the 
company may deem fit or otherwise dispose 
thereof or to amalgamate with any person, 
firm, corporation, on such terms and conditions 
as may be deemed proper, and to accept as pay­
ment therefor, cash, paid up and non-assessable 
shares; 

To act as agent, commissioner or contractor for 
any persons or companies having business rela­
tions with the present company; 

To acquire by purchase, lease or otherwise, 
own and operate saw-mills, shingle-mills, lath-
mills, paper-mills, pulp-mills and generally to 
carry on business as lumber merchants in all 
branches thereof; 

To invest and deal with the moneys of the com­
pany not immediately required, in such manner 
as may from time to time be determined; 

To issue paid up shares, debentures, bonds, 
obligations or other securities of the company in 
payment or part payment for any immov­
ables or movables, rights or other property 
acquired by the company under any title and, 
with the approval of the shareholders, as the 
remuneration for services rendered or to be 
rendered to the company in any manner what­
ever; 

To generally do anything useful or necessary 
for the attainment of the hereabove purposes, 
under the name of "E. Dussault, Ltée—E. Dus­
sault, Ltd", with a total capital stock of one 
hundred thousand dollars ($100,000.00), divided, 
into one thousand (1,000) shares of one hundred" 
dollars ($100.00) each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, in the district of Montreal. 

Dated at the office of the Provincial Secretary, 
this third day of December, 1928. 

ALEXANDRE DESMEULES, 
6280 Acting Assistant Provincial Secretary. 

"Fenster Fur Company, Limited". 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the thirty first day 
of October, 1928, incorporating: Harold Neumann 
and Michael Greenblatt, advocates, Leo Jerome 
Neumann, agent, all of the city and district of 
Montreal, for the following purposes: 

To manufacture, buy or otherwise acquire and 
sell or otherwise deal in or with furs, wool, cotton 
fabrics, woollens, silks, linens and clothing of eve­
ry sort; to carry on the business of manufacturing, 
buying and selling clothing of every description 
and to acquire, purchase, bold, sell or otherwise 
dispose of, manufacture, produce, import and 
export all kinds of goods, wares and merchandise; 

To carry on any other business (whether 
manufacturing or otherwise) which may seem to 
the company capable of being conveniently 
carried on in connection with its business, or cal­
culated directly or indirectly to enhance the value 
of or render profitable any of the company's 
property or rights; 

To buy, or otherwise acquire and sell or other­
wise dispose of, improve, construct, alter and 
otherwise deal in or with immoveable property; 

To acquire or undertake the whole or any part 
of the business, property and liabilities of any 
person or company carrying on any business 
which the company is authorized to carry on, or 
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gnie a l'autorisation d'exercer, ou possédant des 
biens convenant aux fins de la présente compa­
gnie; 

Solliciter, acheter ou autrement acquérir des 
brevets, licences, concessions et choses sembla­
bles, conférant aucun droit exclusif ou non ex­
clusif ou limité d'utiliser toute invention, ou 
aucun secret ou autre renseignement relatif à 
aucune invention, qui paraîtront susceptibles de 
servir à aucun des objets de la compagnie, ou 
dont l'acquisition semblera susceptible de pro­
fiter directement ou indirectement à la compa­
gnie; aussi utiliser, exercer, développer, accorder 
des permis y relatifs ou autrement faire valoir 
des biens, droits ou renseignements acquis; 

Faire société OU aucune convention relative 
au partage des bénéfices, à l'union des intérêts, 
à la cooperation, au risque mutuel, à la conces­
sion réciproque ou pour autres fins, avec aucune 
personne ou compagnie exerçant ou exploitant, 
ou sur le point d'exercer ou d'exploiter aucun 
commerce ou genre d'affaires propre ;\ être exer­
cé de manière à profiter directement ou indirec­
tement à la compagnie; prêter de l'argent à telle 
personne ou compagnie, garantir leurs contrats 
ou autrement leur aider, et prendre ou autre­
ment acquérir des actions et valeurs d'aucune 
telle com pagine, et les vendre, les détenir, re­
vendre avec ou sans garantie, ou autrement les 
négocier; 

Conclure des conventions avec les autorités 
municipales, locales ou autres, qui sembleront 
avantageuses pour les fins de la compagnie, 
ou l'une quelconque desdites fins, et obtenir 
de ces dites autorités tous les droits, privilèges 
et concessions que la présente compagnie jugera 
désirable d'obtenir, et exécuter, exercer ces dites 
conventions, droits, privilèges et concessions et 
s'y conformer; 

Prendre ou acquérir autrement et détenir des 
actions de toute autre compagnie dont les objets 
sont semblables ou en partie semblables à ceux 
de la présente compagnie, ou exerçant une 
industrie qui pourrait être conduite de façon 
à profiter directement ou indirectement à la 
présente compagnie; 

Promouvoir une ou plusieurs compagnies, 
dans le but d'acquérir la totalité ou une partie 
quelconque des biens et engagements de la 
compagnie, ou pour toutes autres fins de nature 
à profiter directement ou indirectement à la 
présente compagnie; 

Acheter, prendre à bail ou en échange, louer 
ou acquérir autrement toute propriété person­
nelle et tous les droits et privilèges que la com­
pagnie jugera nécessaires ou convenables pour 
les fins de son industrie, et en particulier toute 
machinerie, matériel ou fonds de commerce; 

Prêter de l'argent aux clients et autres en 
relations d'affaires avec la compagnie, et garan­
tir l'exécution des contrats par aucune telle per­
sonne; 

Tirer, souscrire, accepter, endosser, exécuter 
et émettre des billets promissoires, lettres de 
change, connaissements, mandats ou autres ins­
truments négociables ou transférables; 

Vendre ou disposer de l'entreprise de la com­
pagnie ou d'aucune partie d'icelle pour telle 
considération que la compagnie trouvera conve­
nable et particulièrement pour des actions, deben­
tures ou valeurs d'aucune autre compagnie dont 
les objets sont totalement semblables à ceux de la 
compagnie; 

Solliciter, se procurer, acquérir par cession, 
transfert, achat ou autrement, avoir aussi l'exer­
cice, l'exécution et la jouissance d'aucune licence, 

|K)88essed of property suitable for the purjx>ses 
of the company; 

To apply for, purchase or otherwise acquire 
any patents, licenses, concessions and the like, 
conferring any exclusive or non-exclusive, or 
limited right to use, or any secret or other infor­
mation as to any invention which may seem capa­
ble of being used for any of the purposes of the 
company, or the acquisition of which may seem 
calculated directly or indirectly to benefit the 
company, and to use, exercise, develop or grant 
licenses in respect of, or otherwise turn to account 
the property, rights or information acquired; 

To enter into partnership or into any arrange­
ment for sharing of profits, union of interests, 
co-operation, joint adventure, reciprocal con­
cession otherwise, with any person or com­
pany carrying on or engaged in, or about to carry 
on or engage in any business or transaction ca­
pable of being conducted so as directly or indirect­
ly to benefit the company, and to lend money to, 
guarantee the contracts of or otherwise assist 
any such person or company and to take or 
otherwise acquire shares and securities of any 
such company, and to sell, hold, re-sell, with 
or without guarantee, or otherwise deal with 
the same; 

To enter into any arrangements with any 
authority, municipal, local or otherwise, that 
may seem conducive to the company's objects 
or any of them, and to obtain from any such 
authority any rights, privileges and conces­
sions which the company may think it desirable 
to obtain and to carry out. exercise and comply 
with any such arrangements, rights, privileges 
and concessions; 

To take or otherwise acquire and hold shares 
in any other company having objects altogether 
or in part similar to those of the company, or 
carrying on any business capable of being con­
ducted so as to directly or indirectly benefit the 
company; 

To promote any company or companies for the 
purpose of acquiring all or any of the property 
and liabilities of the company, or for any other 
purpose which may seem directly or indirectly 
calculated to benefit the company; 

To purchase, take on lease or in exchange, 
hire or otherwise acquire any personal property, 
and any rights and privileges which the company 
may think necessary or convenient for the pur­
pose of its business, and in particular any ma­
chinery, plant, stock-in-trade; 

To lend money to customers and others having 
dealings with the company and to guarantee 
the performance of contracts by any such person; 

To draw, make, accept, endorse, execute and 
issue promissory notes, bills of exchange, bills of 
lading, warranty and other negotiable or trans­
ferable instruments; 

To sell or dispose of the undertaking of the 
company or any part thereof for such consider­
ation as the company may think fit, in particular 
for shares, debentures or securities of any other 
company having objects altogether similar 
to those of the company; 

To apply for, secure, acquire by assignment, 
transfer, purchase or otherwise, and to exercise, 
carry out and enjoy license, power, authority, 
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d'aucun pouvoir, d'aucune autorité, des fran­
chises, concessions, droits ou privilèges qu'aucun 
gouvernement, aucune autorité ou corporation 
ou aucun autres corps public peut accorder, et 
les payer et contribuer à leur donner effet, em­
ployer aussi aucune des actions de la compa­
gnie, obligations et valeurs à en solder les frais, 
charges et impenses nécessaires; 

franchise, concession, right or privilege which 
any government or authority, or corporation or 
other public body may be empowered to grant, 
and to pay for, and contribute towards carrying 
the same into effect, and to appropriate any of 
the company's shares, bonds ana assets to defray 
the necessary costs, charges and expenses 
thereof ; 

Faire enregistrer et reconnaître la compagnie To procure the company to be registered and 
dans aucun pays étranger, y désigner les person- recognized in any foreign country and to désig­
nes qui, d'après les lois de ce pays étranger, la nate persons therein, according to the laws of 
représenteront et recevront pour et au nom de such foreign country and to represent this com-
la compagnie assignation d'aucune procédure pany and to accept service for and on behalf of the 
dans toute poursuite ou action; company of any process or suit; 

Vendre, améliorer, gérer, développer, échanger, To sell, improve, manage, develop, exchange, 
louer, aliéner, faire valoir ou autrement disposer lease, dispose of, turn to account or otherwise 
de la totalité ou d'aucune partie des biens et deal with all or any part of the property and 
droits de la compagnie; rights of the company; 

Faire toutes les choses précitées ou aucune To do all or any of the above things as prin-
d'icelles comme principaux, entrepreneurs, agents cipals, agents, contractors or otherwise, and 
ou en une autre qualité, et soit seuls, soit conjoin- either alone or in conjunction with others; 
tement avec d'autres; 

Hypothéquer, gager, ou affecter autrement les To hypothecate, pledge or otherwise affect the 
propriétés mobilières ou immobilières de la movable or immovable property of the company, 
compagnie pour garantir le paiement d'emprunts to secure the payment of loans or the payment 
ou le paiement ou l'exécution de toute autre or performance of any other debt, contract, or 
dette, contrat ou obligation de la compagnie; obligations of the company; 

Emettre, livrer et répartir comme entière- To issue, hand over and allot as fully paid up 
ment libérées toutes actions, debentures, actions- any shares, debentures, debenture stock or other 
debentures ou autres valeurs de cette com pa- securities of this company, either in payment or 
gnie, soit en paiement ou paiement partiel de part payment of any property or rights which 
toutes propriétés ou droits que cette compagnie this company may lawfully acquire by virtue 
peut légalement acquérir en vertu des présentes hereof or otherwise; 
ou autrement; 

Hypothéquer, nantir ou gager toutes pro- To hypothecate, mortgage, or pledge any prop-
pirétés mobilières ou immobilières, présentes ou erty, movable or immovable, present or future, 
futures, pour garantir toutes obligations, dében- for the purpose of securing any bonds, debentures 
tures ou actions-débentures que cette compagnie or debenture stock which the company is by law 
est autorisée par la loi à émettre; entitled to issue; 

Vendre, gager, nantir, hypothéquer, aliéner, To sell, pledge, mortgage, hypothecate, alien-
louer la totalité ou aucune des propriétés mobi- ate, lease or otherwise dispose of any or all of 
lières ou immobilières, présentes ou futures, et the property, movable or immovable, present or 
des droits en aucun temps possédés par cette future, and rights at any time owned or enjoyed 
compagnie ou dont elle a la jouissance, ou en by this company, upon such terms and conditions 
disposer autrement, aux termes et conditions as this company may see fit; 
que cette compagnie croira acceptables; 

Placer et attribuer les deniers disponibles To invest and deal with the moneys of the 
de la compagnie dans telles valeurs, de la ma- company not immediately required, on such 
nière qui seront de temps à autre déterminées; securities and in such manner as may from time 

to time be determined; 
Faire toutes les autres choses qui se ratta- To do all such other things as are incidental 

chent ou sont appropriées à la réalisation des or conducive to the attainment of the above 
objets précités, sous le nom de "Fenster Fur objects, under the name of "Fenster Fur Compa-
Company, Limited", avec un capital total de ny, Limited", with a total capital stock of twenty 
vingt mille piastres ($20,000.00), divisé en deux thousand dollars ($20,000.00), divided into two 
cents (200) actions de cent piastres ($100.00) hundred (200) shares of one hundred dollars 
chacune. ($100.00) each. -

Le bureau principal de la compagnie sera en les The head office of the company will be in the 
cité et district de Montréal. city and district of Montreal. 

Daté du bureau du secrétaire de la province, Dated at the office of the Provincial Secretary, 
ce trente-unième jour d'octobre 1928. this thirty first day of October, 1928. 

Le sous-secrétaire suppléant de la province, ALEXANDRE DESMEULES, 
6281 ALEXANDRE DESMEULES. 6282 Acting Assistant Provincial Secretary. 

"H. Lalonde & Frère, Limitée — H. Lalonde & "H. Lalonde & Frère, Limitée — H. Lalonde & 
Brother. Limited". Brother, Limited". 

Avis est donné qu'en vertu de la première par- Notice is hereby given that under Part I of the 
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été Quebec Companies' Act, letters patent have been 
accordé par le lieutenant-gouverneur de la pro- issued by the Lieutenant-Governor of the Prov-
vince de Québec, des lettres patentes en date du ince of Quebec, bearing date the twenty sixth day 
vingt-sixième jour de novembre 1928, constituant of November, 1928, incorporating: Anatole La-
en corporation: Anatole Lachapelle, avocat, chapelle, advocate, Henri Lalonde, merchant, 
Henri Lalonde, marchand, Paul Lalonde, avo- Paul Lalonde, advocate, all of Montreal, for the 
cat, tous de Montreal, dans les buts suivants: following purposes: 

Acheter, importer ou se procurer à tout autre To purchase, import or secure under any title, 
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titre, fabriquer, vendre en gros et au détail et 
autrement aliéner tous genres de marchandises, 
produits et choses pouvant faire l'objet d'un com­
merce, exercer tout commerce et genre d'affaires, 
et spécialement le commerce de tapis, prélarts, 
couvertures de planchers, tentures, rideaux, meu­
bles et tout article servant à l'ameublement et à 
la décoration des maisons d'habitation ou autres 
édifices; 

Exercer toute industrie manufacturière que la 
compagnie croira susceptible d'être convenable­
ment exercée ou propre directement ou indirecte­
ment à accroître la valeur d'aucun des biens ou 
droits de la compagnie; 

Ouvrir des succursales de la compagnie et agir 
comme agent ou représentant de toutes personnes 
ou compagnies; 

Acheter, importer, prendre à bail ou se procurer 
à tout autre titre, vendre, exploiter, louer, pré­
parer ou faire fabriquer les marchandises, pro­
duits, matériaux, pièces, out,ils, machines, appa­
reils, moteurs ou autres accessoires, les marques de 
commerce, brevets d'invention, dessins ou procé­
dés de fabrication se rapportant à l'industrie ou 
au commerce de la compagnie ; 

Acquérir par achat, échange, bail ou autrement 
et posséder tes meubles et immeubles nécessaires 
ou utiles aux opérations de la compagnie, les 
hypothéquer ou en disposer, construire, améliorer 
et installer des fabriques, ateliers, entrepôts, ma­
gasins et dépendances pour le même objet; 

Acquérir par voie d'achat ou autrement, et 
exploiter le commerce, l'industrie, l'achalandage, 
les franchises, droits et privilèges de toute indus­
trie ou corporation faisant un négoce similaire 
ou connexe à celui de la présente compagnie, ou 
pouvant lui bénéficier et en payer le prix par ac­
tions libérées de la compagnie ou autrement; 

Faire société ou toute autre convention ou 
traité relativement au partage des bénéfices, à 
l'union des intérêts ou à la coopération, se fusion­
ner totalement ou partiellement avec d'autres 
personnes ou compagnies se livrant à des affaires 
susceptibles de se rattacher, directement ou indi­
rectement, à celles de la présente compagnie; 

Consentir des avances d'argent aux clients ou 
à d'autres personnes ou corporations en relations 
d'affaires avec la présente compagnie, cautionner 
ou garantir l'exécution des contrats et engage­
ments de telle personne ou corporation, aider 
toute organisation créée dans le but de secourir 
les employés de la compagnie, soit par des contri­
butions d'argent ou autrement; 

Payer les droits, privilèges, choses, biens meu­
bles et immeubles acquis ou loués par la compa­
gnie, ou les services à elle rendus, en numéraire 
ou par actions libérées ou par obligations; 

Faire des emprunts, hypothéquer, donner en 
nantissement ou autrement engager et frapper 
d'une charge quelconque les biens meubles et 
immeubles de la compagnie, s'obliger, émettre des 
obligations, les vendre ou autrement les céder, 
tirer, souscrire, endosser, accepter et escompter 
des billets, lettres de change, chèques ou autres 
effets négociables, vendre, échanger ou louer tout 
ou une partie de son entreprise; 

Acheter des crédits de toute personne, corpora­
tion, faillite et liquidation et les recouvrer ou les 
revendre; 

Placer les fonds de la compagnie non immédia­
tement requis de telle manière qu'il en sera déter­
miné de temps à autre, et recevoir en garantie 
des valeurs mobilières ou immobilières ou les 
deux à la fois; 

Acquérir les propriétés ou valeurs quelconques 

fabricate, sell wholesale and retail and otherwise 
alienate all kinds of merchandise, products and 
things which may be the object of any business, 
to carry on any trade and kind of business and 
particularly to deal in carpets, oil cloths, floor 
coverings, drapery, curtains, furniture and any 
article used for the furnishing and decoration of 
dwelling houses or other buildings; 

To carry on any manufacturing business which 
may seem to the company capable of being con­
veniently carried on, or calculated directly or 
indirectly to enhance the value of or render profit-
aide any of the company's property or rights; 

To open branches of the company and to act 
as agent or representatives of any persons or 
companies; 

To purchase, import, take on lease or obtain 
under any other title, sell, exploit, lease, prepare 
or have manufactured merchandise, products, 
materials, parts, tools, machinery, apparatus, 
motors or other accessories, trade marks, patents 
of invention, designs or processes of manufacture 
relating to the industry or business of the compa­
ny; 

To acquire by purchase, exchange, lease or 
otherwise and to own the immovable and movable 
property necessary or suitable for the company's 
business, and to hypothecate or dispose of same, 
to construct, improve and equip factories, work­
shops, warehouses, stores and dependencies for 
like purposes; 

To acquire by way of purchase or otherwise 
and to carry on the business, industry, good-will, 
franchises, rights and privileges of any industry or 
corporation carrying on a business similar or 
allied to that of the present company, or capable 
of benefiting the company and to pay for the same 
in paid up shares of the company or otherwise; 

To enter into any partnership or into any other 
arrangement or bargain for sharing of profits, 
union of interest or co-operation, to amalgamate 
in whole or in part with other person or company 
engaged in any business capable of being directly 
or indirectly connected with those of the present 
company; 

To make advances of money to customers or 
to other persons or corporations having dealings 
with the present company; go security for or 
guarantee the performance of contracts and lia­
bilities of any such persons or corporations, to 
assist any organization created with the view 
to help the employees of the company, either by 
money contributions or otherwise; 

To pay for any rights, privileges, things, mov­
able and immovable property acquired or leased 
by the company or services rendered to it, in 
cash or with paid up shares or with bonds; 

To borrow money, hypothecate, mortgage, or 
otherwise pledge and encumber in any way the 
movable and immovable property of the compa­
ny, to obligate itself, issue bonds, sell or otherwise 
dispose of same, to draw, underwrite, endorse, 
accept and discount notes, bills of exchange, 
checks or other negotiable instruments, to sell, 
exchange or lease all or any part of its under­
taking; 

To purchase claims from any person, corpora­
tion, insolvency and liquidation and recover or 
re-sell same; 

To invest the funds of the company not imme­
diately required as may be determined from time 
to time, and receive as guarantee movable or 
immovable securities or both at the same time; 

To acquire the properties or assets which may 
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qui pourraient avoir été données en garantie à la 
compagnie, ou appartenant a toute personne ou 
corporation endettée envers la compagnie et en 
dis|K)ser à son gré; 

Souscrire ou autrement acquérir, posséder, 
détenir, vendre et autrement aliéner, disposer de, 
céder des actions du fonds social d'aucune 
corporation étrangère ou autre, ainsi que des 
bons, debentures, obligations et autres valeurs 
d'aucun gouvernement, d'aucune municipalité 
ou corporation étrangère ou autre, et exercer tous 
les droits et privilèges de propriété, y compris le 
droit de voter en vertu d'icclles; 

Faire tout acte et exercer tout pouvoir qui 
paraîtront nécessaires ou appropriés aux fins de 
la compagnie, sous le nom de "H. Lalonde et 
Frère, Limitée— H. Lalonde & Brother, Limit­
ed", avec un capital total de quatre-vingt-quinze 
mille piastres (§95,000.00), divisé en neuf cent 
cinquante (950) actions de cent piastres ($100.00) 
chacune. 

Le bureau principal de la compagnie sera en 
les cité et district de Montréal. 

Daté du bureau du secrétaire de la province, 
ce vingt-sixième jour de novembre 1928. 

lie sous-secrétaire suppl éant de la province, 
6283 ALEXANDRE DESMEULES. 

"Imperial Cloak & Dress Co., Ltd". 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettres patentes en date du 
vingt-neuvième jour de novembre 1928, consti­
tuant en corporation: Louis Fitch, conseil en loi 
du roi, Harry Blanshay, avocat, et Marc Laurin, 
huissier, tous de la cité et du district de Montréal, 
pour les fins suivantes: 

Faire affaires comme grossistes et négociants de 
tissus, cotonnades, lainages, soieries; importer et 
exporter les dits articles et des articles de même 
nature, manufacturer des habits pour hommes et 
pour dames et généralement en faire le commerce 
comme grossistes, négociants et manufacturiers; 

Acquérir et détenir et vendre ou autrement 
aliéner les titres, actions, valeurs et entreprises 
de toute autre compagnie ayant pour l'un de ses 
objets l'exercice d'aucun des pouvoirs de cette 
compagnie, ou transporter son entreprise ou son 
actif à telle compagnie ou se fusionner à icelle; 

S'ils y sont autorisés par un règlement sanc­
tionné par le vote d'au moins les deux tiers en 
valeur du capital souscrit de la compagnie, re­
présenté il une assemblée générale convoquée 
pour considérer tel règlement, les directeurs pour­
ront, de temps à autre:— 

a. Faire des emprunts de deniers sur le crédit 
de la compagnie; 

6. Emettre des obligations ou autres valeurs 
de la compagnie et les donner en garantie ou les 
vendre pour les sommes et prix jugés convena­
bles; 

c. Nonobstant l'article 2017 du Code Civil, 
hypothéquer, nantir ou mettre en gage les biens 
mobiliers ou immobiliers, présents ou futurs, de 
la compagnie, pour assurer et garantir pour les 
mêmes fins, et constituer l'hypothèque, le nan­
tissement ou le gage mentionnés dans ce para­
graphe par acte de fiducie, conformément aux 
articles 11 et 12 de la Loi des pouvoirs spéciaux 
de certaines corporations ou de toute autre ma­
nière; 

d. Hypothéquer ou nantir les biens mobiliers 
de la compagnie ou donner en gage ou frapper 
d une charge quelconque les biens meubles, ou 

have been pledged with the company or belong­
ing to any persons or corporations indebted to­
wards the company, and to dispose of same as it 
may seem fit; 

To subscribe for or otherwise acquire, own, 
hold, sell and otherwise alienate, dispose of 
and convey shares of the capital stock of any 
foreign corporation or other and also bonds, 
debentures, obligations and other securities of 
any government, municipality or foreign cor­
poration or other, and «exercise all the rights and 
privileges of ownership, including the right to vote 
in virtue thereof; 

To do all acts and exercise all powers which 
may seem necessary or suitable for the company's 
purposes, under the name of "H. Lalonde et 
Frère, Limitée—H. Lalonde <fe Brother, Limited," 
with a total capital of ninety five thousand dollars 
($95,000.00), divided into nine hundred and fifty 
(950) shares of one hundred dollars ($100.00) 
each. 

The head office of the company will be in the 
city and district of Montreal. 

Dated at the office of the Provincial Secretary, 
this twenty sixth dav of November, 1928. 

ALEXANDRE DESMEULES, 
6284 Acting Assistant Provincial Secretary. 

"Imperial Cloak & Dress Co., Ltd". 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty ninth day 
of November, 1928, incorporating: Louis Fitch, 
King's Counsel, Harry Blanshay, Advocate, and 
Marc Laurin, Bailiff, all of the City and District 
of Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of wholesaler and 
jobber of textiles, cottons, woollens, silks; to 
import and exjx)rt said articles and articles of a 
like nature; to manufacture men's and women's 
garments and to generally deal as wholesaler, 
jobber and manufacturer of said goods; 

To acquire and hold, and to sell or otherwise 
dispose of the stock, shares, securities and under­
taking of any other company having for one of 
its objets the exercise of any of the powers of 
this company, or to transfer its undertaking or 
assets to, or to amalgamate with any such com­
pany; 

If authorized by by-law sanctioned by a vote 
of not less than two thirds in value of the sub­
scribed stock of the company, represented by a 
general meeting called for considering the 
By-Law, the directors may, from time to time: 

a. Borrow money upon the credit of the com­
pany; 

b. Issue debentures or any securities of the 
company and pledge or sell the same for such 
sum and at such prices as may be deemed ex­
pedient; 

c. Notwithstanding article 2017 of the Civil 
Code, hypothecate, mortgage or pledge the 
movable or immovable property, present or fu­
ture, of the company, to secure and guarantee for 
such purpose and constitute the hypothec, 
mortgage or pledge mentioned in the sub-para­
graph by trust deed, in accordance with articles 
11 and 12 of the Special Corporate Powers Act, 
or m any other maimer; 

d. Hypothecate or mortgage the movable 
property of the company or pledge or otherwise 
affect the movable property, to give all such 
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donner ces diverses espèces de garantie pour assu­
rer le paiement des emprunts faits autrement (pie 
par émission d'obligations ou autres valeurs, ainsi 
que le paiement ou l'exécution des autres dettes, 
contrats et engagements de la compagnie; 

lies limitations et restrictions du present ar­
ticle ne s'appliquent pas aux emprunts faits par 
la compagnie au moyen de lettres de change ou 
billets faits, tirés, acceptés oir endossés par la 
compagnie ou en faveur de la compagnie, sous 
le nom de "Imperial Cloak & Dress Co., Ltd", 
avec un capital total de vingt mille piastres 
($20,000.00), divisé en deux cents (200) actions 
de cent piastres ($100.00) chacune. 

Le bureau principal de la compagnie sera en 
la cité de Montréal, dans la province de Québec. 

Daté du bureau du secrétaire de la province, 
ce vingt-neuvième jour de novembre 1928. 

Le sous-secrétaire suppléant de la province. 
0285 ALEXANDRE DESMEULES. 

"International Mining Finance, Limited". 
Avis est donné qu'en vertu de la première par­

tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettres patentes en date du 
huitième jour de novembre 1928, constituant en 
corporation: Joseph-James Harold, John-William 
Long, Frank-Devlin Gcnest, tous avocats, 
Kenneth Blackwood Gibb, architecte. Eunice-
Simpeon Wight, secrétaire, tous de Montréal, 
pour les fins suivantes: 

Faire affaires comme banquiers, capitalistes, 
financiers, courtiers et agents financiers et comme 
promoteurs, organisateurs et administrateurs de 
compagnies minières, financières, industrielles, 
mercantiles et autres, corporations, associations 
et entreprises; agir comme agent fiscal pour des 
gouvernements, personnes, municipalités, firmes 
et corporations et faire le commerce général d'une 
agence financière et de promotion; promouvoir, 
organiser, réorganiser, développer et administrer 
ou aidera promouvoir, organiser, réorganiser, dé­
velopper ou .administrer toute corporation, com­
pagnie, syndicat, entreprise ou exploitation; 
prospecter, éprouver, examiner, aménager, main­
tenir, améliorer, réparer, construire et exploiter 
des propriétés; acquérir, détenir, posséder, louer, 
vendre des propriétés et industries de toute nature 
ou espèce et situées en tout endroit quelconque, 
en disposer et en faire le commerce et les contrôler 
au moyen de la propriété des titres, actions ou 
valeurs ou de toute autre manière; prélever et" 
aider à prélever des deniers pour et aider au 
moyen de bonis, prêts, promesses, endossements, 
garanties d'obligations, debentures ou autres va­
leurs ou autrement toute compagnie ou corpora­
tion organisée par cette compagnie, et inviter 
le public à souscrire pour toutes actions, titres, 
obligations, debentures ou autres valeurs de toute 
compagnie, corporation, industrie ou entreprise 
et généralement faire toutes les choses nécessaires 
ou désirables à faire en rapport avec le développe­
ment, l'organisation, la réorganisation, la mise 
en opération de propriétés et industries nouvelles 
ou existantes; 

Prendre et détenir des mortgages, hypothèques, 
privilèges, gages, charges et toutes autres garan­
ties pour garantir le paiement de toutes sommes 
d'argent dues à la compagnie ou de toutes avan­
ces de deniers faites par la compagnie; 

Acheter, placer sur le marché, acquérir des op­
tions sur et prendre en échange, souscrire ou de­
mander ou autrement acquérir et enregistrer, dé­
tenir ou autrement posséder, vendre, échanger, 

guarantees to secure the payment cf loans made 
otherwise than the issue of debentures, as well 
as the payment or performance of any other debt, 
contract or obligations of the company; 

The limitations and restrictions contained 
IB this clause shall not apply to the borrowing 
of money by the company, bills of oxchange 
or promissory notes made, drawn, accepted 
or endorsed by or on behalf of the company, 
under the name of "Imperial Cloak <fe Dress 
Co., Ltd", with a total capital stock of twenty 
thousand dollars ($20,000.00), divided up into 
two hundred (200) shares of one hundred dollars 
($100.00) each. 

The head office of the company will be in the 
City of Montreal, in the Province of Quebec. 

Dated at the office of the Provincial Secretary, 
this twenty ninth day of November, 1928. 

ALEXANDRE DESMEULES, 
0280 Acting Assistant Provincial Secretary. 

"International Mining Finance, Limited". 
Notice is hereby given that under Part I of the 

Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the eighth day of 
November, 192S. incorporating: Joseph James 
Harold, John William Long, Frank Devlin Ge-
nest. all advocates, Kenneth Blackwood Gibb, 
architect, Eunice Simpson Wight, secretary, all of 
Montreal, for the following purposes: 

To carry on business as investors, capitalists, 
financiers, brokers and financial agents and as 
promoters, organizers and managers of mining, 
financial, industrial, mercantile and other com­
panies, corporations, associations and enterpri­
ses; to act as fiscal agents for governments, per­
sons, municipalities, firms and corporations and 
to carry on a general financial agency and promo­
tion business; to promote, organize, re-organise, 
develop and manage, or to assist in t i e promotion, 
organization, re-organization, development or 
management of any corporation, company, syn­
dicate, enterprise or undertaking; to prospect, 
investigate, examine, equip, maintain, improve, 
repair, construct and operate properties; to acqui­
re, hold, own, lease, sell, dispose of and deal in 
properties and businesses of any nature or kind 
and wherever located and to control the same by 
ownership of stock, shares or securities or in any 
other manner; to raise and to assist in raising 
money for, and aid by way of bonus, loan, pro­
mise, endorsement, guarantee of bonds, deben­
tures or other securities or otherwise, and com­
pany or corporation promoted by this company, 
and to offer for public subscription any shares, 
stocks, bonds, debentures or other securities of 
any company, corporation, business or undertak­
ing; and generally to do all things necessary or 
desirable to be done in connection with the devel­
opment, organization, re-organization or opera­
tion of new or existing properties and businesses; 

To take and hold mortgages, hypothecs, pri­
vileges, liens, charges and any other kind of 
security to secure payment of any money due 
to the Company or any advances made by the 
Company; 

To purchase, underwrite, acquire options on, 
take in exchange, subscribe or apply for or other­
wise acquire and to register, hold, or otherwise 
own, sell, exchange, transfer, assign, convert, 
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transporter, céder, convertir, en garantir la vente 
ou le placement, donner des options sur ou grever 
ou autrement disposer, mettre en valeur et géné­
ralement faire le commerce et négocier les obliga­
tions, debentures, actions-débentures, titres, ac­
tions, obligations, droits de royauté, certificats et 
autres valeurs ou tous autres intérêts et réclama­
tions, et toutes autres preuves de dettes de toute 
personne, firme, compagnie, corporation, syndi­
cat ou association, soit canadienne ou étrangère 
et soit publique ou privée, y compris toute compa­
gnie ou corporation foncière, d'énergie, de déve­
loppement, industrielle, de services publics, de 
garantie, de finance, de placements, de mines, ou 
tout syndicat ou association, et les obligations, 
debentures ou autres titres de tout gouverne­
ment, municipalité ou corporation municipale ou 
scolaire et exercer les franchises, permis, octrois, 
concessions et autres pouvoirs, droits et privilèges 
acquis de toute telle personne, firme, compagnie, 
corporation, syndicat ou association; 

Placer de l'argent à intérêt sur la garantie de 
terrains, à bail et en franc-alleu, mines, planta­
tions, manufactures, établissements industriels, 
stocks, actions, valeurs, marchandises et autre 
propriété, et généralement prêter et avancer de 
l'argent à telles personnes et sous tels termes et 
sujet à telles conditions qui sembleraient avanta­
geux; 

Agir comme employés, agents ou gérants et 
autrement représenter toute corporation, compa­
gnie, association, syndicat ou individu, et exercer 
leur industrie et garantir l'exécution des contrats 
par toute telle corporation, compagnie, associa­
tion, syndicat ou individu avec lesquels la com­
pagnie a des relations d'affaires; 

Faire enregistrer, autoriser ou reconnaître au­
trement la compagnie dans toute juridiction, 
province, territoire, état ou pays canadiens ou 
étrangers, et y désigner et nommer des personnes 
comme procureurs ou représentants de la com­
pagnie, avec pouvoir de représenter la compagnie 
dans toutes affaires et accepter pour et au nom 
de la compagnie assignation de toutes procédures 
dans tout procès ou action; 

Demander, acheter, ou acquérir autrement, 
enregistrer, maintenir ou vendre toutes marques 
de commerce, noms de commerce, brevets, 
procédés, permis, concessions et choses de 
même nature, conférant un droit exclusif ou 
non exclusif ou limité ou illimité d'utiliser quel­
que secret ou autre renseignement au sujet d'une 
invention, formule, recette ou procédé qui pour­
rait être employé pour les fins quelconques de la 
compagnie, ou dont l'acquisition ou vente serait 
de nature à profiter directement ou indirectement 
à la présente compagnie, et utiliser, exercer, 
développer, ou accorder des licences au sujet 
de ou autrement rendre profitables la propriété, 
les droits ou informations ainsi acquis; 

Conclure des conventions avec les gouverne­
ments ou autorités suprêmes, municipales, locales 
ou autres, qui sembleront avantageuses pour les 
fins de la compagnie, ou l'une quelconque des­
dites fins, et obtenir de ces dites autorités tous 
les droits, privilèges et concessions que la présen­
te compagnie jugera désirables et exécuter, 
exercer cesdites conventions, droits, privilèges 
et concessions et s'y conformer; 

Vendre, louer, céder, transporter, échanger, 
ou aliéner autrement l'entreprise, les propriétés 
et l'actif de la compagnie, en tout ou en partie, 
comme industrie active ou dans le cours ordinaire 
de ses affaires ou autrement, et si jugé convena­
ble, aux termes que la personne ou compagnie en 

guarantee the sale or placing of, give options on, 
charge or otherwise dispose of or turn to account 
and generally deal in a*id deal with the bonds, 
debentures, debenture stock, stocks, shares, 
obligations, royalty rights, scrip and other secur­
ities of and other interests in and claims against 
and other evidences of indebtedness of any per­
son, firm, company, corporation, syndicate or 
association, whether Canadian or foreign and 
whether public or private, including any land, 
power, development, industrial, public utility, 
securities, financial, investment, mining company 
or corporation, syndicate or association, and 
the bonds, debentures or other securities of any 
government, municipality or municipal or school 
corporation, and to exercise the franchises, licen­
ses, grants, concessions and other powers, rights 
and privileges acquired from any such person, 
firm, company, corporation, syndicate or associa­
tion; 

To invest money at interest in or on the secur­
ity of free-hold and lease-hold lands, mines, 
plantations, factories, industrial establishments, 
stocks, shares, securities, merchandise and other 
property, and generally to lend and advance mo­
ney to such persons and upon such terms and 
subject to such conditions as may seem expedient; 

To act as employee, agent or manager and to 
otherwise represent any corporation, company, 
association, syndicate or individual and to carry 
on the business thereof, and to guarantee the per­
formance of contracts by any such corporation, 
company, association, syndicate or individual 
with whom the company may have business 
relations; 

To procure the Company to be registered, 
licensed or otherwise recognized in any Cana­
dian or foreign jurisdiction, province, territory, 
state or country, and to designate and appoint 
persons therein as attorneys or representatives 
of the Company, with power to represent the 
Company in any and all matters and to accept 
service for and on behalf of the Company of 
any process or suit; 

To apply for, purchase or otherwise acquire, 
register, maintain or sell any trade marks, trade 
name, patents, processes, licenses, concessions 
and the like, conferring any exclusive or non­
exclusive, or limited or unlimited right to use, or 
any secret or other information as to any inven­
tion, formula, recipe or process which may seem 
capable of being used for any of the purposes of 
the Company, or the acquisition or sale of which 
may seem calculated directly or indirectly to 
benefit the Company, and to use, exercise, develop 
or grant licenses in respect of or otherwise turn 
to account the property, rights or information 
so acquired; 

To enter into any arrangements with any 
governments or authorities, supreme, municipal, 
local or otherwise, that may seem conducive to 
the company's objects, or any of them, and to 
obtain from any such government or authority 
any rights, privileges and concessions which the 
company may think it desirable to obtain; and 
to carry out, exercise and comply with any such 
arrangements, rights, privileges and concessions; 

To sell, lease, make over, transfer, exchange 
or otherwise dispose of the undertaking, property 
and assets of the Company or any part thereof, 
s a going concern or in the ordinary course of 

business or otherwise, and if deemed advisable, 
on such terms that the person or company 
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faisant l'acquisition pourra convenir de les 
exploiter, utiliser et exercer, dans les limites de 
leur juridiction, au môme degré et de la môme 
manière que s'ils étaient exploités, utilisés ou 
exercés par la compagnie, et dans tout cas, pour 
la considération que le conseil d'administration 
pourra déterminer et particulièrement pour tous 
titres, actions, debentures ou autres valeurs; 

Emettre et répartir des actions entièrement 
ou partiellement libérées du capital-actions de la 
compagnie ou ses obligations, délientures ou 
autres valeurs, en paiement intégral ou partiel 
pour toute entreprise, propriété, droits et privi­
lèges ou titres, actions, obligations, debentures 
ou autres valeurs et rémunérer, soit en deniers 
comptants ou en actions entièrement ou par­
tiellement libérées du capital-actions de la com­
pagnie ou avec ses obligations, debentures ou 
autres valeurs, toute peisonne, compagnie ou 
syndicat, pour dépenses contractées et services 
rendus ou à être rendus en plaçant ou aidant à 
placer ou en garantissant le placement d'aucune 
des actions du capital-actions de la compagnie, 
ou aucune des obligations, debentures, autres 
valeurs de la compagnie, ou dans ou relative­
ment à la formation et à l'organisation de la com­
pagnie ou en rapport avec la conduite de ses opé­
rations, ou à l'acquit des dettes et obligations dues 
par la compagnie; 

Distribuer, en espèces ou autrement, comme 
dividendes déclarés légalement à môme le surplus 
de la compagnie, ou de la manière prévue dans 
l'article 81 de la Loi des compagnies de Québec, 
les biens quelconques de la compagnie entre ses 
membres et en particulier les actions, les obliga­
tions, les debentures ou autres valeurs reçues 
comme considération de la vente de la totalité 
ou d'aucune partie des biens de la compagnie, ou 
les actions, obligations, debentures ou autres 
valeurs d'aucune autre compagnie formée pour 
assumer la totalité ou une partie quelconque de 
l'actif et du passif de la présente compagnie; 

Faire des prêts et donner crédit, et prendre ou 
acquérir autrement et assumer ou garantir de 
toute façon ou manière l'exécution de toute obli­
gation, ou le paiement du capital ou des intérêts 
ou dividendes sur les titres, actions, obliga­
tions, debentures ou autres valeurs de toute 
personne, firme, compagnie, cité, ville, village 
et municipalité avec lesquels la compagnie a, ou 
pourrait avoir des relations d'affaires, ou dans 
les affaires, les propriétés ou la prospérité des­
quels la compagnie a, dans l'opinion des direc­
teurs, ou pourrait désirer d'acquérir un intérêt, ou 
leur aider de toute autre manière; 

Fonder et sustenter, aider à établir et sus­
tenter des associations, institutions, fonds et se­
cours propres à profiter aux employés actuels ou 
anciens de la compagnie, à leurs prédécesseurs 
en office, à leurs dépendants ou aux parents de 
ces personnes, accorder des pensions et alloca­
tions, faire des paiements d'assurances, souscrire 
ou garantir de l'argent pour fins charitables et 
bienveillantes, pour toute exhibition ou pour 
aucun objet d'utilité générale et publique; 

S'associer ou conclure des conventions au sujet 
du partage des profits ou dépenses, la fusion des 
intérêts, la coopération, les risques communs, les 
concessions réciproques ou autrement, avec 
toute personne, société, association ou compa­
gnie exerçant ou exploitant, ou sur le point d'exer­
cer ou d'exploiter une industrie ou transaction 
que la présente compagnie a l'autorisation d'exer­
cer ou d'exploiter, ou toute industrie ou transac­
tion qui pourrait être conduite de façon à profiter 

acquiring the same, may agree to carry on, use, 
and exercise the same within the limits of their 
jurisdiction, to the same extent and in the 
same manner as if carried on, used or exercised 
by the Company, and in any case, for such consi­
deration as the Directors may determine, and in 
particular, for any stock, shares, debentures or 
other securities; 

To issue and allot fully or partly paid up shares 
of the Company's capital stock or its bonds, de­
bentures or other securities in payment or part 
payment for any undertaking, property, rights 
or privileges or stock, shares, bonds, debentures 
or other securities, and to remunerate, either in 
cash or in fully or in partly paid up shares of the 
Company's capital stock or in its bonds, deben­
tures or other securities, any person, company 
or syndicate for expenses incurred and services 
rendered or to be rendered in placing or assist­
ing to place or guaranteeing the placing of any 
of the shares of the company's capital stock or 
any bonds, debentures or other securities of the 
Company, or in or about the formation or pro­
motion of the Company, or in connection with the 
conduct of its business, or in satisfaction of debts 
and liabilities owing by the company; 

To distribute, in specie or otherwise, as 
dividends legally declared out of the surplus of 
the Company, or in the manner prescribed by 
Section 81 of the Quebec Companies' Act, any 
assets of the Company among its members, and 
particularly any shares, bonds, debentures or 
other securities received as the consideration 
of the sale of the whole or any portion of the 
property of the Company or the shares, bonds, 
debentures or other securities of any other com­
pany formed to take over the whole or any part 
of the assets or liabilities of this Company; 

To lend money or credit to, and to take or 
otherwise acquire and to assume or guarantee 
in any way or manner the fulfilment of any obli­
gation of or the payment of the principal or of 
interest or dividends on the stock, shares, bonds, 
debentures or other securities of, and to aid in any 
other manner any person, firm, company, city, 
town, village or municipality, with which the 
Company has or may have business relations 
or in the affairs, property or prosperity of which 
the Company has, in the opinion of the Directors, 
or may wish to acquire an interest; 

To establish and support, or aid in the estab­
lishment and support of associations, insti­
tutions, funds and conveniences calculated to 
benefit the employees or ex-employees of the 
company, or its predecessors in business, or the 
dependents or connections of such persons, 
and to grant pensions and allowances, and to 
make payments towards insurance, and to sub­
scribe or guarantee money for charitable or bene­
volent objects, or for any exhibition or for any 
public or general object; 

To enter into partnership or into any arrange­
ment for sharing of profits, or expenses, union of 
interests, co-operation, joint adventure, recipro­
cal concessions or otherwise, with any person, 
partnership, association or company carrying on 
or engagea in, or about to carry on or engage in 
any business or transaction which the company is 
authorized to carry on or engage in, or any busi­
ness or transaction which may Bcem capable of 
being conducted so as directly or indirectly to 
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directement ou indirectement à la présente 
compagnie; et prêter des fonds à, garantir les 
( t i n t r a t s de ou aider autrement cette dite per­
sonne, société, association ou compagnie, et 
prendre ou acquérir autrement des actions ou 
valeurs de toute telle société, association ou com­
pagnie et les vendre, les détenir, les revendre 
avec ou sans garantie, ou en disposer autrement; 

Emettre au lieu de tous autres certificats que la 
compagnie a l'autorisation d'émettre en ce qui 
concerne toute action ou actions, des certificats 
au porteur, avec ou sans coupons, pour le paie­
ment dee dividendes courant sur l'action ou les 
actions comprises dans les certificats; 

S'unir ou se fusionner avec toute autre compa­
gnie ayant des objets semblables en tout ou en par­
tie aux objets de cette compagnie; 

Placer et attribuer les argents de la compagnie 
qui ne sont pas immédiatement requis de la ma­
nière qui sera déêerminée de temps à autre; 

Faire toutes les choses qui sont incidentes ou 
qui conduisent à la réalisation des objets susdits 
et faire toutes ou chacune des choses susdites 
comme principaux, agents, entrepreneurs ou au­
trement, et par l'entremise de fiduciaires, agents 
ou autrement et soit seuls ou conjointement avec 
d'autres; 

Payer à même le capital de la compagnie toutes 
ou chacune des dépenses qui se rapportent et sont 
incidentes à l'ineorj)oration et à l'organisation 
de la compagnie; 

Emprunter des fonds sur le crédit de la compa­
gnie et émettre des bons, debentures ou autres 
valeurs de la compagnie ou les engager ou les 
vendre pour les sommes et prix jugés convena­
bles; 

Hypothéquer, gager, céder, transporter, ou 
nantir toute propriété mobilière ou immobilière, 
présente ou future, appartenant à la compagnie, 
])our garantir tous bona, debentures, actions-
obligations ou autres valeurs que la compagnie 
est légalement autorisée à émettre, ou tout ar­
gent emprunté pour les fins de la compagnie; 

Tirer, faire, acceptor, endosser, exécuter et 
émettre des billets à ordre, lettres de change, con­
naissements, mandats et autres effets négociables 
ou transférables; 

Procurer, exercer et mener à bien les objets et 
pouvoirs ci-dessus mentionnés et tous les autres 
objets et pouvoirs nécessaires ou utiles et soit 
comme ou par l'entremise de principaux, agents, 
procureurs, entrepreneurs, facteurs, administra­
teurs, séquestres, locateurs, locataires ou autre­
ment et soit seuls ou conjointement avec d'autres, 
et poursuivre, exercer ou mener à bien l'un ou 
plusieurs de tels objets et pouvoirs, sans égard 
aux autres, ces objets et pouvoirs étant censés 
être distincts et indépendants les uns des autres 
et non limités par le nom de la compagnie et nulle 
clause des présentes ne sera interprétée comme 
étant limitée dans sa généralité par les ternies de 
toute autre clause ou comme limitant les pouvoirs 
généraux conférés par les lois de la province de 
Québec; 

Et il est ordonné et déclaré par les présentes, 
que dans le cas où la compagnie passerait des 
contrats ou transigerait des affaires avec l'un ou 
plusieurs de ses directeurs, ou avec toute firme 
dont l'un ou plusieurs de ses directeurs sont mem­
bres ou employés, ou avec toute autre corporation 
ou association dont l'un ou plusieurs de ses direc­
teurs sont actionnaires, directeurs, officiers ou em­
ployés, tel contrat ou transaction ne serait pas 
invalidé ou en aucune manière affecté par le fait 
que tel directeur ou directeurs avaient ou pou­
vaient avoir un intérêt dans tel contrat ou trans­
action qui est ou pourrait être contraire aux inté-

benefit the Company; and to lend money to, 
guarantee the contracts of, or otherwise assist 
any such person, partnership, association or 
company, and to take or otherwise acquire shares 
and securities of any such partnership, association 
or company, and to sell, hold, re-sell, with or 
without guarantee, or otherwise deal with the 
same; 

To issue in lieu of any other certificates the 
company is authorized to issue in respect of any 
share or shares, share warrants with or without 
coupons, for the payment of the dividend accru­
ing on the share or shares included in the warrant; 

To consolidate or amalgamate with any other 
company having objects similar in whole or in 
part to those of this company; 

To invest and deal with the moneys of the 
company not immediately required, in such man­
ner as from time to time may be determined; 

To do all such other things as are incidental or 
conducive to the attainment of the above objects 
and to do all or any of the above things as prin­
cipals, agents, contractors or otherwise, and by 
or through trustees, agents or otherwise and either 
alone or in conjunction with others; 

To pay out of the capital of the company all 
or any of the expenses in connection with and 
incidental to the incorporation and promotion 
of the company; 

To borrow money on the credit of the company 
and to issue bonds, debentures or other securities 
of the company and pledge or sell the same for 
such sums and at such prices as may be deemed 
expedient; 

To hy|K)thecate, mortgage, cede, transfer or 
pledge any property, movable or immovable, 
present or future, belonging to the company, for 
the purpose of securing any bonds, debentures, 
debenture stock or other securities which the 
company is by law entitled to issue, or any money 
borrowed for the purposes of the company; 

To draw, make, accept, endorse, execute 
and issue promissory notes, bills of exchange, 
bills of lading, warrants and other negotiable 
or transferable instruments; 

To procure, exercise and carry on the objects 
and powers hereinbefore set forth and all other 
necessary or useful objects and powers, and either 
as or by and through principals, agents, attorneys, 
contractors, factors, managers, receivers, lessors, 
lessees or otherwise, and either alone or in con­
junction with others; and to pursue, exercise or 
carry on any one or more of such objects and pow­
ers without regard to the others, such objects 
and powers being deemed to be several and not 
dejxmdent on each other and not limited by 
the name of the Company and no clause hereof 
shall be construed as limited in its generality by 
the terms of any other clause or as limiting the 
general powers conferred by the laws of the Prov­
ince of Quebec; 

And it is hereby ordained and declared that 
in case the company enters into contracts or 
transacts business with one or more of its direct­
ors, or with any firm of which one or more of 
its directors are members or employees, or with 
any other corporation or association of which one 
or more of its directors are stockholders, directors, 
officers or employees, such contract or transac­
tion shall not be invalidated or in any wise 
affected by the fact that such director or direct­
ors have or may have interests therein Which 
are or might be adverse to the interests of the 
company, even though the vote of the director or 
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rôts de la compagnie, bien que le vote de ce direc­
teur ou directeurs ayant un intérêt contraire, 
eût été nécessaire pour obliger la compagnie ft tel 
contrat ou transaction, pourqu toutefois que, 
dans tel cas, le fait d'avoir tel intérêt sera déclaré 
aux autres directeurs ou actionnaires agissant en 
vertu ou relativement ft tel contrat ou transac­
tion. Nul directeur ayant tel intérêt contraire 
qu'il aura déclaré ne sera responsable envers la 
compagnie ou envers aucun de ses actionnaires ou 
créanciers ou envers toute autre personne pour 
toute perte encourue par eux ou en vertu OU pour 
cause de tout tel contrat ou transaction, ni au­
cun de ses directeurs ne sera tenu de rendre comp­
te de tous biens ou profits réalisés en vertu de ces 
contrats ou transactions, sous le nom de "Inter­
national Mining Finance, Limited". 

Le capital-actions de la compagnie est divisé 
en mille (1,000) actions sans valeur au pair ou 
nominale, et le montant de capital avec lequel la 
compagnie commencera ses opérations ne sera pas 
moins de cinq mille piastres (80,000.00) ; 

Les dites actions ordinaires f>ourront être émises 
par les directeurs de la compagnie pour telle con­
sidération qu'ils pourront déterminer de teni|)s ft 
autre, par résolution. 

Le bureau principal de la compagnie sera ft 
Montréal, dans le district de Montréal. 

Daté du bureau du secrétaire de la province, 
ce huitième jour de novembre 1928. 

Le sous-secrétaire suppléant de la province. 
0287 ALEXANDRE DESMEULES. i 

" M a c D o n a l d Metal Products C o m p a n y , I.i mi l e d " . 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la I/)i des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettres patentes en date du 
neuvième jour de novembre 1928, constituant 
en corporation: Joseph-Samuel MacDonald, 
manufacturier, Sarah-Victoria MacDonald, se­
crétaire, fille majeure, et Leo Watkins, contre­
maître, tous de la ville de Waterloo, comté de 
ShefTord, pour les fins suivantes: 

(A) Acquérir comme industrie active, l'actif, 
le passif, les privilèges, les franchises et les droits 
de la compagnie "Macdonald Wire Goods Co., 
Limited", ayant fait un commerce semblable en 
son propre nom ft Drummondville, comté de 
Drummond, jusqu'au 25 août et depuis ft Water­
loo, comté de ShefTord; acquérir et se charger de 
l'entreprise de ladite "Macdonald Wire Goods 
Company, Limitai", et ft cette fin, adopter une 
convention ft l'effet d'assumer et d'acheter l'in­
dustrie maintenant exercée par ladite "Macdo­
nald Wire Goods Company, Limited" en la ville 
de Drummondville et ft Waterloo, avec tout l'actif 
le fonds de commerce et les biens mobiliers et im­
mobiliers possédés ou utilisés en rapport avec 
telle industrie et sa clientèle et tous les droits et 
contrats présentement détenus par elle, sujets aux 
obligations, s'il y en a, qui les affectent, et les 
payer en actions acquittées de la compagnie; 
acheter, prendre ou acquérir par souscription ori­
ginaire ou en échange pour les actions, bons, de­
bentures ou autres valeurs de cette compagnie ou 
autrement, et détenir, vendre ou autrement alié­
ner des actions, parts, soit ordinaires ou privilé­
giées, des debentures, bons ou autres obligations 
dans toute autre compagnie dont les objets sont 
en tout ou en partie semblables aux objets de cette 
compagnie ou exerçant toute industrie pouvant 
être conduite de façon à profiter directement ou 
indirectement à cette compagnie, et voter en 
vertu de telles actions ainsi détenues par l'entre­
mise de l'agent ou des agents que les directeurs 
pourront nommer; 

directors having such adverse interests shall 
have l)een necessary to obligate the company 
Upon such contract or transaction, provided, 
however, that in any such case, the fact of such 
interest shall be disclosed to the other directors 
or stockholders acting upon or in reference to 
such contract or transaction. No director or 
directors having such disclosed adverse interest 
shall be liable to the company or to any stock­
holder or creditor thereof, or to any other person 
for any loss incurred by it or under or by reason 
of any such contract or transaction, nor shall 
any such director or directors be accountable 
for any gains or profits realized thereon, under the 
name of "International Mining Finance, Limit­
ed". 

The capital stock of the company is divided into 
one thousand (1,000) shares having no nominal 
or par value, and the amount of capital with 
which the company will commence its operations 
will be not less than five thousand dollars ($5,-
000.00). 

The said common shares may be issued by the 
directors of the company for such consideration 
as they from time to time by resolution determine. 

The head office of the company will be at 
Montreal, in the district of Montreal. 

Dated at the office of the Provincial Secretary, 
this eighth dav of November. 192S. 

ALEXANDRE DESMEULES, 
02SN Acting Assistant Provincial Secretary. 

"MacDonald Metal Products Company, Limited". 
Notice is hereby given that under Part I of the 

Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the ninth day of 
November, 1928, incorporating: Joseph Samuel 
MacDonald, manufacturer, Sarah Victoria Mac­
Donald, secretary, spinster, and Leo Watkins, 
foreman, all of the town of Waterloo, county of 
Shefford, for the following purposes: 

(A) To acquire as a going concern the assets, 
liabilities, privileges, franchises and the rights of 
the "Macdonald Wire Goods Co., Limited", 
having done a similar business in its own name 
at Drummondville, County of Drummond, up to 
the date of August 25th, and since then at Water­
loo , County of Shefford; to acquire and take over 
the undertaking of the said "Macdonald Wire 
Goods Company, Limited", and for that purpose 
to adopt an agreement to take over and purchase 
the business now carried on by the said "Mac­
donald Wire Goods Company, Limited", at the 
town of Drummondville and at Waterloo, with 
all the assets, stock in trade and real and personal 
property owned or used in connection therewith, 
nnd the goodwill thereof, and all the rights and 
contracts now held by them, subject to the obli­
gations, if any, affecting the same, and to pay for 
the same in paid up shares of the company; to 
purchase, take or acquire by original subscrip­
tion or in exchange for the shares, bonds, deben­
tures, or other securities of this company or other­
wise, and to hold, sell, or otherwise dispose of 
shares, stock whether common or preferred, 
debentures, bonds and other obligations in any 
other company having objects similar in whole or 
in part to the objects of this company or carrying 
on any business capable of being conducted so 
as directly or indirectly to benefit this company, 
and to vote all shares so held through such agent 
or agents as the directors may appoint; 
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(B) Faire la fabrication, l'achat, la vente et le 
commerce d'articles en fil de fer, articles en acier 
éfeâmpé et articles de quincaillerie, fonte de tou­
tes sortes, faire le commerce d'actions, d'obliga­
tions et d'immeubles pour les fins de la compa­
gnie; 

(C) Acheter, fabriquer, troquer et vendre tou­
tes sortes de fils de fer, laiton, cuivre, zinc, fer, 
acier, alumina, aluminium, soda, acide hydrochlo-
rique et de sous-produits et autres produits chi­
miques de toutes sortes et en général exercer et 
conduire l'industrie de manufacturiers et rafii-
neurs de produits chimiques, produits alliés et de 
leurs sous-produits; manufacturer et commercer 
la pâte de bois, la pâte sulfatée, le papier, le car­
ton et les matériaux en papier; exercer l'industrie; 
de fondeurs, ouvriers en fer et en métaux, mi­
neurs; en un mot fabriquer, troquer et commercer 
des métaux, minéraux et substances et leurs pro­
duits depuis le minerai jusqu'au produit ouvré 
et aussi fabriquer et commercer tous effets, den­
rées et marchandises dans la fabrication desquels 
les métaux, les minéraux et les substances sont ou 
peuvent être utilisés; 

(D) Acheter, louer ou autrement acquérir et fa­
briquer, réparer, utiliser, commercer, vendre ou 
autrement aliéner toutes sortes d'usines, machi­
neries, machines, appareils, effets, dispositifs, ar­
ticles, accessoires, appliqués, instruments, maté­
riaux, outillages, outils et autres choses pouvant 
être utilisés en rapport avec les opérations que 
la compagnie peut exercer ou dans lesquelles elle 
est intéressée ou qui sont requis par les ouvriers 
ou autres personnes à l'emploi de la compagnie ou 
dont on a besoin pour l'empaquetage, l'emmaga­
sinage ou la préparation pour le marché d'aucune 
des catégories d'articles ou effets mentionnés au 
paragraphe précédent; 

(E) Acheter, acquérir, louer, posséder, ériger, 
aménager, entretenir et opérer des moulins, ma­
nufactures, entrepôts, magasins et autres bâtisses 
ou travaux nécessaires ou appropriés aux fins 
de la compagnie; 

(F) Demander, acheter ou autrement acquérir 
toutes marques de commerce, brevets, licences, 
marques de fabriques ou droits d'auteur, conces­
sions et autres choses semblables conférant le 
droit exclusif ou non exclusif ou limité, d'utiliser 
toute invention, ou tout secret ou autre rensei­
gnement concernant toute invention qui semble­
rait pouvoir être utilisé pour aucune des fins de la 
compagnie, ou dont l'acquisition peut paraître 
susceptible de profiter directement ou indirecte­
ment à la compagnie, et utiliser, exercer, déve­
lopper ou accorder des licences relatives, ou autre­
ment faire valoir la propriété, les droits et les ren­
seignements ainsi acquis; 

(G) Importer, exporter, fabriquer, acheter, 
vendre et faire le commerce d'effets, denrées et 
marchandises et sans limiter la généralité des mots 
qui précèdent, fabriquer, acheter, vendre et faire 
le commerce d'effets composés totalement ou par­
tiellement des articles mentionnés au paragraphe 
C; . 

(H) Acheter, prendre ou acquérir par souscrip­
tion originaire ou autrement et acheter, détenir, 
vendre ou aliéner autrement des parts, actions, 
soit ordinaires ou privilégiées, des debentures ou 
bons, totalement ou partiellement pour des de­
niers comptants ou totalement ou partiellement 
pour des actions, bons, debentures ou autres va­
leurs de la compagnie ou autrement, et voter en 
vertu de toutes actions possédées ou détenues 
par la compagnie, par l'entremise de l'agent ou 
des agents que les directeurs pourront nommer; 

(I) Placer et négocier les deniers disponibles 
de la compagnie de la manière qui sera détermi­
née de temps à autre; 

(B) To carry on the business of manufacturing, 
buying, selling and dealing wire goods, stamped, 
steel goods, hardware socialities, cast iron pro­
duct of all kinds, deal in stocks, bonds and real 
estate for the purpose of the company; 

(C) To buy, manufacture, trade in and sell all 
kindo of wires, grass, copper, zinc, iron, steel, 
aluminum, soda, hydrochloric acid and by-pro­
ducts and all kinds of chemicals and generally to 
Carry on and conduct the business of manufactur­
ers and refiners of chemicals, allied products and 
by-products thereof; manufacture and deal with 
wood pulp, sulphite pulp, paper, card-board, pa­
per materials; carry on the business of smelters, 
iron workers, metal workers, mines; finally manu­
facture, trade, deal with metals, minerals and 
substances and their products from the ore to the 
finished products thereof and also to manufacture 
and deal in all goods, wares and merchandise in 
which any metal, mineral and substance is or 
may be used; 

(D) To purchase, lease or otherwise acquire, 
and to manufacture, repair, use, deal in, sell or 
otherwise dispose of all kinds of plants, machine­
ry, machines, apparatus, good devices, articles, 
contrivances, fixtures, instruments, materials, 
implements, tools and other things capable of 
being used in connection with the operations 
which the company may carry on or be interested 
in or required by workmen and others employed 
by the company or needed for packing, storing or 
preparation for sale of any of the class of articles 
or goods mentioned in the preceding paragraph; 

(E) To purchase, acquire, lease, own, erect, 
equip, maintain and operate mills, manufactories, 
warehouses, stores or other buildings or works ne­
cessary or convenient for the purposes of the com­
pany; 

(P) To apply for, purchase or otherwise acquire 
any trade marks, patents, licenses, trade-names or 
copyrights, concessions and the like, conferring 
any exclusive or non-exclusive or limited right to 
use any of the secret or other information as to 
any invention which may seem capable of being 
used for any of the purposes of the company, or 
the acquisition of which may seem calculated 
directly or indirectly to benefit the company, and 
to use, exercise, develop, or grant licenses in re­
spect of, or otherwise turn to account the pro­
perty, rights or information so acquired; 

(G) To import, export, manufacture, buy, sell 
and deal in goods, wares and merchandises and 
without limiting the generality of the foregoing 
words to manufacture, buy, sell and deal in goods 
composed of wholly, or in part of articles mention­
ed in paragraph C; 

(H) To purchase, take or acquire by original 
subscription or otherwise and to purchase, hold, 
sell or otherwise dispose of shares, stock, whether 
common or preferred, debentures or bonds either 
wholly or partly in cash or wholly or partly in 
the shares, bonds, debentures or other securities 
of the company or otherwise, and to vote all sha­
res owned or held by the company through such 
agent or agents as the directors may appoint; 

(I) To invest and deal with the moneys of the 
company not immediately required in such man­
ner as may from time to time be determined; 
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(J) Se fusionner a toute autre compagnie dont 
les objets sont en tout ou en partie semblables a 
ceux de cette compagnie; 

(K) Se fusionner ou faire des arrangements 
pour le partage des profits, l'union des Intérêts, la 
coopération, les risquée communs, les concessions 
réciproques ou pour autres fins avec toute com­
pagnie exerçant ou exploitant ou sur le point 
d'exercer ou d'exploiter toute industrie ou trans­
action susceptibles d'être conduites de manière 
a profiter directement ou indirectement a cette 
compagnie, et avancer des fonds à, garantir des 
contrat; de, ou i utrement aider telle personne et 
prendre ou autrement acquérir des parts et des 
garanties de toute telle compagnie et les vendre, 
détenir, revendre avec ou sans garantie, ou au­
trement en trafiquer; 

(L) Faire enregistrer et faire reconnaître la 
compagnie dans tout pays étranger et y désigner 
les personnes qui, d'après les lois de tel pays, re­
présenteront cette compagnie et accepteront pour 
et au nom de la compagnie, assignation de toutes 
procédures ou action; 

(M) Acheter, louer ou autrement acquérir, 
construire, ériger, outiller, exploiter, entretenir 
et gérer toutes fabriques, ateliers, entrepôts, dé­
pôts, ateliers pour la construction de machines, 
remises pour engins, camions, chars, bureaux et 
autres édifices et constructions nécessaires pour 
son industrie et tous autres biens mobiliers ou 
immobiliers nécessaires ou utiles pour l'exploita­
tion d'aucune des fins de la compagnie et les ven­
dre ou autrement en disposer; 

(N) Acheter, louer ou autrement acquérir et 
développer et exploiter des usines hydrauliques, 
usines à vapeur et usines électriques pour la géné­
ration, la production et l'accumulation de la force 
électrique et électro-motrice ou autres agents 
semblables pour la production de la lumière, de 
la chaleur ou de l'énergie pour les fins de la com­
pagnie, sur ses propriétés, dans le comté de 
Shefford, avec pouvoir de vendre ou autrement 
aliéner tout surplus non requis et le distribuer 
pour fins d'éclairage, chauffage et force motrice à 
toutes personnes ou corporations, aux termes qui 
pourront être convenus, pourvu que le pouvoir 
susdit lorsqu'il sera exercé en dehors des proprié­
tés de la compagnie soit sujet à. toutes les lois 
et règlements provinciaux et municipaux à cet 
effet, pourvu que ledit pouvoir de vendre ou au­
trement aliéner soit exercé dans le comté de 
Shefford; 

(O) Développer et faire valoir tout terrain ac­
quis par la compagnie et dans lequel elle est inté­
ressée et particulièrement en le disposant et le 
préparant pour fins de construction et en érigeant, 
entretenant, aménageant et améliorant des bâtis­
ses et commodités et en y plantant des arbres, en 
construisant des pavages et égouts, les donnant 
à ferme et les cultivant, les donnant â bail ou à 
contrat pour fins de construction et en faisant des 
avances de deniers aux constructeurs, locataires 
et autres et en passant tous contrats et conven­
tions de toutes sortes avec ces mêmes personnes; 

(P) Rémunérer toutes compagnies et individus 
pour services rendus ou qui seront rendus à la 
compagnie en plaçant ou aidant à placer ou en 
garantissant le placement d'aucune des actions 
du fonds social de la compagnie ou des bons, de­
bentures ou autres valeurs de la compagnie, ou 
relativement à la formation et à la promotion de 
la compagnie ou la conduite de ses affaires; 

(Q) Exercer aucune autre industrie, manufac­
turière ou autre, que la compagnie croira suscep­
tible d'être convenablement exercée en rapport 
avec l'industrie de la compagnie, ou propre direc­
tement ou indirectement à accroître la valeur 

(J) To amalgamate with any other company 
having objects altogether or in part similar to 
those of this company; 

(K) To enter into partnership or any arrange­
ment for sharing profits, union of interests, co­
operation, joint adventure, reciprocal concession 
or otherwise, with any company carrying on or 
engaged in or about to carry on or engage in any 
business or transaction capable of being conduc­
ted so as directly or indirectly to benefit this com­
pany; and to lend money to, guarantee the con­
tract of or otherwise assist any such person, and 
take or otherwise acquire shares and securities of 
any such company, and to sell, hold, re-sell, 
with or without guarantee, or otherwise deal with 
the same; 

(L) To procure the company to bo registered 
and recognized in any foreign country and to 
designate persons therein according to the laws of 
such foreign country to represent this company 
and to accept service for and on behalf of the 
company of any process or suit; 

(M) To purchase, lease or otherwise acquire, 
construct, erect, equip, operate, maintain, and 
manage all factories, shops, storehouses, depots, 
machine shops, engine houses, trucks, cars, office 
and other structures and erections necessary for 
its business and all other property moveable and 
immoveable, necessary and useful for the carrying 
on of any of the purposes of the company and sell 
or otherwise dispose of the same; 

(X) To purchase, lease or otherwise acquire 
and to develop and operate water power and 
steam and electric plants for the purposes of 
generating, producing and accumulating electric 
and electromotive force or other similar agency 
for the production of light, heat or power for the 
purposes of the company, on its properties in the 
county of Shefford, with power to sell or other­
wise dispose of any excess not required and to 
supply the same for light, heat and power purpo­
ses to any persons or corporations on such terms 
as may be agreed upon; provided that the fore­
going power when exercised outside the property 
of the company shall be subject to all provincial 
and municipal laws and regulations in that be­
half; provided that the said power to sell, or 
otherwise dispose, would be exercised in the 
county of Shefford; 

(O) To develop and turn to account any land 
acquired by the company or in which it is inter­
ested and in particular by laying out and prepar­
ing the same for building purposes, constructing, 
maintaining, fitting up and improving buildings 
and conveniences and by planting, paving, drain­
ing, farming and cultivating, letting on buildings 
lease or building agreement and by advancing 
money to and entering into contracts and ar­
rangements of all kinds with the builders, tenants, 
and others; 

(P) To remunerate any company or particulars 
for services rendered or to be rendered to the com­
pany in placing or assisting to place or guaran­
teeing the placing of any shares of the company's 
capital, or any bonds, debentures or other secu­
rities of the company, or in or about the formation 
or promotion of the company or the conduct of 
its business; 

(Q) To carry on any other business, whether 
manufacturing or otherwise, which may seem to 
the company capable of being conveniently 
carried on in connection with the company's 
business or calculated directly or indirectly to 
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d'aucun des biens ou droits de la compagnie ou 
a les rendre profitables ; 

(H) EtabuT et sustenter ou aider A l'établisse­
ment ou au supjx>rt d'associations, d'institutions, 
de fonds et commodités jugés susceptibles de pro­
fiter aux employee présents ou anciens de la com­
pagnie ou de leurs dépendants ou parente et ac­
corder des pensions et allocations et faire des 
paiements en vue d'assurance et souscrire et 
garantir des deniers pour des fins charitables et de 
bienfaisance ou pour toute exposition ou pour 
tout objet public, général ou utile; 

(S) Prendre les moyens jugés convenables pour 
faire connaître les produits de la compagnie et en 
particulier par la publicité dans la presse, par 
des circulaires, par l'achat et l'exposition de tra­
vaux d'art ou d'intérêt, et par la publication 
délivres, périodiques et par l'octroi de prix, ré-
compenses et dons; 

(T) Faire toutes les choses qui se rattachent ou 
sont appropriées à la réalisation des objets pré­
cités; 

(U) Faire toutes les choses précitées ou aucune 
d'icônes comme principaux OU agents, entrepre­
neurs ou autrement et par l'entremise de fidu­
ciaires, agents ou autrement et soit seule ou con­
jointement avec d'autres; 

(V) L'interprétation d'aucun des pouvoirs ac­
cordés dans aucun paragraphe des présentes ne se­
ra limitée et restreinte par induction ou déduction 
des termes de tout autre paragraphe ou par in­
duction ou déduction du nom de la compagnie, 
sous le nom de "Macdonald Metal Products, 
Limited''» I«c montant du capital-actions de la 
compagnie est de soixante et quinze mille sept 
cent cinquante piastres ($75,750.00), suivant que 
plus particulièrement décrit en détail dans un des 
paragraphes qui suivent; 

Le capital-actions est divisé en sept cent cin­
quante actions ordinaires d'une valeur au pair 
d'une piastre chacune, et sept cent cinquante 
actions privilégiées d'une valeur au pair de cent 
piastres chacune, les dites actions privilégiées 
jouissant du droit de vote seulement qu'au cas où 
soixante jours avant l'assemblée annuelle, les 
dividendes sont restés impayés pour plus de 
deux années; 

Les détenteurs desdites actions privilégiées 
auront droit de recevoir à même les profits de la 
compagnie comme une première charge un divi­
dende cumulatif et préférentiel au taux de huit 
pour cent par an sur le capital alors payé sur les 
dites actions respectivement; 

Les dites actions auront rang tant pour 
les dividendes que pour le remboursement de 
capital pari passu avec les autres actions privi­
légiées qui seront créées à l'avenir, tel que men­
tionné ci-après, et auront priorité sur toutes 
autres actions de la compagnie, mais ne confére­
ront aucun droit additionnel de participer dans 
les profits ou l'actif ; 

La compagnie a l'autorisation de créer et d'é­
mettre de temps à autre, sujet à l'approbation 
d'un vote des trois quarts des actionnaires, pré­
sents en personne ou par procuration, à une as­
semblée générale de la compagnie dûment convo­
quée à cette fin et représentant les deux tiers du 
capital de la compagnie, sujet aussi à l'approba­
tion du lieutenant-gouverneur, des actions privi­
légiées additionnelles ayant rang à tous égards 
pari passu avec lesdites sept cent cinquante ac­
tions privilégiées portant un dividende cumulatif 
tel que prévu ci-dessus; toutefois, ce paragraphe 
des présentes devra être inscrit au complet sur 
chaque certificat desdites actions privilégiées et 
cumulatives et sur chaque autre émission de 

enhance the value of or render profitable any of 
the company's property or rights; 

(It) To establish and support or aid the estab­
lishment and support of associations, institutions, 
funds and conveniences, calculated to benefit 
employees or ex-employees of the company, or 
the dependant or connections of such persons 
and to grant pensions and allowances and to make 
payments towards insurance and to subscribe or 
guarantee money for charitable or benevolent 
objects or for any exhibition, or for any public, 
general or useful objects; 

(S) To adopt such ways of making known the 
products of the company as may seem expedient 
and in particular by advertising in the press, by 
circulars, by purchase and exhibition of works of 
art or interest, by publication of books and perio­
dicals and by granting prizes, rewards and dona­
tions; 

(T) To do all such other things as are incidental 
or conducive to the attainment of the above 
objects above set forth: 

(U) To do all or any of the above objects as 
principals, agents, contractors or otherwise and 
by or through trustees, agents or otherwise and 
either alone or in conjunction with others; 

(V) The interpretation of any of the powers 
granted in any paragraph hereof shall not be 
limited or restricted by reference to or from the 
terms of any other paragraph or by reference to 
or inference from the name of the company, 
under the name of "Macdonald Metal Products, 
Limited''. The amount of the capital stock of the 
company is to be seventy five thousand, seven 
hundred and fifty dollars (§75,750.00), as more 
fully set forth and detailed in one of the subse­
quent paragraphs; 

The stock is to be divided into seven hundred 
and fifty shares of common stock of a par value 
of one dollar, and seven hundred and fifty shares 
of preferred stock of a par value of one hundred 
dollars each, said preferred shares to carry voting 
powers only in the event that sixty days before 
the annual meeting the dividends have become 
more than two years in arrear; 

The holders of such preference shares shall 
be entitled to receive out of the profits of the 
company as a first charge, a cumulative pre­
ferential dividend, at the rate of eight per cen­
tum per annum on the capital for the time being 
paid up on such shares respectively; 

The said shares shall rank, both as regards di­
vidend and return of capital pari passu yvitii any 
other preference shares further created as herein­
after mentioned and in priority to all other shares 
in the company, but shall not confer any further 
right to participate in profits or assets; 

The company is at liberty from time to time 
to create and issue, subject to the sanction by a 
vote of three fourths of the shareholders, pres­
ent in person or by proxy at a general meeting 
of the company duly called for considering the 
same, and representing two-thirds of the stock 
of the company, subject also to the approval 
of the Lieutenant-Governor, further, preference 
shares ranking in all respect pari passu with the 
said seven hundred and fifty preference shares, 
bearing cumulative dividend provided however, 
that this paragraph of these presents shall be set 
out in full on each certificate of such cumulative 
preference shares and of each other issue of such 
shares at the first issue thereof and all subsequent 
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telles actions lors de leur première émission et 
lors de tout transfert subséquent; 

Advenant la liquidation de la compagnie, les 
détenteurs desdites actions cumulatives et préfé­
rentielles auront droit à ce que le surplus de l'ac­
tif soit affecté premièrement, au paiement du 
capital payé sur lesdites actions privilégiées dé­
tenues par eux respectivement ; deuxièmement, 
au paiement de tous arrérages de dividendes, s'il 
y en a, jusqu'au commencement de la liquidation, 
qu'ils aient été déclarés ou non; et la balance du 
surplus de l'actif appartiendra et sera distribuée 
aux autres actionnaires de la compagnie; 

IJC bureau principal de la compagnie sera en la 
ville de; Waterloo, comté de Shefford, district de 
Bedford 

Daté du bureau du secrétaire de la provine, 
ce neuvième jour de novembre 1928. 

Le sous-secrétaire suppléant de la province, 
(i_>s!i ALEXANDRE DESMEULES. 

— 
"Marion Dress, Incorporated". 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettres patentes en date du 
vingt-troisième jour d'octobre 1928, constituant 
en corporation: Samuel-Alexander Shulinan, 
avocat, Dorothy Boretsky, Ruth Cohen, sté­
nographes, filles majeures, tous de la cité et du 
district de Montréal, pour les fins suivantes: 

Faire sous toutes ses formes le commerce, en 
gros et en détail, et la fabrication de confections 
et de lingeries pour dames et messieurs, et tout 
autre commerce qui peut être exercé incidemment 
en rap|x>rt avec le commerce susdit; 

Acquérir par achat, échange, location ou autre­
ment tout commerce de nature semblable, y com­
pris la machinerie, fonds de commerce, la clientè­
le, l'ameublement et les autres accessoires et les 
payer en argent ou en actions libérées de la com­
pagnie, au prix et pour le nombre d'actions qui 
seront déterminés par la compagnie; 

Acquérir, détenir, louer, vendre ou échanger 
des actions du capital ou des debentures ou va­
leurs de toute corporation exerçant un commerce 
semblable à celui de la présente compagnie; 

Acquérir par achat, échange, location ou autre­
ment et détenir, posséder, développer, faire le 
commerce, vendre ou autrement disposer de 
toutes sortes d'immeubles et propriétés immobi­
lières, terrains, entrepôts, magasins et édifices et 
de tous intérêts ou droits y afférents ; 

Exercer toute autre industrie ou entreprise 
que la compagnie croira pouvoir exercer écono­
miquement ou convenablement en rapport avec 
toute portion de l'industrie de la compagnie, ou 
susceptible directement ou indirectement de pro­
mouvoir les intérêts de la compagnie; 

Souscrire, acheter ou acquérir, ou accepter, 
détenir, en faire le commerce et disposer des 
obligations, debentures ou valeurs de toute 
compagnie ou corporation, et exercer tous les 
droits de vote attachés à ces valeurs, par l'entre­
mise de ses officiers dûment autorises ou par un 
procureur dûment nommé, aussi entièrement 
qu'une personne naturelle peut ou pourrait le 
faire; 

Faire des avances de deniers, au moyen de 
prêts, obligations ou autrement, aux personnes 
ou corporations ayant des relations commerciales 
avec la compagnie et à d'autres personnes, aux 
termes et pour les garanties qui seront jugés 
recommandables, et garantir l'exécution de 
toutes obligations ou entreprises par toute autre 
compagnie, firme ou individu en relations d'affai-

transfers; 

In the event of winding up of the company, 
the holders of the said cumulative preference 
shares shall be entitled to have the surplus assets 
applied first in paying off the capital paid up 
on the preference shares held by them respecti­
vely; secondly, applied in paying any arrears of 
dividends, if any, to the commencement of the 
winding up whether declared or not; and the ba­
lance of such surplus a s se t s shall belong to and 
be divided among the other shareholders of the 
company; 

The head office of the company will be at the 
Town of Waterloo, County of Shefford, District 
of Bedford. 

Dated at the office of the Provincial Secretary, 
this ninth day of November, 1928. 

' ALEXANDRE DESMEULES, 
8290 Acting Assistant Provincial Secretary. 

"Marion Dress, Incorporated". 
Notice is hereby given that under Part I of the 

Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Licutenant-Covemor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty third day 
of October, 1!*2S, incorporating: Samuel Alexan­
der Shulman, Advocate. Dorothy Boretsky, Ruth 
Cohen, Stenographers, Filles majeures, all of the 
city and district of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on in all its branches the business, 
wholesale, retail and manufacturers of ladies' and 
men's ready to wear and linen wear and any 
other business which may incidentally be carried 
on in connection therewith ; 

To acquire by way of purchase, exchange, 
lease or otherwise any business of a similar kind, 
including machinery, stock in trade, good-will, 
furniture and other accessories, and pay for 
same in cash or fully paid up shares of the Com­
pany for such price and for the number of shares 
as may be determined by the Company; 

To acquire, hold, lease, sell or exchange shares 
of stock or debentures or securities of any cor­
poration carrying on a similar business to that of 
the present Company; 

To acquire by purchase, exchange, lease or 
otherwise, and to hold, own, develop, deal in, 
sell or otherwise dispose of all kinds of real estate 
and immovable property, lands, warehouse, 
stores and buildings and any interests or rights 
connected therewith; 

To carry on any other business or undertaking 
which may seem to the Company capable of 
being economically or conveniently carried on 
in connection with any portion of the Company's 
business, or calculated directly or indirectly to 
enhance the Company's interests; 

To subscribe for, purchase or acquire or to 
accept, hold, deal in, sell and dispose of bonds, 
debentures or securities of any company or cor­
poration, and to exercise any and all voting 
powers thereon, by its duly authorized officers or 
by proxy duly appointed, as fully as a natural 
person might or could be; 

To make advances by way of loan, bonds or 
otherwise, to persons or corporations having deal­
ings with the Company and to other persons, 
upon such conditions and security as may be 
deemed advisable, and to guarantee the fulfil­
ment of any obligation or undertaking by any 
other company, firm or individual having deal­
ings with the Company or in which it is in any 
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res avec la compagnie, ou avec lesquels elle est way interested; 
en aucune manière intéressée; 

Agir comme administrateurs ou agents pour To act as managers or agents for any company, 
toute compagnie, société ou personne exerçant partnership or peiton carrying on any similar or 
un négoce nimilnire ou semblable; allied business; 

Se fusionner, s'unir ou se joindre avec toute To amalgamate, mute or join with any other 
autre personne, compagnie ou corporation exer- person, company or corporation carrying on any 
çant un commerce semblable ou similaire et en similar or allied business and to assume the lia-
assumer les obligations; bilitics thereof; 

Vendre, louer, transporter ou autrement alié- To sell, lease, transfer or otherwise dispose of 
ner la totalité ou toute partie du commerce et the whole or any part of the business and under­
do l'entreprise de la compagnie a toute autre per- takings of the Company to any other person, firm, 
sonne, firme, compagnie et corporation, et accep- company or corporation and to accept, by way 
ter comme considération de telle vente, location of consideration for such sale, lease or transfer, 
ou transport, de l'argent ou toutes actions, titres, moneys, or any shares, stock, delxmtures, bonds 
debentures, obligations ou valeurs de toute autre or securities of any other company or corpora-
compagnie ou corporation; tion; 

S'associer ou faire toute convention pour le To enter into partnership or any agreement 
partage des bénéfices, la coopération ou là fusion for sharing profits, co-operation or amalgamation 
avec toute autre personne, société ou compagnie; with any other person, partnership or company; 

Emettre, soit des actions entièrement libérées To issue either fully* or paid up or partly 
ou partiellement libérées, des obligations ou paid up stock, shares, bonds or debentures of the 
debenture! de la compagnie, à toute personne, Company to any person, firm or corporation, for 
firme ou corporation, pour toute propriété ou any property or right acquired by the Company, 
pour tous droits acquis par la compagnie, et and to remunerate, either in cash or in stock, 
rémunérer, soit en argent ou en actions, obliga- bonde or debentures as aforesaid, any person, 
tions ou debentures, connue il est dit plus haut, firm or corporation for services rendered to the 
toute personne, firme et corporation, pour ser- Company in connection with its incorporation, 
vices rendus ;\ la compagnie en rapport avec son promotion or organization or in connection with 
incorporation, sa formation ou son organisation the conduct of the Company's business, under 
ou en rapport avec la conduite des opérations de the name of "Marion Dress, Incorporated", with 
la compagnie, sous le nom de "Marion Dress, a total capital stock of twenty thousand dollars 
Incorporated", avec un capital total de vingt ($20,000.00), divided into two hundred (200) 
mille piastres (820,000.00). divisé en deux cents shares of one hundred dollars ($100.00) each. 
(200) actions de cent piastres ($100.00) chacune. m 

Le bureau principal de la compagnie sera en la The head office of the company will be at the 
cité de Montréal, dans le district de Montréal. city of Montreal, in the district of Montreal. 

Daté du bureau du secrétaire de la province, Dated at the office of the Provincial Secretary, 
ce vingt-troisième jour d'octobre 1028. this twenty third day of October, 1928. 

Le sous-secrétaire suppléant de la province, ALEXANDRE, DESMEULES, 
6291 ALEXANDRE DESMEULES. 6292 Acting Assistant Provincial Secretary. 

"National Photo-Engraving, Limited—(La Pho- "National Photo-Engraving, Limited—(La Pho­
togravure Nationale, Limitée)". togravure Nationale, Limitée)". 

Avis est donné qu'en vertu de la première par- Notice is hereby given that under Part I of the 
tie de la Ixii des compagnies de Québec, il a été Quebec Companies' Act, letters patent have been 
accordé par le lieutenant-gouverneur de la pro- issued by the Lieutenant-Governor of the Prov-
vince de Québec, des lettres patentes en date du inoe of Quebec, bearing date the thirtieth day 
trentième jour de novembre 1928, constituant en of November, 1928, incorporating: Paul Frederick 
corporation: Paul-Frédéric Lalonde, solliciteur- Lalonde, canvasser-photoengraver, Philias Au-
photograveur, Philias Auger, contrcmaître-pho- ger, foreman photoengraver, Sydney-John Varwe, 
tograveur, Sydney-John Varwe, expert-photo- expert-photoengraver, Alexandre Huot, journa-
graveur, Alexandre Huot, journaliste, J.-Alcide list, J. Alcide Roissonneault, advocate, all of the 
Boissonneault, avocat, tous de la cité de Mont- city of Montreal, for the following purposes: 
real, dans les buts suivants: 

Faire affaires comme imprimeurs, régleurs, To carry on business as printers, rulers, paper 
fabricants de papeterie, libraires, papetiers, édi- manufacturers, stationers, booksellers, publishers, 
teurs, photographes, dessinateurs, illustrateurs, photographers, draughtsmen, illustrators, decor-
décorateurs, peintres, agents d'annonces, distri- ators, painters, advertising agents, bill posters 
buteurs et afficheurs d'annonces, agents de dis- and distributors, news and information agents; 
tributeurs de nouvelles, de renseignements et 
d'informations; 

Solliciter, fabriquer et vendre ou disposer de To apply for, manufacture and sell, or in any 
toutes autres façons légales, des photographies, other legal manner dispose of photographs, 
dessins, vignettes, photostats, stéréotypes, élec- drawings, vignettes, phototypes, steriotypes, 
trotypes ou tout autre article se rapportant direc- electrotypes or any other article directly or indi-
tement ou indirectement a la photogravure, li- rectly connected with photoengraving, litho-
thogravure, rotogravure ou fabrication, sollici- graphy, rotogravure or the manufacture, appli-
tation et vente de toute reproduction générale de cation for and sale of any general reproduction of 
gravure par l'imprimerie ; engraving by means of printing; 

Ecrire, composer, imprimer, éditer et distribuer To write, compose, print, publish and distri-
livres, journaux, revues, magazines, imprimés; bute books, newspapers, reviews, magazines, 

printed matter; 
Outre ce que ci-dessus, faire affaires comme In addition to the hereabove, to carry on busi-

importateurs généralement et toutes choses pou- ness as importers, and generally do everything 
vant se rapporter directement ou indirectement which may directly or indirectly be connected 
au commerce d'importation; with the import business; 
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Acquérir, utiliser, permettre l'usage des droits 
d'auteurs et autres, des droits de représentation, 
d'exposition, de publication, Employer aussi des 
personnes pour créer, écrire, dessiner, composer, 
inventer, peindre, graver, produire ou aider à 
produire œuvres, ouvrages et travaux et rému­
nérer ces personnes; 

Acheter, bâtir, édifier, construire, acquérir, 
posséder, louer, exploiter, gérer et trafiquer des 
studios, ateliers, fabriquée, manufactures servant 
ou pouvant servir aux fins de la compagnie; 

Solliciter, acheter ou autrement acquérir aucun 
droit d'auteur ou autres droits, des patentes, 
licences, concessions et choses semblables, confé­
rant aucun droit limité, exclusif ou non exclusif, à 
l'usage d'aucun secret ou autre renseignement 
relatif à aucune invention qui paraîtra propre 
à servir à aucune des fins de la compagnie, ou dont 
l'acquisition semblera susceptible de profiter di­
rectement ou indirectement à la compagnie et 
utiliser, exercer, développer ou accorder des per­
mis relatifs ou autrement faire valoir les biens, 
droits ou renseignements ainsi acquis; 

Exercer toute autre industrie et faire le com­
merce de toutes autres marchandises, choses ou 
effets que la compagnie se croira capable d'exer­
cer et de faire à son avantage, conjointement ou 
non avec son imprimerie et sa reliure ou pouvant 
augmenter la valeur de ses biens; 

Obtenir ou acheter et exploiter, vendre ou au­
trement céder tous ou toutes marques de com­
merce, brevets, secrets, moyens ou procédés de 
composition ou de fabrication, ou tous autres 
droits et privilèges que la compagnie jugera utiles 
à ou convenables à ses commerce et industrie; 

Tirer, souscrire, accepter, endosser, escompter, 
payer et émettre des billets promissions, lettres 
de change, connaissements, mandats ou autres 
instruments négociables ou transférables; 

Payer en obligation ou autres valeurs ou par 
l'émission et la distribution de parts acquittées 
de son capital-social toutes réclamations valables 
contre la compagnie pour propriétés ou droits ac­
quis en son nom. pour services rendus ou :\ lui 
être rendus, avec l'approbation et du consente­
ment de la majorité des porteurs d'actions payées; 

Lors de chaque émission d'actions, debentures 
ou d'autres videurs de la compagnie, employer 
des courtiers, agents à commission et souscrip­
teurs, voir à les payer pour leurs services, en ar­
gent ou par émission d'actions, de debentures ou 
d'autres valeurs de la compagnie, par octroi d'op­
tions pour les souscrire, ou d'aucune autre ma­
nière permise par la loi; 

Généralement acheter, prendre à bail ou en 
échange, louer ou autrement acquérir aucune pro­
priété foncière et personnelle, aucuns droits ou 
privilèges (pie la compagnie croira nécessaires ou 
appropriés aux fins de son commerce et particu­
lièrement des terrains, bâtiments, commodités, 
machines, l'outillage et l'assortiment; 

Vendre, améliorer, administrer, développer, fai­
re valoir ou autrement disposer de la totalité ou 
d'aucune partie de la propriété foncière et per­
sonnelle ou des droits de la compagnie; 

Transiger sur immeubles généralement; 
Généralement faire toutes les autres choses qui 

sembleront se rattacher ou être appropriées à la 
réalisation des objets précités ou d'aucun d'iceux, 
sous le nom de "National Photo-Engraving, Li­
mited—(La Photogravure Nationale, Limitée)", 
avec un capital total de vingt mille piastres ($20,-
000.00), divisé en deux mille actions (2,000) de 
dix piastres ($10.00) chacune. 

To acquire, use and permit the use of copy" 
rights and other rights, rights of representation, 
exhibition, publication, to also employ persons 
to create, draw, write, compose, invent, paint, 
engrave, produce or assist in the production of 
compositions, works and performances and to 
remunerate such persons; 

To purchase, build, erect, construct, acquire, 
own, lease, operate, manage and deal in studios, 
shops, factories, manufactories used or which 
may be used for the purposes of the company; 

To apply for, purchase or otherwise acquire 
any copyrights or other rights, patents, licenses, 
concessions and the like, conferring any exclusive 
or non-exclusive or limited right to use, or any 
secret or other information as to any invention 
which may seem capable of l>eing used for any 
of the purposes of the company, or the acquisi­
tion of which may seem calculated to directly 
or indirectly benefit the company, and to use, 
exercise or develop or grant licenses in respect 
of, or otherwise turn to account the property, 
rights or information so acquired; 

To carry on any other business and trade in 
any other merchandise, wares or goods which the 
company may deem fit to carry on to its advan­
tage, jointly or not with its printing and binding 
business or which may increase the value of its 
property; 

To obtain or purchase and exploit, sell or other­
wise transfer all or any trade-marks, patents, 
secrets, means or processes of composition or 
manufacture or any other rights and privileges 
which the COmpanv may deem useful or conven­
ient to its business and industry; 

To draw, make accept, endorse, discount, 
execute and issue promissory notes, bills of 
exchange, bills of lading, warrants and other 
negotiable or transferable instruments; 

To pay with IMMKIS or other securities or by 
the issue and distribution of paid up shares of its 
capital-stock for any valid claims against the 
company, for properties or rights acquired in its 
own name, services rendered or to be rendered, 
with the approval and consent of the majority 
of the holders of paid up shares; 

Upon any issue of shares, debentures or other 
securities of the company, to employ brokers, 
commission agents and underwriters, and to 
provide for the remuneration of such persons for 
their services by payment in cash, or by the 
issue of shares, debentures or other securities of 
the company or by the granting of options to 
take the same, or in any other manner allowed 
by law; 

Generally to purchase, take on lease or in 
exchange, hire or otherwise acquire any real 
and personal property and any rights or privi­
leges which the company may think necessary 
or convenient for its business, and in particular 
any land, buildings, easements, machinery, plant 
and stock in trade; 

To sell, improve, manage, develop, turn to 
account or otherwise deal with all or any part 
of the property, real and personal, or rights 
of the company; 

To deal in real estate generally; 
Generally to do all such other things as may 

appear to be incidental or conducive to the 
attainment of the above objects or any of them, 
under the name of "National Photo-Engraving, 
Limited—(La Photogravure Nationale, Limi­
tée)", with a total capital stock of twenty thou­
sand dollars ($20,000.00), divided into two 
thousand (2,000) shares of ten dollars ($10.00) 
each. 
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Le bureau principal de la compagnie sera à 
Montréal, dans le district de Montréal. 

Daté du bureau du secrétaire de la province, 
ce trentième jour de novembre 1028. 

Le sous-secrétaire suppléant de la province. 
<>2<.i;< ALEXANDRE DESMEULES. 

"Northern Investors, Ltd". 
Avis est donné qu'en vertu de la première par­

tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le lieutenant gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M. Alfred Mo-
risset, conformément à l'article 2, chapitre 223, 
S. R. Q., 1925, des lettres patentes en date du 
dix-neuvième jour de novembre 1928. constituant 
en corporation: Franeis-( 'urzon Dobèll, Anthony-
Peter valuer, avocats, Herbert-William Jackson, 
comptable, Michael-Joseph O'Brien, Alexander-
Cordon Yeoman, William-Patrick Creagh, Clif­
ford-George Meek, George-Taylor Hardie, John-
Lawrence McCrory et Cecil-Bruce Cooke, clercs 
avocats, tous de la cité et du district de Montréal, 
dans la province de Québec, pour les fins suivan­
tes: 

Faire le commerce de placement de fonds, de 
Capitalistes, financiers, concessionnaires, de cour­
tiers et agents, et entreprendre et exercer et 
faire toutes sortes d'opérations financières, com­
merciales et autres, et exercer toutes autres 
affaires qui sembleraient susceptibles d'être 
conduites convenablement en rapport avec au­
cune des affaires de cette compagnie ou calculées 
pouvoir, directement ou indirectement, augmen­
ter la valeur ou faciliter la réalisation de, ou 
rendre profitable aucune des propriétés de la 
compagnie; 

Souscrire, conditionnellement ou non, garan­
tir, émettre à commission ou autrement, prendre, 
détenir, trafiquer de et convertir des valeurs, ac­
tions et valeurs de toutes sortes, et entrer en 
société ou faire tout arrangement pour le par­
tage des profits, l'union des intérêts, les conces­
sions réciproques ou la coopération, avec tout 
individu, société ou compagnie, et promouvoir 
et aider à la promotion, et organiser des compa­
gnies, des syndicats ou sociétés de toutes sortes 
dans le but d'acquérir toute propriété, entreprise 
et engagements de cette ou de toute autre compa­
gnie, ou d'en favoriser directement ou indirec­
tement les objets, ou pour toutes autres fins que 
la compagnie croirait avantageuses; 

Placer de l'argent a intérêt sur la garantie 
de terrains à bail et en franc-alleu, mines, plan­
tations, manufactures, établissements industriels, 
stocks, actions, valeurs, marchandises et autres 
propriétés, et généralement prêter et avancer 
de l'argent à telles personnes et sous tels termes 
et sujets à telles conditions qui sembleraient 
avantageux; 

Acheter, vendre, améliorer, administrer, faire 
valoir, disposer et trafiquer de terrains, mi­
nes, plantations, manufactures, établissements 
industriels, valeurs, actions, valeurs, marchandi­
ses et autres propriétés sur la garantie desquelles 
toutes avances peuvent avoir été faites par la 
compagnie, et, en ce qui concerne les terrains, 
en développer les ressources en nettoyant, drai­
nant, faisant des plantations, construisant ou 
améliorant, minant, vendant ou érigeant des tra­
vaux publics et autres accommodations, et 
généralement exercer tout autre commerce, manu­
facturier ou autrement, qui pourrait être exercé 
convenablement conjointement avec aucun des 
objets de la compagnie; 

Recevoir de l'argent en dépôt, a intérêt ou au­
trement, et avancer et prêter de l'argent et des 

The head office of the company will be at 
Montreal, in the district of Montreal. 

Dated at the office of the Provincial Secretary, 
this thirtieth dav of November, 1928. 

ALEXANDRE DESMEULES, 
0294 Acting Assistant Provincial Secretary. 

"Northern Investors, Ltd". 
Notice is hereby given that under Part I of the 

Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by Mr. Alfred Mo-
risset, in conformity with article 2, chapter 223, 
Q. R. S., 1925, bearing dab 1 the nineteenth day of 
November, 1928, incorporating: Francis Curzon 
Dobell. Anthony Peter Vainer, advocates, Her­
bert William Jackson, accountant, Michael Jo­
seph O'Brien, Alexander Gordon Yeoman, 
William Patrick Creagh, Clifford George Meek, 
George Taylor Hardie, John Lawrence McCrory 
and Cecil Bruce Cooke, law clerks, all of the city 
and district of Montreal, in the province of Que­
bec, for the following purposes: 

To carry on business as investors, capitalists, 
financiers, concessionnaires, brokers and agents, 
and to undertake and carry on and execute all 
kinds of financial, commercial, trading and other 
Operations, and to carry on any other business 
which may seem to be capable of being conven­
iently carried on in connection with any of 
these objects, or calculated directly or indirectly 
to enhance the value of or facilitate the realiza­
tion of or render profitable any of the company's 
property; 

To subscribe for, conditionally or uncondi­
tionally, to underwrite, sell on commission or 
otherwise, take, hold, deal in and convert stocks, 
shares and securities of all kinds, and to enter into 
partnership or into any arrangement for sharing 
or profits, union of interests, reciprocal conces­
sions or co-operation with any person, partnership 
or company, and to promote and aid in promoting 
and to organize companies, syndicates or partner­
ships of all kinds for the purpose of acquiring 
any property or any undertaking and liabilities 
of this or any other company, or of advancing 
directly or indirectly the objects thereof or for 
any other purpose which this company may think 
expedient; 

To invest money at interest on the security 
or freehold and leasehold land, mines, plant­
ations, factories, industrial establishments, stocks, 
shares, securities, merchandise and other proper­
ty, and generally to lend and advance money to 
such persons and upon such terms and subject 
to such conditions as may seem expedient; 

To buy, sell, improve, manage, turn to account, 
dispose of and deal in land, mines, plantations, 
factories, industrial establishments, stocks, sha­
res, securities, merchandise and other property 
on the security of which any advances shall have 
been made by the company, and as regards lands, 
to develop the resources thereof by cleaning, 
draining, planting, building or improving, mining, 
selling or constructing public works and conven­
iences and generally to carry on any business, 
manufacturing or otherwise, which can be con­
veniently carried on in connection with any of 
the company's objects; 

To receive money or deposit at interest or 
otherwise, and to advance and lend money and 
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valours de toutes sortes sous telles conditions 
qui pourraient être fixées; 

Prendre part à l'administration, A, la surveil­
lance ou au contrôle! des affaires ou opérations de 
toute compagnie ou entreprise, et à cette fin, 
nommer et rémunérer tous directeurs, comp­
tables ou autres experts ou agents; 

Employer des experts pour faire des recher­
ches sur et examiner les conditions, les projets, 
les valeurs, le caractère et les circonstances de 
toute maison d'affaires et de toute entreprise, 
et généralement, de tous biens, propriété ou 
droits; 

Transiger ou exercer toutes sortes d'opérations 
d'agents, et en particulier, agir comme agents 
pour le placement, le prêt, te paiement, la trans­
mission et la collection d'argent, pour le trans­
fert de bons, debentures ou actions ou autres 
valeurs, et pour l'achat, la vente, l'amélioration, 
le développement, l'administration de propriété, 
comprenant des maisons d'affaires et les entre­
prises, et généralement transiger et se charger 
de toutes espèces d'affaires d'agence, que ce 
soient des affaires commerciales, industrielles ou 
des affaires financières; 

Exercer toute autre industrie, manufacturière 
ou autrement, que la compagnie pourra exercer 
convenablement en même temps que son indus­
trie, ou de nature a accroître directement ou 
indirectement la valeur des biens, des droits ou 
profits de la compagnie ou les rendre profitables; 

Demander, acheter, ou acquérir autrement 
toutes marques de commerce, noms de com­
merce, brevets, permis, concessions et choses 
de même nature, conférant un droit exclusif 
ou non exclusif ou limité ou illimité, d'utiliser 
quelque secret ou autre renseignement au sujet 
d'une invention, formule, recette ou procédé 
qui pourrait être employé pour les fins quel­
conques de la compagnie, ou dont l'acquisition 
serait de nature :\ profiter directement ou indi­
rectement à la présente compagnie, et utiliser, 
exercer, développer, manufacturer ou accorder 
des licences au sujet de, ou autrement rendre 
profitables la propriété, les droits ou informa­
tions ainsi acquis; 

Acheter, prendre à bail ou en échange, louer, 
ou acquérir autrement tous les biens mobiliers ou 
immobiliers et tous les droits ou privilèges que 
la compagnie jugera nécessaires ou convenables 
pour les fins de son industrie, et en particulier 
toute machinerie, matériel ou fonds de com­
merce; 

Acquérir ou se charger de la totalité ou d'une 
partie quelconque de l'industrie, des biens et 
engagements, ou de l'actif de tout individu, socié­
té ou compagnie exerçant une industrie que la pré­
sente compagnie a l'autorisation d'exercer, ou 
possédant des biens convenant aux fins de la 
présente compagnie, et émettre des actions ac­
quittées, obligations ou les deux en paiement 
du prix d'achat; 

Promouvoir et devenir actionnaire d'une 
ou plusieurs compagnies dans le but d'acqué­
rir la totalité ou une partie quelconque des biens 
et engagements de la compagnie, ou pour toutes 
autres fins de nature à profiter directement ou 
indirectement à la présente compagnie, garan­
tir aussi le remboursement du capital, le ser­
vice des dividendes et intérêts sur les actions, 
parts, obligations, debentures et autres valeurs 
ainsi que l'exécution des contrats par aucunes 
telles compagnies; 

S'associer ou conclure des conventions au 
sujet du partage des profits ou dépenses, la 

assets of all kinds upon such terms an may be 
arranged; 

To take part in the management, supervision 
or control of the business or operations of any 
company or undertaking, and for that purpose 
to appoint and remunerate any directors, ac­
countants or other experts or agents; 

To employ experts to investigate and examine 
into the conditions, prospecta, value, character 
and circumstances of any business concerns and 
undertakings and generally of any assets, pro­
perty or rights; 

To transact or carry on all kinds of agency 
business, and in particular to act as agents for 
the investment, loan, payment, transmission and 
collection of money, for the transfer of bonds, 
debentures, shares or other securities and for the 
purchase, sale and improvement, development 
and management of property, including business 
concerns and undertakings, and generally to 
transact and undertake all kinds of agency 
business, whether in respect of commercial, 
industrial or financial matters; 

To carry on any other business, whether 
manufacturing or otherwise, which may seem to 
the company capable of being conveniently 
carried on in connection with its business, or cal­
culated directly or indirectly to enhance the value 
of or render profitable any of the company's 
property, rights or profits; 

To apply for, purchase or otherwise acquire 
any trade marks, trade names, patents, licenses, 
concessions and the like, conferring any exclusive 
or non-exclusive or limited or unlimited right to 
use, or any secret or other information as to any 
invention, formula, recipe or process which may 
seem capable of being used for any of the purposes 
of the company, or the acquisition of which may 
seem calculated, directly or indirectly, to benefit 
the company; and to use, exercise, develop or 
grant licenses in respect of, or otherwise turn to 
account the property, rights or information so 
acquired; 

To purchase, take on lease or in exchange, hire 
or otherwise acquire, any movable or immovable 
property and any rights or privileges which the 
company may think necessary or convenient for 
the purposes of its business and in particular any 
machinery, plant, stock-in-trade; 

To acquire or undertake the wdiole or any part 
of the business, property and liabilities or assets 
of any individual, partnership or company carry­
ing on any business which the company is au­
thorized to carry on or possessed of property 
suitable for the purposes of the company, and to 
issue paid up shares or bonds or both for the 
payment of the purchase price thereof; 

To promote and become a shareholder in any 
company or companies for the purpose of ac­
quiring all or any of the property and liabilities 
of the company, or for any other purpose which 
may seem directly or indirectly calculated to 
benefit the company, and to guarantee payment 
of the principal of and dividends and interest 
on the shares, stock, bonds, debentures and other 
securities of and the performance of contracts by 
any such company; 

To enter into partnership or into any arrange­
ment for sharing of profits or expense, union^of 
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fusion des intérêts, la coopération, les risques 
communs, les concessions réciproques ou pour 
d'autres fins semblables, avec toute personne, 
société, association ou compagnie exerçant ou 
exploitait ou sur le point d'exercer ou d'exploiter 
une industrie ou transaction que la présente com­
pagnie a l'autorisation d'exercer ou d'exploiter, 
ou toute industrie OU transaction qui pourrait 
être conduite de façon à profiter directement ou 
indirectement à la présente compagnie; et prêter 
des fonds :\, garantir les contrats de ou aider au­
trement cette dite personne, société, association 
ou compagnie, et prendre ou acquérir autrement 
des actions et valeurs de toute telle personne, so­
ciété, association ou compagnie et les vendre, les 
détenir, les revendre, avec ou sans garantie, ou 
en disposer autrement ; 

I demander, obtenir, acquérir par cession, trans­
fert, achat ou autrement et exercer, exécuter et 
jouir de tout permis, pouvoirs, autorisation, fran­
chise, concession, droits ou privilèges qu'un gou­
vernement ou une autorité ou toute corporation 
OU autre corps public aurait le pouvoir d'accorder, 
et les payer, aider et contribuer à les mettre en 
vigueur et affecter les actions, les obligations et 
les biens quelconques de la compagnie pour en dé­
frayer les frais, charges ,-t dépens nécessaires; 

Rémunérer, soit au moyen de commission ou 
autrement, toute personne ou compagnie pour 
services rendus ou à rendre en plaçant OU aidant 
à placer ou garantissant le placement d'actions 
du capital de la compagnie, ou toutes debentures, 
actions-débentures ou toutes autres garanties de 
la compagnie, ou au sujet de la formation ou pro­
motion de la compagnie, OU dans la conduite de 
ses alfa ires; 

Prélever et aider à prélever de l'argent, aider 
au moyen de boni, prêt, promesse, endossement, 
garantie d'obligations, debentures ou autres va­
leurs ou autrement, aucun autre individu, firme, 
Compagnie OU corporation avec lesquels la compa­
gnie serait en affaires et garantir l'exécution des 
contrats par aucune telle compagnie, corporation; 

Placer et employer les deniers disponibles 
de la compagnie de la manière qui sera de temps 
à autre déterminée; 

Distribuer, en espèces ou autrement, comme 
dividendes déclarés légalement à même les sur­
plus nets de la compagnie; 

Se joindre ou se fusionner avec aucune autre 
compagnie dont les objets sont en tout ou en 
partie semblables à ceux de la compagnie; 

Louer, vendre la totalité ou aucune partie de 
la propriété ou entreprise de la compagnie, ou 
en disposer autrement pour le prix que la com­
pagnie croira convenable, et particulièrement 
pour des actions, debentures ou autres valeurs 
d'aucune autre compagnie dont les objets sont 
totalement ou partiellement semblables à ceux 
de la compagnie; 

Payer toutes les dépenses inhérentes ou con­
nexes à la formation et la constitution de la 
compagnie ou au prélèvement de son capital, 
ou passer des contrats avec toute autre compa­
gnie pour les payer; 

Emprunter des fonds sur le crédit de la com­
pagnie et émettre des bons, debentures ou autres 
valeurs de la compagnie ou les engager ou les 
vendre pour les sommes et prix jugés convenables; 

Hypothéquer, grever ou engager toute pro­
priété mobilière ou immobilière, présente ou 
future, appartenant à la compagnie, comme 
garantie de toutes obligations, debentures, ac-

intere8ts, co-operation, joint adventure, recipro­
cal concessions or otherwise with any person, 
partnership, association or company carrying on 
or engaged in, or a b o u t to carry on or engage in 
any business or transaction which the company 
is authorized to carry on or engage in, or any 
business or transaction which may seem capable 
o f being conducted so as directly or indirectly to 
benefit the company; and to lend money to, 
guarantee the contracts of or otherwise assist any 
such person, partnership, association or company, 
and to take or otherwise acquire shares and secu­
rities of any such partnership, association or 
company, and to sell, hold, re-sell, with or with­
out guarantee, or otherwise deal with the same; 

To apply for, secure, acquire by assignment, 
transfer, purchase or otherwise, and to exercise, 
carry out and enjoy any license, power, autho­
rity, franchise, concession, rights or privilege 
which any government or authority or any cor­
poration or other public body may be empowered 
to grant and to pay for, aid in and contribute 
towards carrying the same into effect and to 
appropriate any of the company's shares, bonds 
and assets to defray the necessary costs, charges 
and expenses thereof; 

To remunerate, whether by means of commis­
sion or otherwise, any persons or companies for 
services rendered or to be rendered in placing or 
assisting to place or guaranteeing the placing of 
any shares of the company or any delxmtures, 
debenture stock or other securities of the com­
pany, or in or about the formation or promotion 
of the company or the conduct of its business; 

To raise and assist in nising money for and 
to aid by way of bonus, loan, promise, endorse­
ment, guarantee of lxmds, debentures or other 
securities or otherwise, any other person, firm, 
company or Corporation with whom the company 
may have business relations and to guarantee the 
performance of contracts by any such company or 
corporation; 

To invest and deal with the moneys of the 
company not immediately required in such 
manner as may from time to time be determined; 

To distribute, in specie or otherwise, by way of 
dividends legally declared out of the net surplus 
of the company; 

To consolidate or amalgamate with any other 
company having objects similar in whole or in 
part to those of this company; 

To lease, sell or otherwise dispose of the busi­
ness, property or undertakings of the company or 
any part thereof for such consideration as the 
company may think fit, and in particular for 
shares, debentures or securities of any other 
company having objects altogether or in part 
similar to those of the company; 

To pay all or any expenses of, incident to 
or incurred in connection with the formation 
and incorporation of the company and the raising 
of its share capital, or to contract with any com­
pany to pay the same; 

To borrow money on the credit of the com­
pany and to issue bonds, debentures or other 
securities of the company, and pledge or sell the 
same for such sums and at such prices as may 
be deemed expedient; 

To hypothecate, mortgage or pledge any pro-

Eerty, movable or immovable, present or future, 
[.'longing to the company, for the purpose of 

securing any bonds, debentures, debenture stock 
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tions-débentures ou autres valeurs que cette com­
pagnie est légalement autorisée à émettre, ou tou­
tes sommes d'argent empruntées pour les lins 
de la compagnie; 

Pain toutes les autres choses qui se rattachent 
ou sont appropriées à la réalisation des objets 
précités, faire toutes les choses précitées, ou 
aucune d'icclles, comme principaux, agents, 
entrepreneurs ou autres, et par l'entremise de 
fiduciaires, agents ou autrement et soit seuls ou 
conjointement avec d'autres; 

Et il est ordonné et déclaré par les présentes, 
que dans le cas où la compagnie passerait des 
contrats ou transigerait des affaires avec l'un ou 
plusieurs de ses directeurs, ou avec toute firme 
dont l'un ou plusieurs de ses directeurs sont mem­
bres, ou avec toute autre corporation ou associa­
tion dont l'un ou plusieurs de ses directeurs sont 
actionnaires, directeurs ou officiers, tel contrat ou 
transaction ne serait pas invalidé ou en aucune 
manière affecté par le fait que tel directeur ou 
directeurs avaient ou pouvaient avoir un intérêt 
dans tel contrat ou transaction qui est ou pourrait 
être contraire aux intérêts de la compagnie, bien 
que le vote de ce directeurs ou directeurs ayant un 
intérêt contraire eût été nécessaire pour obliger 
la compagnie à tel contrat ou transaction, pourvu 
toutefois que le fait d'avoir tel intérêt sera décla­
ré aux autres directeurs ou actionnaires agissant 
en vertu ou relativement à tel contrat ou transac­
tion; 

Nul directeur ou directeurs ayant tel intérêt 
contraire ne seront responsables envers la com­
pagnie ou envers aucun actionnaire ou créditeur 
ou envers toute autre personne, pour toute perte 
encourue par eux en vertu ou pour cause de tout 
tel contrat ou transaction, ni aucun de ces direc­
teurs ne sera tenu de rendre compte pour tout 
gain ou bénéfice réalisé par tel contrat ou trans­
action, sous le nom de "Northern Investors, Ltd"; 

Le capital-actions consistera en quatre mille 
(4,000) actions sans valeur au pair ou nominale, 
et le montant avec lequel la compagnie exercera 
son industrie est de vingt mille piastres ($20,000. 
00); 

L'émission et la répartition des dites actions 
sans valeur au pair ou nominale seront faites pour 
telle considération qui sera fixée de temps en 
temps par le bureau de direction de la compagnie. 

Le bureau principal de la compagnie sera à 
Montréal, dans le district de Montréal, dans la 
province de Québec. 

Daté du bureau du secrétaire de la province, 
ce neuvième jour de novembre 1928. 

Le sous-secrétaire suppléant de la province, 
6295 ALEXANDRE DESMEULES. 

"Pretty Maid Dress. Inc.". 
Avis est donné qu'en vertu de la première par­

tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettres patentes en daté du 
vingt-quatrième jour d'octobre 1928, constituant 
en corporation: Philip Meyerovitch, Harry 
Batshaw, et Mario Lnttoni, tous avocats, de 
la cité et du district de Montréal, pour les fins 
suivantes: 

Exercer le négoce et le commerce de manufac­
turiers, commerçants, détaillants et négociants 
d'habits de toutes sortes et de toute description, 
pour hommes, dames et enfants; faire le commer­
ce de nouveautés, soie, satin, fournitures pour 
tailleurs, tissus de toutes sortes et de drap et 
cotonnades en général, exercer le négoce de tail­
leurs, costumiers et drapiers; 

Exercer le négoce de manufacturiers, détail-

or other securities which the company is by law 
entitled to or any money l>orrowed for the pur­
poses of the company; 

To do all such other things as arc incidental or 
conducive to the attainment of the above objects 
and to do all or any of the above things as prin­
cipals, agents, contractors or otherwise and by 
or through trustees, agents or otherwise and either 
alone or in conjunction with others; 

And it is hereby ordained and declared that 
in case the company enters into contracts or 
transacts business with or more of its direc­
tors, or with any firm of which one or more of 
its directors are members, or with any other 
corporation or association of which one or more 
of its directors are shareholders, directors or 
officers, such contract or transaction shall not be 
invalidated or in any wise affected by the fact 
that such director or directors have or may heve 
interests therein which are or might be adverse 
to the interests of the compairy, even though the 
vote of the director or directors having such ad­
verse interests shall have been necessary to obli­
gate the compairy upon such contract or transac­
tion, provided that such interest is disclosed to 
other directors or shareholders acting upon or 
reference to such contract or transaction. 

No director or directors having such adverse 
interest shall be liable to the company or to any 
shareholder or creditor thereof or to any other 
person for any loss incurred by it under or by 
reason of any such contract or transaction nor 
shall any such director or directors be accountable 
for any gains or profits realized thereon, under 
the name of "Northern Investors, Ltd". 

The capital stock of the company shall consist 
of four thousand (4,000) shares without nominal 
or par value, and the amount with which the 
company will carry on its business is twenty 
thousand dollars ($20,000.00). 

The allotment and issue of such shares without 
nominal or par value shall be made for such con­
sideration as may be fixed from time to time by 
the Board of Directors of the company. 

The head office of the company will be at 
Montreal, in the district of Montreal, in the 
Province of Quebec. 

Dated at the office of the Provincial Secretary, 
this ninth day of November, 1928. 

ALEXANDRE DESMEULES, 
6296 Acting Assistant Provincial Secretary. 

"Pretty Maid Dress, Inc.". 
Notice is hereby given that under Part I of the 

Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty fourth 
day of October, 1928, incorporating: Philip Mey­
erovitch, Harry Batshaw, and Mario I>attoni, all 
advocates, of the city and district of Montreal, for 
the following purposes: 

To carry on the trade and business of manu­
facturers, jobbers, dealers and retailers in ladies', 
men's and children's clothing of every kind and 
description; to deal in dry-goods, silks, satins, 
tailors' trimmings, textile fabrics of all kinds, and 
cloth and cotton goods generally, and to carry on 
the business of tailors, outfitters and clothiers; 

To carry on the business of manufacturers, 
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hints, négociants, importateurs, exportateurs et 
agents de toutes sortes et description d'effets, 
articles et marchandises; 

Agir comme agents, agents a commission, mar­
chands à c i immission, courtiers ou représentants 
pour d'autres personnes, firmes ou corporations; 

Acheter, assumer, louer ou autrement acquérir 
tous terrains, machineries, usines ou propriétés 
qui pourraient être utiles pour les fins de la com­
pagnie; 

Eriger et construire des édifices, travaux et 
machineries qui pourraient être jugés nécessaires 
en rapport avec ou qui sont incidents aux fins de 
la compagnie; 

Acheter ou autrement acquérir toutes autres 
propriétés, droits ou intérêts qui pourraient être 
utiles pour aucunes des fins susdites; 

Acquérir toutes marques de oommerce, dessins 
industriels, hrevets OU droits brevetés, permis, 
privilèges ou autorisations pour ou relativement 
a toutes inventions qui pourraient être utiles à la 
compagnie; 

Hypothéquer, donner en gage, vendre, louer 
ou disposer d'aucun des terrains, usines, marques 
de commerce, dessins industriels, brevets, droits 
brevetés ou autres propriétés de la compagnie; 

Détenir et posséder des actions et valeurs dans 
d'autre^ compagnie ou compagnies exerçant un 
commerce de même nature et les vendre ou autre­
ment les négocier; 

Acquérir de toute personne, firme ou corpora­
tion toute industrie île même nature OU incidente 
à l'industrie susmentionnée et émettre des ac­
tions entièrement libérées en paiement ou paie­
ment partiel de leur prix d'achat; 

Accpiérir et posséder des actions dans toute 
compagnie exerçant une industrie semblable ou 
incidente a l'industrie susmentionnée et émettre 
des actions entièrement libérées en paiement ou 
en paiement partiel de leur prix d'achat; 

Prendre, acquérir et détenir des garanties de 
toute nature ou espèce, réelles ou personnelles, 
pour dettes, engagements ou obligations envers la 
compagnie1, contractés ou qui seront contractés 
relativement aux fins et objets de la compagnie, 
sous le nom de "Pretty Maid Dress, Inc.", avec 
un Capital total de vingt mille piastres ($20,000.-
00), divisé en deux cents (200) actions de cent 
piastres ($100.00) chacune. 

Le bureau principal de la compagnie sera en la 
cité de Montréal, dans le district de Montréal. 

Daté du bureau du secrétaire de la province, 
ce vingt-quatrième jour d'octobre 1928. 

Le sous-secrétaire suppléant de la province, 
6297 ALEXANDRE DESMEULES. 

retailers, jobbers, Importers, exporters and agents 
of all kinds and descriptions of goods, wares and 
merchandise; 

To act as agents, commission agents, commis­
sion merchants, brokers or representatives for 
other panons, firms or corporations; 

To purchase, take over, lease or otherwise 
acquire any lands, machinery, works or property 
that may be useful for the purposes of the com­
pany; 

To erect and construct buildings, works and 
machinery which may be deemed necessary in 
connection with or incidental to the purposes of 
the company; 

To purchase or otherwise acquire any other 
properties, rights or interests which may be 
useful for any of the purposes aforesaid; 

To acquire any trade-marks, industrial designs, 
patents, patent rights, licenses, privileges, or 
authorities for or in respect of any inventions 
which may be useful to the company; 

To mortgage, pledge, sell, let or dispose of any 
of the lands, works, trade marks, industrial 
designs, patents, patent rights or other properties 
of the company; 

To hold and own shares and securities in any 
other company or companies carrying on business 
of a like nature and to sell or otherwise deal with 
the same; 

To acquire from any person, firm or corporation 
any business of a like nature or incidental to the 
foregoing and to issue fully paid up shares in 
payment or part payment of the purchase price 
thereof; 

To acquire and own shares in any company 
carrying on any business similar or incidental to 
the foregoing and to issue fully paid up shares 
in payment or part payment of the purchase 
price thereof; 

To take, acquire and hold securities of any na­
ture or kind, real or personal for debts, liabilities 
or obligations to the company, incurred or to be 
incurred in respect to the purposes and objects of 
the company, under the name of "Pretty Maid 
Dress, Inc.", with a total capital stock of twenty 
thousand dollars (§20,000.00), divided into two 
hundred (200) shares of one hundred dollars 
($100.00) each. 

The head office of the company will be at 
the City and District of Montreal. 

Dated at the office of the Provincial Secretary, 
this twenty fourth day of October, 1928. 

ALEXANDRE DESMEULES, 
6298 Acting Assistant Provincial Secretary. 

"Privor Mining, Limited". 
Avis est donné (m'en vertu de la Loi des com­

pagnies minières de Québec, il a été accordé par 
le lieutenant-gouverneur de la province de Qué­
bec, des lettres patentes en date du premier jour 
de décembre 1928, constituant en corporation: 
Maurice Colin, Agent d'affaires, Georges Serouil-
le de Per, courtier, Jean-Baptiste Deschamps, 
rentier, Paul Serouille de Bcr, courtier, Joseph-
Obé Toutant, électricien, tous des Cité et Dis­
trict de Montréal, P. Q., dans les buts suivants: 

Faire des explorations et recherches pour dé­
couvrir des mines et minerais; 

Faire toutes opérations qui consistent à miner, 
fouiller, charrier, laver, passer au crible, fondre, 
épurer, broyer ou traiter de quelque autre ma­
nière que ce soit le sol ou les terres, les roches ou 
les pierres, dans le but d'en extraire des minerais 
quelconques; donner une valeur marchande à ces 

"Privor Mining, Limited". 
Notice is hereby given that under the Quebec 

Mining Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the first day of 
December, 1928, incorporating: Maurice Colin, 
business agent, Georges Serouille de Ber, broker, 
Jean-Baptiste Deschamps, annuitant, Paul Se­
rouille de Ber, broker, Joseph Obé Toutant, elec­
trician, all of the city ana district of Montreal, 
P. Q., for the following purposes: 

To prospect and explore for mines and miner­
als; 

To carry on all operations by which the 
soil, earth, rocks and stones may, for the pur­
pose of extracting any minerals whatever, be 
mined, dug, raised, washed, cradled, smelted, 
refined, crushed or treated in any manner; 
render such minerals merchantable by any means 
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mincrais par quelque procédé que ce soit; les 
vendre ou autrement en disposer; 

Acquérir, louer, posséder et aliéner des mines, 
terrains miniers, droits de mine, droits de préemp­
tion, ou tout intérêt en ces droits ou propriétés; 
des appareils mécaniques, des brevets d'invention 
ou le droit de se servir de ces appareils ou des in­
ventions brevetées pour les objets ci-dessus men­
tionnés; 

Construire, entretenir et exploiter, sur ses pro­
priétés ou sur celles dont elle a le contrôle, des 
lignes de télégraphe et de téléphone, jetées, di­
gues, biefs, canaux, forces hydrauliques, forces 
électriques et autres, aqueducs, chemins, usines, 
tous bâtiments, moulins, entrepôts, magasins et 
hangars nécessaires on utiles pour ses opérations; 

Exercer tous les pouvoirs qui sont énutnérés 
dans les articles 10;> si 112 de la Ixn des Mines de 
Québec. (Chap. HO) en la manière y prescrite; 

Fabriquer, acheter et vendre toutes espèces 
d'effets, marchandises, outils et appareils requis 
par la compagnie ou par ses employés et ouvriers; 

Construire, acquérir, posséder, affréter et 
employer les navires nécessaires pour ses opéra­
tions et pour transporter ses produits; 

Recevoir en paiement de minerais, de terrains, 
de marchandises ou d'ouvrages faits, des actions, 
bons, obligations ou autres valeurs émis par une 
compagnie minière, et les garder OU on disposer: 

Acquérir l'actif, l'entreprise, les biens, privilè­
ges, franchises, contrats ou droits d'une personne 
ou d'une compagnie exerçant toute industrie ou 
faisant un commerce qu'elle peut exercer ou faire 
elle-même en vertu de la présente Loi, et les payer 
en tout ou en partie, si cette personne ou cette 
compagnie y consent, par la remise d'actions li­
bérées, et assumer les dettes et charges de l'actif 
ainsi acquis; 

Rémunérer toute personne ou compagnie pour 
services rendus ou à rendre, et en plaçant ou 
aidant à placer ou en garantissant le placement 
des parts du capital-actions de la compagnie ou 
au sujet de la formation ou de la promotion de la 
compagnie, ou de la conduite de ses opérations; 

Faire tous les actes et opérations qui sont un 
accessoire de ceux ci-dessus énumérés, ou qui 
peuvent faciliter la réalisation des fins de sa cons­
titution en corporation, sous le nom de "Privor 
Mining, Limited", avec un capital total de quatre 
millions de piastres ($4,000,000.00). divisé en 
quatre milions (4,000,000) d'actions de une pias­
tre ($1.00) chacune. 

Le bureau principal de la compagnie sera à 
Montréal, dans le district de Montréal. 

Daté du bureau du secrétaire de la province, 
ce premier jour de décembre 192S. 

Le sous-secrétaire suppléant de la province, 
6299 ALEXANDRE DESMEULES. 

"Shriar's, Limited". 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Ix>i des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le lieutenant-gouverneur de' la pro­
vince de Québec, des lettres patentes en date du 
douzième jour d'octobre 1928, constituant en cor­
poration: Benjamin Shulman, Samuel-Alexander 
Shulman, tous deux avocats, et Dorothy Borets-
ky, fille majeure, sténographe, tous de la cité et 
du district de Montréal, pour les fins suivantes: 

Faire sous toutes leurs formes le commerce et la 
fabrication de confections pour enfants et pour 
dames, habits pour hommes et garçons et tout 
autre commerce qui peut être incidemment ex­
ercé en rapport avec le commerce susdit; 

Faire tel commerce en gros et en détail et 
acquérir, recevoir, détenir, louer, échanger, alié-

whatsoever and sell or otherwise dispose thereof; 

To acquire, lease, possess and alienate mines, 
mining lands, pre-emption rights or any interest 
therein, mecbanical contrivances, patent rights 
of invention, or the right to make use of such 
apparatus or patents of invention for the aforesaid 
purposes: 

To build, maintain and exploit, upon its 
own property or upon that under its control, 
telegraph and telephone lines, embankments, 
dams, flumes, canals, water-powers, electric 
and other powers, water-works, roads, factories, 
buildings, mills, warehouses and stores necessary 
or useful to its operations; 

To exercise all the powers enumerated in Sec­
tions 105 to 112 of the Quebec Mining Act, 
(Chap. -SO), in the manner therein prescribed; 

To manufacture, buy and sell all kinds of 
goods, merchandise, tools and apparatus required 
by the company or its servants or workmen; 

To build, acquire, possess, charter and em­
ploy the vessels necessary for its operations and 
for the transport of its products; 

To receive, hold and dispose of shares, bonds, 
debentures or other securities issued by any 
mining company in payment for minerals, lands, 
merchandise or works; 

To acquire the assets, enterprise, property, 
privileges, franchises, contracts or rights of per­
sons or companies earning on any industry or 
business which it itself may carry on under 
t!'i- Act, and pay for the same, in whole or in 
part, if such persons or companies consent there­
to, by paid up shares, and undertake the debts 
and charges of the same; 

To remunerate any person or company for 
services rendered or to be rendered in placing 
or assisting to place or guaranteeing the placing 
of any of the shares in the company's capital, or 
in or about the formation or promotion of the 
company or the conduct of its business; 

To do all such acts and operations accessory 
to those'above mentioned or which may facili­
tate the attainment of the objects for which it 
was incorporated, under the name of "Privor 
Mining, Limited", with a total capital stock of 
four million dollars ($1,000,000.00), divided into 
four million (4,000,000) shares of one dollar 
($1.00) each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, in the district of Montreal. 

Dated at the office of the Provincial Secretary, 
this first day of December, 1928. 

ALEXANDRE DESMEULES, 
6300 Acting Assistant Provincial Secretary. 

"Shriar's, Limited". 
Notice is hereby given that under Part I of the 

Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twelfth day of 
October, 1928, incorporating: Benjamin Shulman, 
Samuel Alexander Shulman, both advocates, and 
Dorothy Boretsky, fille majeure, stenographer, 
all of the city and district of Montreal, for the 
following purposes: 

To carry on and manufacture in all its branches 
the business of manufacturers of children's and 
ladies' wear, men's and boys' clothing, and any 
other business which may incidentally be carried 
on in connection therewith ; 

To carry on such business wholesale and retail 
and to acquire, receive, hold, lease, exchange, 
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ner toutes propriétés mobilières et immobilières 
nécessaires pour les fins de la compagnie, ou au­
trement en disposer; 

Hypothéquer, donner en gage de toute manière 
quelconque les propriétés immobilières de la 
Compagnie; 

Accepter, tirer, endosser et négocier des lettres 
de change, billets promissoires et autres effets né­
gociables; 

Acquérir par achat, échange, location ou autre­
ment tout commerce de nature semblable, y com­
pris la machinerie, fonds de commerce, la clientè­
le, l'ameublement et les autres accessoires et les 
payer en argent ou en actions libérées de la com­
pagnie, au prix et pour le nombre d'actions qui 
seront déterminés par la compagnie; 

Acquérir, détenir, louer, garantir, hypothé­
quer, vendre ou échanger des actions du capital 
ou des debentures ou valeurs de toute corpora­
tion exerçant un commerce semblable à celui de 
la présente compagnie; 

Faire toutes les choses, exercer tous les pou­
voirs et faire toutes affaires incidentes à la réali­
sation des objets pour lesquels cette compagnie 
est constituée en corporation; 

Acheter, louer, détenir et acquérir tout com­
merce de nature semblable à celui exercé par la 
compagnie, soit en tout ou en partie et aussi toute 
franchise ou permis, et les payer soit en actions, 
debentures ou autre valeurs de la compagnie ou 
autrement; 

Faire toutes les choses, exercer tous les pouvoirs 
et faire toutes affaires connexes à l'accomplisse­
ment pour lesquels cette compagnie est constituée 
en corporation, sous le nom de "Shriar's, Limit­
ed", avec un capital total de vingt mille piastres 
($20,000.00), divisé en deux cents (200) actions de 
cent ($100.00) piastres chacune. 

Le bureau principal de la compagnie sera à 
Dolbeau, dans le district de Saguenay. 

Daté du bureau du secrétaire de la province, 
ce douzième jour d'octobre 1928. 

Le sous-secrétaire suppléant de la province, 
6305 ALEXANDRE DESMEULES. 

"Taverne Canadienne, Limitée". 
Avis est donné qu'en vertu de la première par­

tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M. Alfred Mo-
risset, conformément à l'article 2, chapitre 223, 
S. R. Q., 1925, des lettres patentes en date du 
dix-neuvième jour d'octobre 1928, constituant 
en corporation: Joseph Cohen, avocat, C.R., 
M.A.L., Myer Gameroff, avocat, et Abe Seid-
man, commis, tous de la cité et du district de 
Montréal, pour les fins suivantes: 

Louer et acquérir pour eux-mêmes et leurs suc­
cesseurs en vertu d'aucun titre légal et détenir et 
prendre possession comme locataires ou proprié­
taires respectivement, de tous terrains ou édifices, 
biens fonciers ou mobiliers dans la province de 
Québec, dans le but d'exercer le négoce de pen­
sions et d'hôtellerie ou de maisons de rapport et 
le négoce d'hôteliers et aussi le négoce de restau­
rant licencié, café et taverne en vertu des lois et 
règlements de la province de Québec et de la mu­
nicipalité dans laquelle cet établissement est si­
tué; 

Louer le dit établissement, en tout ou en partie, 
pour l'exercice d'un commerce d'hôtel, restau­
rant, café et taverne et réserver toute portion du-
dit édifice, suivant qu'ils le jugeront à propos, 
pour être occupée par des locataires comme bou­
tiques, magasins, bureaux, appartements et autres 
fins semblables; 

alienate and otherwise dispose of any property, 
moveable or immoveable, necessary for the com­
pany's purposes; 

To hypothecate, pledge, in any manner what­
ever the immoveable property of the company; 

To accept, draw, endorse and negotiate bills of 
exchange, promissory notes and other negotiable 
instruments; 

To acquire by way of purchase, exchange, 
lease or otherwise any business of a similar kind, 
including machinery, stock in trade, good-will, 
furniture and other accessories, and pay for 
same in cash or fully paid up shares of the Com­
pany for such price and for the number of shares 
as may be determined by the Company; 

To acquire, hold, lease, guarantee, hypothecate, 
sell or exchange shares of stock or debentures or 
securities of any corporation carrying on a 
similar business to that of the present Company; 

To do all things, exercise all powers and carry 
on business incidental to the carrying out of the 
objects for which this company is incorporated; 

To purchase, lease, hold and acquire any busi­
ness of a similar nature carried on by the compa­
ny, either in whole or in part and also any fran­
chise or license, and pay therefore either in shares, 
debentures or other securities of the company, or 
otherwise; 

To do all things, exercise all powers and carry 
on any business incidental to the carrying out of 
the objects for which this company is incorporat­
ed, under the name of "Shriar's, Limited", with a 
total capital stock of twenty thousand dollars 
($20,000.00), divided into two hundred (200) 
shares of one hundred dollars ($100.00) each. 

The head office of the company will be at 
Dolbeau, in the District of Saguenay. 

Dated at the office of the Provincial Secretary, 
this twelfth day of October, 1928. 

ALEXANDRE DESMEULES, 
6306 Acting Assistant Provincial Secretary. 

"Taverne Canadienne, Limitée". 
Notice is hereby given that under Part I of 

the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr. Alfred 
Morisset, pursuant to article 2, chapter 223, 
R. S. Q., 1925, bearing date the nineteenth day 
of October, 1928, incorporating: Joseph Cohen, 
advocate, K.C., M. L. A., Myer Gameroff. advo­
cate, and Abe Seidman, clerk, all of the city and 
district of Montreal, for the following purposes: 

To lease and acquire for themselves and their 
successors under any legal title and hold and 
take possession as lessees or proprietors respect­
ively, any lands or buildings, real or moveable 
estate in the Province of Quebec, for the purpose 
of carrying on the business of boarding and 
lodging houses or apartment houses and the 
business of hotel keepers and also the carrying 
on of the business of a and licensed restaurant, 
cafe and bar under the rules and regulations of 
the Province of -Quebec and the municipality in 
which such establishment would be situated; 

To lease the said premises in full or any part 
of same for the carrying on the business of hotel, 
restaurant, cafe or bar and to reserve such portion 
of said building as they see fit for occupation 
by tenants as shops, stores, offices, apartments 
and the like; 
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Vendre, échanger, transporter, louer ou autre­
ment aliéner toute partie de l'édifice, de temps à 
autre, suivant que les circonstances l'exigeront, 
pour les prix et aux conditions et termes qu'ils ju­
geront à propos en rapport avec ledit commerce; 

Acheter et acquérir tout commerce de même 
nature et acheter et acquérir tout intérêt et con­
trôle dans un commerce de même nature à celui 
que cette compagnie a l'autorisation d'exercer et 
les payer en argent ou en obligations ou actions 
libérées de la compagnie, sous le nom de "Taver­
ne Canadienne, Limitée", avec un capital total de 
vingt nulle piastres (§20,000.00), divisé en deux 
cents (200) actions de cent piastres (§100.00) 
chacune. 

IJC bureau principal de la compagnie sera à 
Montréal, dans le district de Montréal. 

Daté du bureau du secrétaire de la province, 
ce dix-neuvième jour d'octobre 1928. / 

Le sous-secrétaire suppléant de la province, 
6307 ALEXANDRE DESMEULES. 

"Progressive Construction, Limited". 
Avis est donné qu'en vertu de la première par­

tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettres patentes en date du 
vingtième jour d'octobre 1928, constituant en 
corporation: Irving Markowitz, marchand, Frank 
Pomp, Harry Satov, Jacob Rosenberg, Sam 
Hyman, charpentiers, tous de la cité de Montréal, 
pour les fins suivantes: 

Exercer le négoce et le commerce de construc­
teurs et d'entrepreneurs généraux sous toutes 
leurs formes et tout autre commerce qui s'y rap­
porte; 

Entreprendre pour le compte de compagnies et 
d'individus la construction d'édifices privés ou 
publics, appartements, magasins, plains-pieds et 
autres édifices semblables; 

Acquérir par achat, location, échange ou autre­
ment et généralement posséder des biens réels et 
personnels, des propriétés construites et lots va­
gues, bâtir des maisons ou autres constructions 
sur lesdits terrains ou toute partie d'iceux, amélio­
rer, changer ou modifier la destination des pro­
priétés bâties et généralement faire toutes les 
améliorations et réparations qui pourraient amé­
liorer et augmenter la valeur desdites propriétés; 

Vendre, échanger, transiger, transporter, louer 
ou autrement disposer desdites propriétés aux 
termes et conditions et pour les prix que ladite 
compagnie jugera convenables, en recevoir le 
paiement de ladite vente, donner des quittances 
bonnes et valables, prendre et détenir des mort-
gages, hypothèques, ou autres garanties en ga­
rantie de leur paiement, soit en tout ou en partie, 
et garantir tous les montants dûs à la compagnie, 
prendre en paiement total ou partiel de toutes 
sommes dues à ladite compagnie des actions, obli­
gations et debentures de toute autre compagnie; 

Emprunter de l'argent de toute personne ou 
compagnie ou personnes aux termes et condi­
tions qu'elle jugera Convenables et en garantie 
desdits argents donner des hypothèques sur tous 
immeubles appartenant à la compagnie; 

Prêter des fonds sur billets, traites ou autres 
effets négociables ou des hypothèques ou autres 
garanties aux termes et conditions que la compa­
gnie jugera recoin mandai des; 

Généralement faire et exercer toute industrie 
qui pourrait favoriser la réalisation des objets sus­
mentionnés, sous le nom de "Progressive Con­
struction, Limited", avec un capital total de 
vingt mille piastres ($20,000.00), divisé en deux 

To sell, exchange, convey, lease or otherwise 
dispose of any part thereof from time to time as 
the occasion may require for such price or prices 
and under such terms and conditions as they 
may see fit in connection with their said business; 

To purchase and acquire any business of a 
similar nature and to purchase and acquire any 
interest and control in business of a similar na­
ture to that which this company is authorized 
to carry on and to pay for same in cash or bonds 
or paid-up stock of the company, under the na­
me of "Taverne Canadienne, Limitée", with a 
total capital stock of twenty thousand dollars 
(§20,000.00), divided into two hundred (200) 
shares of one hundred dollars (§100.00) each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, in the district of Montreal. 

Dated at the office of the Provincial Secretary, 
this nineteenth day of October, 1928. 

ALEXANDRE DESMEULES, 
6308 Acting Assistant Provincial Secretary. 

"Progressive Construction, Limited". 
Notice is hereby given that under Part I of the 

Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twentieth day 
of October, 1928, incorporating: Irving Mar­
kowitz, merchant, Frank Pomp, Harry Satov, 
Jacob Rosenberg, Sam Hyman, carpenters, all 
of the City of Montreal, for the following pur­
poses: 

To carry on trade and business of general con­
tractors and builders in all their specialities and 
any other business incidental thereto; 

To undertake on the account of companies or 
individuals the construction of public or private 
buildings, apartments, stores, flats and the like; 

To acquire by purchase, lease, exchange or 
otherwise, andgenerally to own personal or real 
property, build properties and vacant lots ; to 
build houses or other construction on the said 
land or part thereof, to improve, alter, change the 
distination of the built properties, and generally 
to do all such improvements and repairs that 
may improve and enhance the value of the said 
properties; 

To sell, exchange, transact, transfer, lease or 
otherwise dispose of the said property on such 
terms, prices and conditions that the said Com­
pany may deem advisable, to receive payment 
for the said sales, to give good and proper receipts 
and discharges thereof, to take and hold mort­
gages, hypothecs or other securities in warranty 
of the payment thereof, either in whole or in part 
and to guarantee all such amounts due to the 
Company, to take in total or partial payments of 
all sums due to the said Company shares, bonds 
and debentures of any other company; 

To borrow money from such person or persons 
and on such terms and conditions as the said 
Company may deem proper, and in security of the 
said monies to give hypothecs on any immoveable 
belonging to the said Company; 

To loan money on notes, drafts or other negoti­
able instruments or mortgages or other securities 
on such terms and conditions as the Company 
may deem advisable; 

To generally do and carry on such business 03 
may be conducive to the realization of the afore­
mentioned objects, under the name of "Progres­
sive Construction, Limited", with a total capital 
stock of twenty thousand dollars (§20,000.00), 
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cents (200) actions de cent piastres ($100.00) cha­
cune. 

lie principal bureau de la compagnie sera a 
Montréal, dans le district de Montréal. 

Daté du bureau du secrétaire de la province, 
ce vingtième jour d'octobre 1028. 

Le sous-secrétaire suppléant de la province, 
6301 ALEXANDRE DESMEULES. 

"Reg. Morin, Limitée". 

F Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Quél>ec, il a été 
accordé pat le lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M. Alfred Mo-
risset, conformément à l'article 2, chapitre 223, 
S. R. Q., 192f>, des lettres patentes en date du 
vingt-quatrième jour de novembre 1928, Consti­
tuant en corporation: Victor Morin, notaire, Re­
ginald Morin, courtier. Dame Marguerite Ouimct, 
épouse séparée de biens du dit Reginald Morin, et 
do lui dûment autorisée, demeurant tous trois en la 
cité de Montréal, dans les buts suivants: 

Exercer la profession de courtier en valeurs de 
bourse, de mines, (»t pour le placement d'assuran­
ces dans toutes ses branches, et faire le commerce 
de toutes valeurs et de tous biens mobiliers et 
immobiliers et spécialement les actions et obliga­
tions de mines, do bourse, de compagnies, ainsi 
ciue le commerce de marchandises; 

Acquérir, posséder et vendre ou autrement dis­
poser de toutes sortes de biens et propriétés mobi­
lières et immobilières: 

Exploiter toute industrie, entreprise et com­
merce soit comme principal ou comme agent, par­
ticulièrement pour le commerce d'automobiles, de 
radios et de toutes autres industries; 

Souscrire ou autrement acquérir, détenir et 
vendre ou autrement disposer de toutes actions, 
titres, bons, debentures et valeurs de toute com­
pagnie ou corporation et exercer tous les droits 
qui y sont attachés, soit par l'entremise de ses 
officiers dûment autorisés ou de tout procureur 
que la compagnie pourra nommer; 

Faire des avances d'argent au moyen de prêts, 
obligations ou autrement aux personnes ou cor­
porations en relations d'affaires avec la compa­
gnie, de même qu'à toutes autres personnes; 
prendre toutes garanties; garantir l'exécution de 
toutes obligations ou entreprises par toutes autres 
compagnies ou personnes en relations d'affaires 
avec cette compagnie ou dans lesquelles elle peut 
être intéressée de quelque manière; 

Agir comme administratrice ou agent pour 
toutes compagnies, sociétés ou personnes exerçant 
des industries, professions ou commerces similai­
res à ceux de cette compagnie, et stipuler toute 
rémunération qu'il y aura lieu; 

Se fusionner ou s'unir avec toutes autres per­
sonnes, compagnies ou corporations faisant des 
affaires similaires et en assumer les obligations; 

Vendre, louer, transporter ou autrement aliéner 
la totalité ou toute partie du commerce et de l'en­
treprise de la compagnie à toute autre personne 
ou corporation, et accepter comme considération 
de telle vente, location ou transport, soit de l'ar­
gent, soit des actions, titres, obligations ou autres 
valeurs de toute autre compagnie ou corpora­
tion; 

S'associer ou faire toutes conventions pour le 
partage des bénéfices, la coopération ou la fusion 
avec toute autre personne, société ou compagnie; 

Emettre des actions entièrement ou partielle­
ment libérées, des obligations ou debentures de 
cette compagnie à toute personne ou corporation 

divided into two h u n d r e d (200) shares of one 
hundred dollars ($100.00) each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, in the district of Montreal. 

Dated at the office of the Provincial Secretary, 
this twentieth day of October, 1028. 

ALEXANDRE DESMEULES, 
6302 Acting Assistant Provincial Secretary. 

"Reg. Morin, Limitée". 

Notice is hereby given that under Part 1 of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by Mr. Alfred Moris-
set, pursuant to article 2, chapter 223, R. S. Q., 
192"), bearing date the twenty fourth day of 
November, 1928, incorporating: Victor Morin, 
notary, Reginald Morin, broker, Dame Margue­
rite Quimet, wife separate as to property of the 
said Reginald Morin, and by the latter duly 
authorized, all three residing in the city of 
Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of a stock, mining 
and insurance broker in all the branches thereof 
and to deal in any securities and any moveable 
and immoveable property and particularly 
mining, stock and company shares and bonds, 
and also to deal in merchandise; 

To acquire, hold and sell or otherwise dispose 
of all kinds of moveable and immoveable prop­
erty; 

To earn' on any industry, undertaking and 
business either as principal or as agent and 
particularly to deal in automobiles, radios and 
any other kind of business; 

To subscribe for or otherwise acquire, hold and 
sell or otherwise dispose of any shares, stock, 
lwrnds, debentures and securities of any company 
or corporation and exercise all the rights attached 
thereto either through its duly authorized 
officers or any attorney which the company may 
appoint; 

To make advances of money by way of loans, 
bonds or otherwise to persons or corporations 
having business relations with the company and 
likewise to any other persons; to take any 
security; to guarantee the performance of any 
obligations or undertakings by any other com­
panies or persons having business relations with 
the company or in which it may be interested 
in any manner; 

To act as managers or agents for any compa­
nies, partnerships or persons carrying on any 
industries, occupations or businesses similar to 
those of the company and to stipulate any 
remuneration which may relate thereto; 

To amalgamate or consolidate with any other 
persons, companies or corporations carrying on 
any similar business and to assume the liabilities 
thereof ; 

To sell, lease, transfer or otherwise alienate the 
whole or part of the business and undertaking 
of the company to any person or corporation and 
to accept as consideration for such sale, lease or 
transfer, either cash, shares, stock, bonds or 
other securities of any other company or cor­
poration; 

To enter into partnership or make any arrange­
ments for the sharing of profits, co-operation or 
amalgamation with any other person, firm or 
company; 

To issue fully or partly paid-up shares, bonds 
or debentures of the company to any person or 
corporation for any property, or any rights 



4333 

pour toutes propriétés ou pour tous limits acquis 
par cette compagnie, et rémunérer soit en argent 
ou en actions ou obligations toutes personnes ou 
corporations pour services rendus a la compagnie, 
soit au sujet de sa formation ou au sujet de ses 
opérations, sous le nom de "Reg, Morin, Limi­
tée", avec un capital de dix mille piastres 
($10,000.(M)), divisé en cent (100) actions de cent 
piastres ($100.00) chacune. 

Le bureau principal de la compagnie sera à 
Granby, dans le district de Bedford, avec pou­
voir pour la compagnie d'en changer le siège à 
tout autre endroit dans la province de Québec, 
sur résolution du bureau de direction. 

Daté bu bureau du secrétaire de la province, 
ce vingt-quatrième jour de novembre 1928. 

I.e sous-secrétaire-suppléant de la province. 
(>.'{().{ ALEXANDRE DKSMEULES. 

"W. H. Perron & Co., Limited". 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettres patentes en date du 
cinquième jour de novembre 1928, constituant 
en corporation: Léon Faribault, C. R., avocat, 
Maurice Dugas, ('. R., avocat, et (ïordon-M. 
Webster, avocat, tous de Montréal, dans le dis­
trict de Montréal, pour les fins suivantes: 

(«) Faire la culture, la plantation, l'élevage, la 
fabrication, la production, le moulage, l'achat et 
la vente, la réception, l'importation et l'exporta­
tion, le nettoyage, le séchage, l'emmagasinage, 
L'expédition, le voiturage, le broyage, la sépara­
tion, le séchage au four et la pulvérisation de tou­
tes sortes de graines, plants, bulbes, arbres, légu­
mes, animaux, abeilles, grains de toute nature et 
description, engrais à volaille, de toute nature et 
description, produits de la ferme et produits agri­
coles et faire généralement toutes les opérations 
transigées par des cultivateurs, planteurs, pépi­
niéristes, éleveurs de volailles et toutes les opéra­
tions généralement transigées par des proprié­
taires de fermes, jardins, pépinières, élévateurs, 
entrepôts, moulins à farine et à moudre le grain, 
et commerçants de grain, plants, bulbes, arbres, 
légumes, grain, foin, et engrais alimentaires, 
farine, et autres sortes de produits, bâtir, cons­
truire, acheter, acquérir, louer, aménager, vendre, 
hypothéquer, exploiter et autrement faire le 
commerce de fermes, pépinières, jardins, éléva­
teurs, entrepôts, établissements pour moudre 
OU nettoyer le grain, moulins et propriétés de 
toutes sortes dans lesquelles les grains ou autres 
produits ci-dessus mentionnés sont manipulés, 
manufacturés, emmagasinés ou utilisés et toutes 
les installations, machineries et outillages qui y 
sont utilisés, exercer le négoce et agir comme 
agents et marchands à commission pour toute 
personne, personnes, firmes ou corporations pour 
ou en rapport avec aucune des affaires ci-dessus 
mentionnées; 

(6) Faire la fabrication, l'achat, la vente, la 
réception, l'importation, l'exportation, le négoce, 
l'emmagasinage, l'expédition et le voiturage de 
toutes sortes et espèces de machineries et ou 
d'instruments généralement employés par les 
cultivateurs, jardiniers, pépiniéristes, éleveurs 
de volailles, éleveurs de bestiaux, apiculteurs et 
marchands de grain; 

(c) Faire la fabrication, la production, la cul­
ture, l'achat, la vente, la réception, l'importa­
tion, l'exportation, le négoce, l'emmagasinage, 
l'expédition, le transport, la séparation, le sé­
chage et le moulage de toutes sortes d'insectici­
des, fungicides et de fertilisants; . 

acquired by the company and remunerate either 
in cash or shares or In.nils any persons or corpo­
rations for services render**! to the company in 
or about its formation or in regard to its opera­
tions, under the name of "Reg. Morin, Limitée", 
with a total capital-stock of ten thousand dollars 
($10,000.00), divided into one hundred (100) 
shares of one hundred dollars ($100.00) each. 

The head office of the company, will be at 
Granby, in the district of Bedford, with the 
power for the company to change therefrom its 
principal place of business to any other place 
in the Province of Quebec, upon resolution of 
the Hoard of Directors. 

Dated at the office of tlie Provincial Secretary, 
this twenty fourth day of November, 1028. 

ALEXANDRE DESMEULES, 
6304 Acting Assistant Provincial Secretary. 

"W. H. Perron & Co., Limited". 
Notice is hereby given that under Part 1 of 

the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fifth day 
of November, 1028, incorporating: Leon Fari­
bault, K. C., barrister, Maurice Dugas, K. C., 
barrister, and Gordon M. Webster, barrister, 
all of Montreal, in the district of Montreal, for 
the following purposes: 

(«) To carry on the business of farming, 
planting, breeding, manufacturing, producing, 
growing, milling, buying, selling, receiving, 
importing, exporting, cleaning, drying, storing, 
shipping, forwarding, chopping, separating, kiln-
drying, grinding and crushing all kinds of seeds, 
plants, bulbs, trees, vegetables, animals, bees, 
grains of all kinds and descriptions, chicken feed 
of all kinds and descriptions, farm produce and 
the products of same, and to carry on all business 
generally transacted by farmers, planters, nursc-
ry-men, poultry-raisers, and all business generally 
transacted by the owners of farms, gardens, 
nurseries, elevators, warehouses, flour and grain 
crushing mills and dealers in seeds, plants, bulbs, 
frees, vegetables, grain, hay and feed, flour and 
other kinds of produce, to build, construct, 
purchase, acquire, lease, equip, sell, mortgage, 
operate and otherwise deal in farms, nurseries, 
gardens, elevators, warehouses, grain crushing 
and cleaning, mills, and property of all kinds 
in which such seeds and other products herein­
above mentioned are handled, manufactured, 
stored or used, and all plants, machinery and 
equipment used in the same, to carry on all 
business and to act as agents and commission 
merchants for any person, • persons, firms or 
corporations for or in connection with any of 
the matters hereinabove referred to; 

(6) To carry on the business of manufacturing, 
buying, selling, receiving, importing, exporting, 
trading, storing, shipping, forwarding ail kinds 
and descriptions of machinery and or implements 
generally used by farmers, gardeners, nursery­
men, poultry-raisers, stock raisers, bee-keepers 
and grain merchants; 

(c) To carry on the business of manufacturing, 
producing, growing, buying, selling, receiving, 
importing, exporting, trading, storing, shipping, 
forwarding, separating, drying, grinding all kinds 
of insecticides, fungecides and or fertilizers; 
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(d) S'occuper généralement de la culture, 
plantation, élevage, production, vente, importa­
tion, exportation t commerce de toutes sortes 
de produits agricoles et laitiers, y compris les 
volailles, abeilles, du miel, des grains, plants, 
bulbes, arbres, légumes, grains de toutes sortes 
et espèces, et d'engrais pour volailles de toutes 
sortes et es|)èces; 

(?) Exercer les fonctions de pépiniéristes, 
émondeurs, arch'tectes-paysagistes, jardiniers-
paysagistes, cultivateurs, planteurs, fermiers, 
éleveurs, engraisseurs, bouchers, épiciers, paquc-
teurs, metteurs en conserve, fumeurs, sauniu-
reurs, nettoyeurs, saleurs, metteurs en conserves, 
fondeurs, propriétaires de cours à bestiaux, meu­
niers, fou nisseurs, entreposeurs, marchands, 
manipulateurs, manufacturiers, acheteurs, ven­
deurs, iin|H»rtateurs, exportateurs, commerçants 
en gros et en détail de volailles, viande, produits 
de charcuterie, animaux sur pied et abattus, 
bétail, moutons, lapins, veaux, porcs, poisson, 
légumes, fromage, beurre, œufs, ppanx vertes et 
préparées, cuir, pelleterie, fourrure, poil, gras, 
os, suif, graisse, enveloppes de saucissons, colle, 
pie Is de l)étail, matériel pour fabriquer de la 
colle, queues d'animaux, déchets, saindoux, savon, 
fertilisants, huile, peinture, vernis et toutes au­
tres substances semblables et de tous les produits 
qui sont nécessaires pour leur préparation et de 
tous les sous-produits de la ferme; 

(/) Acheter et autrem nt acquérir des ter­
rains agricoles, miniers ou autres, emplacements 
de ville, terres à \KI urage ou terres à bois et 
toute description d'immeubles ou des droits en 
iceux et faire valoir les terrains, édifices et droits 
de la compagnie de la manière que la compagnie 
le jugera k propos et particulièrement en faisant 
des travaux de défr chement, drainage, clôturage, 
plantations, constructions, miniers, d'embellisse­
ment, de culture, les préparant pour le pâturage 
ou par tout autre moyen quelconque; 

(g) Etablir, exploiter et conduire des bouti­
ques de gros et de détail et généralement exercer 
le négoce de marchands de provisions et de pro­
duits agricoles; 

(h) Faire l'entreposage à froid et à sec et 
toutes autres affaires qui s'y rattachent néces­
sairement ou implicitement et de plus, exercer 
l'industrie de l'entrejjosage en général sous toutes 
ses formes; construire, louer, acheter, exploiter, 
et maintenir toutes sortes de moyens pour le 
transport à froid ou autrement, par terre ou par 
eau, d'aucun et de tous les produits, effets ou 
articles manufacturés et généralement faire et 
entreprendre toute industrie, entreprise, tran­
saction ou opération communément exercée ou 
entreprise par des entreposeurs et propriétaires 
d'établissements de réfrigération; 

(i) Faire sous toutes ses formes le commerce 
d'agents et marchands à commission pour des 
commerçants et manufacturiers des articles sus­
dits; 

(j) Aider et secourir au moyen de bonis, avan­
ces de fonds ou autrement, avec ou sans garantie, 
les colons sur tous terrains appartenant à la com­
pagnie, ou exploités ou vendus par elle ou dans 
le voisinage de tels terrains et généralement 
promouvoir la colonisation de tels terrains; 

(Je) Agir comme agents, agents a commission, 
marchands à commission, courtiers ou représen­
tants dans tout pays ou tous pays étrangers 
pour des maisons d'affaires canadiennes ou étran­
gères et pour d'autres personnes, firmes et cor­
porations; 

(l) Payer toutes les dépenses incidentes ou 
contractées relativement à la formation et l'or-

(d) To engage generally in farming, planting, 
growing, raising, producing, selling, importing, 
ex|K>rtiug, dealing in all kinds of agricultural 
and dairy products, including poultry, bees, 
honey, seeds, plants, bulbs, trees, vegetables, 
grains of all kinds and descriptions and chicken 
feed of all kinds and descriptions; 

(e) To carry on the business of nursery-men 
and tree surgeons, landscape architects, landscape 
gardeners, growers, planters, farmers, raisers, 
breeders, feeders, butchers, grocers, packers, 
canners, smokers, picklers, cleaners, salters, 
preservers, Tenderers, stock-yardsmen, millers, 
suppliers, warehousemen, merchants, handlers, 
manufacturers of, buyers, sellers, importers, 
exporters, wholesale and retail dealers in poultry, 
meat, meat products, live stock, deadstock, 
beeves, sheep, rabbits, calves, hogs, fish, veget­
ables, cheese, butter, eggs, hides, skins, leather, 
pelts, furs, hair, fat, bones, tallows, greases, 
casing, glues, cattle feet, glue stock, cattle swit­
ches, offal, lard, soap, fertilizers, oil, paint, 
varnish and all other like sulistances and in all 
products and substances necessary for the pre­
paration of the same, and in all bv-products 
of the farm; 

(.0 To purchase and otherwise acquire farm 
lands, mining or other lands, town sites, grazing 
or timber lands, or any description of real estate 
or the rights therein, and to turn to gain the 
lands, buildings, and rights of the company 
in such manner as the company may think fit, 
and in particular by clearing, draining, fencing, 
planting, building, mining, improving, farming, 
grazing and by any other manner whatsoever; 

(g) To establish, operate and conduct whole­
sale and retail shops and generally to carry on 
the business of provision and produce merchants; 

(/») To carry on the business of cold storage 
and warehousing and all the business necessarily 
or impliedly incidental thereto and to further 
carry on the business of general warehousing 
in all its branches, to construct, hire, purchase, 
operate and maintain all or any conveyances 
for the transportation in cold storage or other­
wise, by land or by water, of any and all products, 
goods, or manufactured articles and generally 
to carry on and undertake any business, 
undertaking, transaction or operation, com­
monly carried on or undertaken by warehousemen 
and proprietors of cold storage plants; 

(i) To carry on in all its branches the business 
of commission merchants and agents for dealers 
in and manufacturers of the foregoing; 

(j) To aid and assist by way of bonus, advances 
of money or otherwise with or without security, 
settlers, upon any land belonging to, operated 
or sold by the company, or in the neighbourhood 
of such lands, and generally to promote the 
settlement of such lands; 

(k) To act as agents, commission agents, 
commission merchants, brokers or representatives 
of any foreign country or countries for Canadian 
or foreign commercial houses and for other 

persons, firms or corporations; 

(I) To pay all or any expenses of, incident 
to or incurred in connection with the formation 
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ganisation de la compagnie et le prélèvement 
de son capital-actions ou passer des contrats avec 
toute compagnie pour les payer; 

(m) Eriger, bâtir ou autrement acquérir, ad­
ministrer, maintenir, exploiter, louer, affermer, 
vendre et aliéner tous les édifices, boutiques, 
entrepôts, magasins, dépôts, bureaux, pensions, 
hôtels, maisons d'habitation, campements, ca­
banes, caches, écuries de louage et autres cons­
tructions qui pourront être nécessaires ou utiles 
dans l'exercice de l'industrie de la compagnie, 
y compris le pouvoir de bâtir, construire et éta­
blir et maintenir ou conduire ou aider à bâtir, 
construire et établir, maintenir ou conduire des 
églises, écoles, clubs, et tous les autres édifices 
jugés nécessaires ou recommandable jxmr l'usage 
des employés de la compagnie ou pour d'autres 
personnes et les exploiter, louer, vendre ou autre­
ment en disposer; 

(n) Conclure des arrangements avec toute 
municipalité ou municipalités dans lesquelles ou 
adjacentes auxquelles sont situées les usines de la 
compagnie ou avec leurs habitants pour l'encou­
ragement d'améliorations municipales et y aider 
ou y contribuer de la manière jugée â propos; 

(o) Exercer toute industrie, soit manufactu­
rière ou autre, (pie la compagnie pourra exercer 
convenablement en même temps que son indus­
trie, ou de nature à accroître directement ou indi­
rectement la valeur des biens, droits ou produits 
de la compagnie ou les rendre profitables; 

(p) Demander, acheter ou acquérir autrement 
toutes marques de commerce, noms de com­
merce, brevets, permis, concessions et cho­
ses de même nature, conférant un droit exclusif 
ou non exclusif ou limité ou illimité, d'utiliser 
quelque secret ou autre renseignement au sujet 
d'une invention, formule, recette ou procédé 
qui pourrait être employé pour les fins quel­
conques de la compagnie, ou dont l'acquisition 
serait de nature à profiter directement ou indi­
rectement â, la présente compagnie, et utiliser, 
exercer, développer les biens, les droits ou les 
renseignements acquis de cette manière, en 
permettre l'usage sous permis ou les faire valoir 
autrement; 

(o) Acheter, prendre à bail ou en échange, 
louer ou acquérir autrement tous les biens mobi­
liers ou immobiliers et tous les droits ou privi­
lèges que la compagnie jugera nécessaires ou 
convenables pour les fins de son industrie, et en 
particulier toute machinerie, matériel ou fonds 
de commerce; 

(r) Acquérir ou se charger de la totalité ou 
d'une partie quelconque de l'industrie, des biens 
et engagements ou de l'actif de toute personne, 
société ou compagnie exerçant une industrie 
que la présente compagnie a l'autorisation 
d'exercer, ou possédant des biens convenant aux 
fins de la présente compagnie, et émettre des 
actions libérées ou des obligations ou les deux 
en paiement du prix d'achat; 

(s) Promouvoir et devenir actionnaire d'une 
ou plusieurs compagnies, dans le but d'acqué­
rir la totalité ou une partie quelconque des 
biens et engagements de la compagnie, ou pour 
toutes autres fins de nature à profiter directe­
ment ou indirectement à la présente compa­
gnie, garantir aussi le remboursement du capi­
tal, le service des dividendes et intérêts sur 
les actions, parts, obligations, debentures et 
autres valeurs, ainsi que l'exécution des contrats 
par aucune telle compagnie; 

(t) S'associer ou conclure des conventions au 
sujet du partage des profits ou dépenses, la 

and incorporation of the company and the raising 
of its share capital or to contract with any com­
pany to pay the same; 

(m) To erect, build or otherwise acquire, 
manage, maintain, operate, lease, let, sell and 
alienate all such buildings, stores, warehouses, 
shops, depots, offices, boarding houses, hotels, 
dwelling houses, camps, shanties, caches, livery 
stables and other erections as may be necessary 
or expedient in the conduct of the company's 
business, including the power to build, construct 
and establish and maintain or conduct or to aid 
in building, constructing and establishing, main­
taining or conducting churches, school houses, 
clubs and such other buildings as may be deemed 
necessary or advisable for the use of the em­
ployees of the company and others, and to 
operate, lease, sell or otherwise dispose of the 
same; 

(n) To enter into arrangements with any 
municipality or municipalities within which or 
adjacent to which the company's works are 
located, or with the inhabitants thereof, for the 
encouragement of municipal improvement, and 
to assist therein or contribute thereto in such 
manner as may be deemed advisable; 

(o) To carry on any business, whether man­
ufacturing or otherwise, which may seem to the 
company capable of being conveniently carried 
on in connection with its business, or calculated 
directly or indirectlv to enhance the value of or 
render profitable any of the company's property, 
rights or products; 

(p) To apply for, purchase or otherwise acquire 
any trade marks, trade names, patents, licenses, 
concessions and the like, conferring any ex­
clusive or non-exclusive or limited or unlimited 
right to use, or any secret or other information 
as to any invention, formula, recipe or process 
winch may seem capable of being used for any 
of the purposes of the company, or the acquisi­
tion of which may seem calculated, directly or 
indirectly to benefit the company, and to use, 
exercise, develop or grant licenses in respect of 
or otherwise turn to account the property, rights 
or information so acquired; 

(q) To purchase, take on lease or in exchange, 
hire or otherwise acquire any movable or im­
movable property and any rights or privileges 
which the company may think necessary or 
convenient for the purposes of its business and 
in particular any machinery, plant, stock-in-
trade; 

(r) To acquire or undertake the whole or any 
part of the business, property and liabilities 
or assets of any individual, partnership or 
company carrying on any business which the 
company is authorized to carry on, or pos­
sessed or property suitable for the purposes 
of the company, and to issue paid up shares 
or bonds or both for the payment of the purchase 
price thereof; 

(s) To promote and become a shareholder in 
any company or companies for the purpose of ac­
quiring all or any of the property and liabi­
lities of the company, or for any other purpose 
which may seem directly or indirectly calcu­
lated to benefit the company, and to guarantee 
payment of the principal of and dividends and 
interest on the shares, stocks, bonds, deben­
tures and other securities of and the performance 
of contracts by any such company; 

(0 To enter into partnership or into any ar­
rangement for sharing of profits or expense, 
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fusion des intérêts, la coopération, les risques 
communs, les concessions réciproques ou autres 
avec toute personne, société, association ou 
compagnie exerçant ou exploitant, ou sur le 
point d'exercer ou d'exploiter une industrie; 
ou transaction Qui pourrait être conduite de 
façon à profiter directement ou indirectement à la 
présente compagnie; et prêter des fonds, garantir 
les contrats ou aider autrement cette dite per­
sonne, société, association ou compagnie, et pren­
dre OU acquérir autrement des actions et valeurs 
de toute telle société, association ou Compagnie, 
et les vendre, les détenir, les revendre, avec 
ou sans garantie, ou en disposer autrement; 

(ti) Souscrire, prendre ou acquérir autrement 
et détenir des actions, ou des titres ou autres 
valeurs de toute autre compagnie dont les objets 
sont en tout ou en partie sembla oies à ceux de la 
présente compagnie, ou exerçant une industrie 
qui pourrait être conduite de façon à profiter 
directement ou indirectement à la présente com­
pagnie et les vendre OU autrement en disposer; 

(v) Demander, obtenir, acquérir par cession, 
transfert, achat ou autrement, et exercer, exé­
cuter et jouir de tout permis, pouvoir, auto­
risation, franchise, concession, droits ou pri­
vilèges qu'un gouvernement ou une autorité 
ou toute corporation ou autre corps public au­
rait le pouvoir d'accorder, et les payer, aider 
et contribuer a les mettre en vigueur, et affec­
ter les actions, les obligations et les biens quel­
conques de la compagnie pour en défrayer les 
frais, charges et dépens nécessaires; 

(«•) Rémunérer, soit au moyen de commission 
ou autrement, toute personne ou compagnie 
pour sendees rendus en plaçant ou aidant ;\ 
placer ou garantissant le placement des actions 
du capital de la compagnie, ou toutes debentures, 
actions-débentures ou toutes autres garanties 
de la compagnie, dans ou au sujet de la forma t ion 
ou promotion de la compagnie, ou dans la con­
duite de ses affaires; 

Or) Prélever et aider à prélever de l'argent, ai­
der au moyen de boni, prêt, promesse, endosse­
ment, garantie d'obligations, debentures ou 
d'autres valeurs, ou autrement, aucun autre indi­
vidu, firme, compagnie ou corporation avec les­
quels la compagnie serait en affaires, et garantir 
l'exécution des contrats par aucune telle com­
pagnie ou corporation; 

(y) Placer et employer les deniers disponibles 
de la compagnie de la manière qui sera de temps 
à autre déterminée; 

(2) Distribuer en espèces ou autrement.comme 
dividendes déclarés légalement à même les béné­
fices de la compagnie, mais de la manière pré­
vue dans l'article 81 de la Loi des compagnies 
de Québec, les biens quelconques de la compa­
gnie entre ses membres et en particulier les 
actions, les obligations, les debentures ou autres 
valeurs reçues comme considération de la vente de 
la totalité ou d'aucune partie des biens de la com­
pagnie, ou les actions, obligations, debentures ou 
autre valeurs d'aucune autre compagnie formée 
pour assumer la totalité ou une partie quelconque 
de l'actif et du passif de la présente compagnie; 

(aa) Se joindre ou se fusionner avec aucune 
autre compagnie dont les objets sont en tout ou en 
partie semblables à ceux de la compagnie; 

(66) Louer, vendre la totalité ou aucune partie 
de la propriété, des droits ou entreprises de la 
compagnie, ou en disposer autrement, pour 
le prix que la compagnie croira convenable et 
particulièrement pour des actions, debentures 
ou valeurs d'aucune autre compagnie dont les 
objets sont totalement ou partiellement sem­
blables à ceux de la compagnie; 

union of interests, co-operation, joint adven­
ture, reciprocal concessions or otherwise with 
any person, partnership, association or com­
pany carrying on or engaged in, or about to 
carry on or engage in any business or transac­
tion which may seem capable of being conducted 
so as directly or indirectly to benefit the com­
pany; and to lend money to, guarantee the con­
tracts of or otherwise assist any such person, 
partnership, association or company, and to 
take or otherwise acquire shares and securities 
of any such partnership, association or com­
pany, ami to sell, hold, re-sell, with or without 
guarantee, or otherwise deal with the same; 

(u) To subscribe for, take up or otherwise 
acquire and hold shares or stock or other secur­
ities of or in any other company having objects 
altogether or in part similar to those of the com­
pany, or carrying on any business capable of 
being conducted so as directly or indirectly to 
benefit the company, and to sell or otherwise 
dispose of the same; 

(v) To apply for, secure, acquire by assignment, 
transfer, purchase, or otherwise, and to exercise, 
carry out and enjoy any license, power, autho­
rity, franchise, concession, rights or privilege 
which any government or authority or any 
corporation or other public body may be empow­
ered to grant and to pay for, aid in and contribute 
towards carrying the same into effect, and to 
appropriate any of the company's shares, bonds 
and assets to defray the necessary costs, charges 
and expenses thereof; 

(u>) To remunerate, whether by means of 
commssion or otherwise, any persons or com­
panies for services rendered in placing or assisting 
to place or guaranteeing the placing of any shares 
of the company or any debentures, debenture 
stock or other securities of the company, or in or 
about the formation or promotion of the company 
or the conduct of its business; 

(x) To raise and assist in raising money for, 
and to aid by way of bonus, loan, promise, en­
dorsement, guarantee of bonds, debentures or 
other securities or otherwise, any other person, 
firm, company or corporation with whom the 
company may have business relations, and to 
guarantee the performance of contracts by any 
such company or corporation; 

(y) To invest and deal with the moneys of the 
company not immediately required, in such 
manner as from time to time may be determined; 

(2) To distribute in specie or otherwise, as 
dividends legally declared out of the profits 
of the company, but in accordance with Section 
81 of the Quebec Companies' Act, any assets 
of the company among its members and in 
particular any shares, bonds, debentures or 
other securities received as the consideration of 
the sale of the whole or any portion of the prop­
erty of the company, or the shares, bonds, de­
bentures or other securities of any other company 
formed to take over the whole or any part of the 
assets or liabilities of this company: 

(aa) To consolidate or amalgamate with any 
other company having objects similar in whole or 
in part to those of this company; 

(66) To lease, sell, or otherwise dispose of the 
business, property or undertakings of the com­
pany or any part thereof for such considera­
tion as the company may think fit, and in par­
ticular for shares, debentures or securities of 
any other company having objects altogether 
or in part similar to those of the company; 
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(ce) Payer toutes les dépenses inhérentes ou 
connexes à la formation et la constitution de la 
compagnie ou au prélèvement de son capital, 
ou passer des contrats avec toute autre compa­
gnie pour les payer; 

(dû) Emprunter des fonds sur le crédit de la 
compagnie et émettre des bons, debentures ou 
autres valeurs de la compagnie ou les donner en 
gage ou les vendre pour les sommes et prix jugés 
convenables; 

(ee) Hypothéquer, grever ou engager toute pro­
priété mobilière ou immobilière, présente ou 
future, appartenant â la compagnie, comme 
garantie de toutes obligations, debentures, ac­
tions-débentures ou autres valeurs que cette 
compagnie est légalement autorisée à émettre, 
ou toutes sommes d'argent empruntées pour les 
fins de la compagnie; 

(//) Paire toutes les autres choses qui se ratta­
chent ou sont appropriées à la réalisation des 
objets précités, faire toutes les choses précitées, 
ou aucune d'icelles, comme principaux, agents, 
entrepreneurs ou autres, et par fiduciaires, 
agents ou autres, et soit seuls soit conjointement 
avec d'autres, sous le nom de "W. H. Perron & 
Co., Limited"; 

Le capital-actions de la compagnie consiste en 
cinq cents (500) actions privilégiées,rachetables, 
non votantes et non-cumulatives à sept pour 
cent d'une valeur au pair de cent piastres ($100.-
00) chacune et deux mille (2,000) actions de capi­
tal ordinaire sans valeur au pair ou nominale; 

Le montant avec lequel la compagnie exercera 
son industrie sera de quinze mille piastres ($15,-
000.00); 

lies dites cinq cents (500) actions privilégiées 
rachetables, non votantes et non-cumulatives 
à sept pour cent porteront et seront sujettes aux 
droits, privilèges, restrictions et conditions qui 
suivent, à savoir: 

1. lies porteurs des actions privilégiées auront 
droit de recevoir, lorsque et suivant que déclarés 
par le bureau de direction de la compagnie, des 
dividendes à même le surplus de la compagnie 
ou à même les recettes nettes provenant de ces 
opérations, pendant l'année courante, au taux 
de sept pour cent (7%) par année et pas davan­
tage, payables annuellement, les premiers jours 
de juillet de chaque année. Les dividendes sur 
les actions privilégiés seront non-cumulatifs et 
seront payables, déclarés et mis de côté pour 
être payés avant qu'aucun dividende ne soit 
déclaré ou mis de côté pour être payé sur toute 
autre classe d'actions de la compagnie, de ma­
nière que si en aucune année les bénéfices de la 
compagnie, après en avoir déduit les sommes 
que les directeurs jugeront à propos pour dépré­
ciation, réserve ou pour toute autre cause, ne 
sont pas suffisants pour payer un montant de 
sept pour cent (7%) sur les dites actions privilé­
giées, le montant net des bénéfices sera versé 
au fonds de réserve pour servir au paiement des 
dividendes dans les années subséquentes; 

Après que les porteurs des actions privilégiées 
auront reçu le dit dividende privilégié, non-
cumulatif de sept pour cent (7%) par année, 
les porteurs de telles actions privilégiées n'auront 
pas droit à des dividendes additionnels ou de 
participer davantage dans les bénéfices de la 
compagnie; 

2. Si après que des dividendes entiers sur les 
dites actions privilégiées, non-cumulatives à 
sept pour cent auront été payés ou auront été 
déclarés et qu'une somme suffisante pour les 
payer aura été mise de côté, il reste un surplus 
de bénéfices nets, tout tel surplus de bénéfices 

(ce) To pay all or any expenses of, incident to 
or incurred in connection with the formation 
and incorporation of the company and the 
raising of its share capital, or to contract with 
any company to pay the same; 

(<hl) To borrow money on the credit of the com­
pany and to issue bonds, debentures or other 
securities of the company and pledge or sell the 
same for such sums and at such prices as may 
be deemed expedient; 

(ee) To hypothecate, mortgage or pledge any 
p .^perty, movable or immovable, present or 
future, belonging to the company, for the pur­
pose of securing any bonds, debentures, deben­
ture stock or other securities which the company 
is by law entitled to issue, or any money borrowed 
for the purposes of the company; 

(ff) To do all such other things as are inciden­
tal or conducive to the attainment of the above 
objects and to do all or any of the above things 
as principals, agents, contractors or otherwise 
and by or through trustees, agents or otherwise, 
and either alone or in conjunction with others, 
under the name of "W. H. Perron & Co., Limit­
ed". 

The capital stock of the company shall consist 
of five hundred (500) shares of seven per cent 
non-cumulative, non-voting redeemable pre­
ference shares of the par value of one hundred 
dollars ($100.00) each, and two thousand (2,000) 
shares of common stock without nominal or par 
value; 

The amount with which the company will 
carry on its business shall be fifteen thousand 
dollars («15,000.00). 

The said five hundred (500) shares of seven 
per cent non-cumulative non-voting redeemable 
preference stock shall carry and be subject to 
the following rights, privileges, restrictions and 
conditions, i. e.: 

1. The holders of preference shares shall be 
entitled to receive, as and when declared by the 
Board of Directors of the company, dividends 
from the surplus of the compav or from the net 
profits arising from its business during the 
current year, dividends at the rate of seven per 
cent (7%) per annum, and no more, payable 
annually on the first day of July in each year. 
Dividends on the preference shares shall l>e non-
cumulative, and shall be payable, declared and 
set aside for payment before any dividend on 
any other class of stock of the company shall 
be declared or set aside for payment, so that in 
any one year if the profits of the company after 
deducting therefrom such sum as the directors 
may deem advisable for depreciation, reserve, 
or any other reason, be not sufficient to pay seven 
per cent (7%) upon the said preference shares, 
the net amount of profit shall be put into a 
surplus fund to avail for the payment of dividends 
in the next succeding year; 

After the payment to the holders of preference 
stock of the said non-cumulative preferential 
dividend of seven per cent (7%) per annum, 
the holders of such preference shares shall not 
be entitled to any further dividend or to partici­
pate further in the profits of the company; 

2. If after full dividends upon the seven per 
cent (7%) non-cumulative preference shares 
shall have been paid, or shall have been declared 
and a sum sufficient for the payment thereof be 
set apart, there shall remain any surplus net 
profits, any and all such surplus net profits, 
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nets qui, dans l'opinion du bureau de direction, 
n'est pas requis |>our pourvoir à l'entretien, 
l'amélioration, l'agrandissement et la mise en 
Opération des propriétés et de l'industrie de la 
compagnie ou pour le paiement do ses obligations, 
sera attribué au paiement de dividendes sur les 
actions ordinaires, lorsque et suivant que, de 
temps à autre, ces dividendes seront déclarés 
par le bureau do direction; 

3. Dans le cas de liquidation, dissolution ou 
ventilation de la compagnie, soit volontaire ou 
involontaire, les porteurs enregistrés d'actions 
privilégiées auront droit, avant qu'aucune partie 
de l'actif de la compagnie ne soit distribuée ou 
payée aux |x>rteurs de toute autre classe d'ac­
tions de moindre priorité que les actions privilé­
giées, d'être payés intégralement la valeur au 
pair de leurs actions, avec tous les dividendes 
impayés sur l'année courante. Si, lors de telle 
distribution, liquidation ou ventilation, l'actif 
de la compagnie, distribuablc comme il est dit 
plus haut, entre les porteurs d'actions privilé­
giées de la compagnie, n'est pas suffisant pour 
permettre de leur payer les dits montants, alors 
l'actif total sera distribué proportionnellement 
entre les jx>rtcurs enregistrés d'actions privilé­
giées; 

4. Par un vote du bureau de direction de la 
compagnie, la totalité ou toute partie des actions 
privilégiées de la compagnie, en aucun temps en 
cours, peuvent être appelées et rachetées par la 
compagnie, a toute date de dividende, au prix 
de cent cinq piastres (S105.00) avec tous les 
dividendes échus et courus jusqu'à telle date de 
dividende pour laquelle l'appel est fait, ou ache­
tées et retirées à tel prix ou tous prix moindres 
auxquels ces actions peuvent être obtenues. Dans 
le cas d'un rachat partiel des actions privilé­
giées de la compagnie, en cours, la compagnie 
déterminera par tirage au sort les actions pri­
vilégiées qui seront rachetées. lie prix d'achat 
des actions privilégiées ainsi appelées sera paya­
ble au bureau de la compagnie en la cité de Mon­
tréal, ou à tout autre endroit ou tous autres en­
droits, s'il y a lieu, spécifiés dans la résolution 
décrétant l'appel. Avis de tel appel spécifiant 
le jour pour lequel l'appel est fait et l'endroit 
ou les endroits où le prix d'achat des actions pri­
vilégiées de la compagnie est payable sera en­
voyé par la poste à chaque porteur d'actions pri­
vilégiées ainsi appelées dont l'adresse est inscrite 
dans les livres de la compagnie à son adresse 
ainsi inscrite, pas moins de trente (30) jours 
avant la date des dividendes pour lequel l'appel 
est fait. Après telle date de dividende, les por­
teurs des certificats pour toutes actions privilé­
giées ainsi appelées cesseront d'avoir droit à 
des dividendes futurs ou d'autres droits et pri­
vilèges comme actionnaires, en vertu de leurs 
certificate, autre qu'au paiement du montant 
spécifié ci-dessus; 

5. Le capital-actions privilégié, autorisé de la 
compagnie, pourra en aucun temps ou de temps 
à autre être augmenté de la manière prescrite 
dans la Loi des Compagnies de Québec et toutes 
actions privilégiées créées et émises comme ré­
sultat de telle augmentation, jouiront et seront 
sujettes à tous les droits, restrictions et condi­
tions attachés aux actions privilégiées alors en 
cours, et elles auront à tous égards, rang pari 
passu avec icelles, mais nul consentement ou 
approbation des porteurs alors existants d'ac­
tions privilégiées, soit par vote ou autrement, ne 
sera nécessaire dans le but d'effectuer toute telle 
augmentation; 

Les dites actions privilégiées ne conféreront 
pas aux porteurs d'icelles le droit d'assister ou 

not in the opinion of the board of Directors, 
required to provide for the maintenance, improve­
ment, enlargement and operation of the property 
and business of the company, or for the payment 
of its liabilities, shall be applicable to dividends 
on the common stock, when and as from time 
to time the same shall be declared by the Board 
of Directors; 

3. In the event of any liquidation, dissolution 
or winding-up of the company, whether voluntary 
or involuntary the holders of record of the prefer­
ence shares shall be entitled, before any of the 
assets of the company shall be distributed or paid 
over to the holders of any other class of stock 
junior to the preference stock, to be paid in full 
the par amount of their shares, together with all 
unpaid dividends for the current year. If upon 
such dissolution, liquidation or winding-up, the 
assets of the company distributable as aforesaid 
among the holders of preference stock of the com­
pany shall be insufficient to permit the payment 
to them of said amounts, then the entire assets to 
be distributed ratably among the holders of record 
of the preference shares; 

4. By vote of the Board of Directors of the 
company all or any part of the preference shares 
of the company at any time outstanding may be 
called and retired by the company on any divi­
dend day at a price of one hundred and five dollars 
($105.00) together with all dividends accruing 
and accrued to such dividend day for which the 
call is made, or purchased and retired at that 
or any less price at which the same can be obtain­
ed. In case less than all the outstanding preferen­
ce shares of the company is so called the company 
shall determine by lot the preference shares to be 
called. The purchase price of the preference sha­
res so called shall be payable at the office of the 
company in the city of Montreal, or at such other 
place, or places, if any, as the vote making the 
call shall specify. Notice of such call, stating the 
day for which the call is made and the place or 
places where the purchase price of the shares of 
preference stock is payable shall be mailed to 
each holder of preference shares so called whose 
address is registered on the books of the company, 
at his address so registered, not less than thirty 
(30) days prior to the dividend day for which the 
call is made. After such dividend day, the hold­
ers of the certificates for all preference shares so 
called shall cease to have any rights in future 
dividends, or other rights and privileges as share­
holders in respect of their certificates other than 
to the payment of the amount specified above. 

5. The authorized preference share capital of 
the company may at any time, or from time to 
time, be increased in the manner prescribed in the 
Quebec Companies' Act and any preference shares 
created and issued as a result of such increase 
shall carry and be subject to any of the rights, 
restrictions and conditions attached to the pre­
ference shares then outstanding, and shall in all 
respects rank pari passu therewith, but no con­
sent or approval of the then existing holders of 
the preference shares, whether by vote or other­
wise, shall be necessary for the purpose of effect­
ing any such increase; 

The said preference shares shall not confer 
upon the holders thereof the right to attend or 



4 3 3 9 

de voter, soit par personne ou par procuration, 
à toute assemblée générale ou sj>éciale des ac­
tionnaires ou aux avis de convocation de ces 
assemblées; 

1A» actions autres que les actions privilégiées 
seront émises pour la considération déterminée 
de temps à autre par les directeurs. 

Le bureau principal de la compagnie sera a 
Montréal, dans le district de Montréal, dans la 
province de Québec. 

Daté du bureau du secrétaire de la province, 
ce cinquième jour de novembre 1928. 

Le sous-secrétaire suppléant de la province, 
0309 ALEXANDRE DESMEULES. 

"Manoir Belmont, Limitée". 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettres patentes en date du 
troisième jour de décembre 1928, constituant en 
corporation: Eugène Dussault, courtier, Lionel 
Ijanglois, négociant, Pierre Audet, avocat, tous 
de Québec, P. Q., dans les buts suivants: 

Acquérir des immeubles, les vendre, louer ou 
autrement en disposer; et généralement faire le 
commerce des immeubles; 

Faire le commerce d'hôtellerie, restaurateur et 
logeur, sous toutes ses formes; 

Agir comme courtiers, agents et entremetteurs 
et recevoir pour ses services toutes commissions 
ou rémunérations que de droit; 

Acheter, escompter et recevoir des billets pro-
missoires, traites et autres effets de commerce et 
en disposer de toutes façons permises par la Loi, 
dans le cours ordinaire clos affaires; 

Acheter, louer et posséder tous les biens meu­
bles utiles à son entreprise, les vendre et autre­
ment en disposer; 

Accepter tous les droits, privilèges, franchises, 
options, licences et permis utiles à son entreprise 
et en disposer au besoin; 

Détenir, acheter ou autrement acquérir et 
posséder, en tout ou en partie, les actions, obliga­
tions, l'exploitation et l'achalandage de toute 
compagnie ou personne exerçant une entreprise 
ou un commerce semblable; se faire représenter 
dans le Bureau de Direction de telles compagnies; 

Se fusionner avec telles compagnies, acquérir 
et posséder le contrôle de leurs actions ou de leurs 
affaires et continuer leurs opérations, soit direc­
tement, soit indirectement par le contrôle de leur 
capital-actions; 

Vendre, louer ou autrement aliéner, en tout ou 
en partie, ses biens, droits, franchises, options, 
permis, licences et sa clientèle à toute personne ou 
corporation capable et recevoir en paiement de 
l'argent, des actions, obligations et autres valeurs, 
selon qu'il sera jugé convenable; 

Créer, établir, promouvoir et subventionner de 
toute façon jugée convenable, des compagnies 
subsidiaires ou semblables, souscrire des parts 
dans telles compagnies; 

Emprunter sur le crédit de la compagnie, par 
billets ou autres effets de commerce et par émis­
sion d'obligations portant hypothèques sur les 
biens de la compagnie, toutes sommes utiles à 
ses fins; 

Mettre en gage, pour la garantie de ses em­
prunts, ses biens présents et futurs; 

Emettre en paiement de ses acquisitions, obli­
gations, dettes et pour services rendus, des ac­
tions libérées de son capital ainsi que des biens, 
obligations et autres valeurs de la compagnie, 
ou des corporations sous son contrôle; 

vote, either in person or by proxy, at any general 
or special meeting of shareholders, or to have 
notice of such meeting; 

Shares, other than preferred shares, shall be 
issued for consideration as may, from time to 
time, be determined by the Directors. 

The head office of the company will be at 
Montreal, in the district of Montreal, in the Prov­
ince of Quebec. 

Dated at the office of the Provincial Secretary, 
this fifth day of November, 1928. 

ALEXANDRE DESMEULES, 
6310 Acting Assistant Provincial Secretary. 

"Manoir Belmont, Limitée". 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the third day of 
December, 1928, incorporating: Eugène Dus­
sault, broker, Lionel Langlois, merchant, Pierre 
Audet, advocate, all of Quebec, P. Q., for the 
following purposes: 

To acquire mmoveables, sell, lease or other­
wise dispose of same and generally to carry on the 
business of real estate; 

To carry on the business of hotel-keeper, res­
taurant-keeper and lodging house-keeper under 
all forms; 

To act as brokers, agents and intermediaries 
and to receive for such services any commission 
or remuneration therefor; 

To purchase, discount and receive promissory 
notes, drafts and other commercial instruments 
and to dispose of saame in any manner permitted 
by law, in the ordinary course of business; 

To purchase, lease, own any moveable property 
useful to its undertaking, to sell and otherwise 
dispose of same; 

To accept all the rights, privileges, franchises, 
options, licenses and permits useful to its under­
taking and to dispose thereof when deemed pro-
P e G 

To hold, purchase or otherwise acquire, in 
whole or in part, the shares, bonds, exploitation 
and goodwill of any company or person having 
a similar undertaking or similar business; to be 
represented on the board of directors of such 
companies; 

To amalgamate with such companies, acquire, 
take control of their stock and their business 
and continue their operations, either directly or 
indirectly, by controlling their capital stock; 

To sell, lease or otherwise alienate the whole 
or part of its property, rights, franchises, options, 
permits, licenses and goodwill to any capable per­
son or corporation and to receive in payment cash, 
shares, bonds and other securities, as may be 
deemed suitable; 

To create, establish, promote and subsidize 
in arty manner deemed expedient, subsidiary 
or similar companies, subscribe for shares in such 
companies; 

To borrow money on the credit of the company 
by notes or other commercial instruments, and 
by the issue of bonds bearing hypothecs on the 
property of the company, any sum useful for its 
purposes; 

To pledge, as guarantee for its loans, its pres­
ent and future property; 

To issue in payment for its acquisitions, obli­
gations, debts and for services rendered, paid up 
shares of its capital stock and also bonds, deben­
tures and other securities of the company or of 
the corporations under its control; 
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Faire avec les corporations et txîrsonnes exer­
çant, OU sur le point d'entreprendre un commer­
ce, une exploitation, ou une transaction qui 
pourrait être conduite par la compagnie, toutes 
conventions permises par la loi relativement au 
partage des profits, à la fusion des intérêts, aux 
concessions réciproques, aux risques communs 
et autres fins; s'associer avec telles personnes et 
corporations; 

Accepter en paiement «le toute dette envers elle, 
les actions ou obligations des compagnies ou per­
sonnes débitrices de ces dettes et autres valeurs 
en leur possession; 

Exercer toute entreprise ou commerce subsi­
diaire, de nature à compléter son entreprise et à 
augmenter ses profits; 

Acquérir, louer et exploiter des buanderies, ga­
rages, entrejx>ts et des stations jxmr la vente 
de la gasoline et des huiles; faire la réparation 
des automobiles et le commerce des pièces de 
rechange; 

Faire le commerce des automobiles et autres 
voitures à traction mécanique; 

Acquérir, posséder et exploiter des théâtres, 
cinémas et lieux d'amusements, tennis, golf, y 
donner des représentations de toutes sortes, 
organiser des concours sportifs, sous le nom de 
"Manoir Belmont, Limité*!", avec un capital 
total de cent vingt-cinq mille piastres ($125,000.-
00), divisé en sept mille cinq cents (7,500) actions 
privilégiées cumulatives de dix piastres ($10.00), 
chacune portant intérêt de sept pour cent (7%) 
l'an, et en dix mille (10,000) actions ordinaires 
de cinq piastres ($5.00) chacune. 

Les actions privilégiées sont sujettes aux res­
trictions et jouiront des droits et privilèges 
ci-après : 

Elle recevront à même les bénéfices de la 
compagnie un dividende privilégié cumulatif de 
sept pour cent l'an, à compter de la date de leur 
émission, payable en un versement échéant à une 
époque fixée par règlement du bureau de direc­
tion de la compagnie, et ce, par priorité avant 
qu'aucun dividende ne soit payé sur les actions 
ordinaires, ce dividende les excluant de toute par­
ticipation aux bénéfices que pourrait réaliser la 
compagnie; 

Elles pourront être rachetées par la compagnie 
en aucun temps, à leur valeur nominale avec en 
plus l'intérêt couru et un bonus de deux pour 
cent (2%) sur leur valeur nominale, aux condi­
tions et époques qui pourront être fixées par un 
règlement de la compagnie a être ratifié par les 
actionnaires convoqués en assemblée générale; 

Les actions ainsi rachetées, conformément aux 
dispositions ci-dessus, ne pourront par la suite 
être réémises par la compagnie; 

Au cas où la compagnie n'aurait pas payé deux 
dividendes consécutifs d'intérêts, les actionnaires 
privilégiés auront les mômes droits que les autres 
actionnaires, lesquels droits cesseront dès qu'il 
n'y aura pas deux dividendes consécutifs impayés; 

En cas d'amalgamation ou de fusion de la 
compagnie avec une autre, les détenteurs d'ac­
tions privilégiées qui, en ce moment-là, n'auront 
pas été rachetées, auront droit au rembourse­
ment en argent de leurs actions à tels taux et con­
ditions qui pourraient être déterminés par règle­
ment ratifié par les actionnaires, à moins que les 
détenteurs des deux tiers des actions privilégiées 
en cours n'aient, par leur vote affirmatif, approu­
vé le règlement autorisant l'amalgamation ou 
la fusion ; tel règlement ainsi approuvé devant lier 
la minorité pour tout ce qu'il comportera. 

To enter into any agreement allowed by law 
with corporations or persons carrying on or about 
to undertake any business, exploitation or 
transaction capable of b e i n g carried on by the 
company, in connection with the sharing of pro­
fits, union of interests, mutual concessions, joint 
adventure and any other purposes; to amalgamate 
with such persons and or corporations; 

To accept as payment for any debt due, shares, 
bonds and other securities of companies or per­
sons owing such debts; 

To carry on any other industry or subsidiary 
business of a nature to complete its undertaking 
ami increase its profits; 

To acquire, lease and operate laundries, gar­
ages, warehouses and stations for the sale of gas­
olene and oils; to repair automobiles and deal in 
exchange parts; 

To deal in automobiles and other vehicles 
driven by mechanical power; 

To acquire, own and exploit theatres, cinemas 
and places of amusement, tennis, golf, and there 
to give performances of every kind, to organize 
sporting matches, under the name of "Manoir 
Belmont, Limitée", with a total capital stock of 
one hundred and twenty five thousand dollars 
($125,000.00), divided into seven thousand five 
hundred (7,500) preferred cumulative shares of 
ten dollars ($10.00) each, bearing interest at 
seven per cent (7%) per annum, and ten thousand 
(10,000) common shares of five dollars ($5.00) 
each. 

The preferred shares shall be subject to the re­
strictions and enjoy the rights and privileges here-
inunder: 

They shall receive out of the profits of the 
company a cumulative preferred dividend of 
seven per cent per annum from the date of their 
issue, payable in one instalment maturing at a 
date fixed by by-law of the board of directors 
of the company and such, by priority before • 
any dividend be paid on the common shares, such 
dividend excluding them from any participation 
in the profits which the company may realize; 

They may be redeemed by the company at 
any time, at their nominal value, with moreover 
the accrued interest and a bonus of two per cent 
(2%) on their nominal value, on the conditions 
and periods as may be fixed upon by a by-law of 
the company to be ratified by the shareholders 
called for a general meeting; 

The thus redeemed shares pursuant to the 
hereabove provisions cannot be thereafter re­
issued by the company; 

In the event of the company not having paid 
two consecutive dividends, the preferred share­
holders shall have the same rights as the other 
shareholders, which rights shall cease whenever 
there shall not be two consecutive unpaid divi­
dends; 

In the event of the amalgamation or con­
solidation of the company with any other, the 
holders of preferred shares which at the time have 
not been redeemed shall have the right to have 
their shares repaid in cash at such rates and on the 
conditions which may be determined by by-law 
ratified by the shareholders, unless the holders 
of the two thirds of the outstanding preferred 
shares have, by their affirmative vote, approved 
the by-law authorizing the amalgamation or 
consolidation; such by-law thus approved shall 
bind the minority for everything it permits. 
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Le bureau principal de la compagnie sera à 
Québec, dans le district de Québec. 

Daté du bureau du secrétaire de la province, 
ce troisième jour de décembre 1928. 

l̂ e sous-secrétaire suppléant de la province, 
6813 ALEXANDRE DESMEULES. 

The head office of the company will lxj at 
Quebec, in the district of Quebec. 

Dated at the office of the Provincial Secretary, 
this third day of December, 1928. 

ALEXANDRE DESMEULES, 
0314 Acting Assistant Provincial Secretary. 

Lettres patentes supplémentaires Supplementary Letters Patent 

"Frenette & Beaulieu, Limitée". 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des Compagnies de Québec, articles 
30 et 70, il a été accordé par le lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des lettres 
patentes supplémentaires en date du vingt-
sixième jour de novembre 1928, à la compagnie 
"Frenette & Reaulieu, Limitée", augmentant 
les pouvoirs de la compagnie et changeant l'en­
droit de son bureau-chef dans cette province 
comme suit, savoir: 

1. Acheter, louer, échanger, ou autrement 
acquérir et posséder des terres, terrains, empla­
cements, lots à bâtir, fermes, immeubles, à la 
ville ou à la campagne; bâtir, améliorer en tout 
ou en partie, vendre, louer, t rans la ter , échanger 
ou autrement disposer de tels immeubles ou de 
partie d'iceux, faire le commerce, développer, 
améliorer, réparer et disposer de telles propriétés, 
immeubles, fermes, terres, lots à bâtir, rues, 
ruelles, squares ou autres; 

Construire, bâtir, réparer, modifier et amé­
nager des maisons d'habitation, des conciergeries, 
des édifices et autres constructions, et faire le 
commerce de matériaux de construction en géné­
ral; 

Louer, posséder et exploiter des hôtels, maisons 
de rapport, conciergeries, garages, entrepôts et 
fabriques, et généralement bâtir, posséder, louer, 
entretenir et exploiter toutes sortes d'édifices 
publics et privés ou pouvant servir à toutes fins 
quelconques, avec toutes sortes d'améliorations 
usuelles ou nécessaires ou qui peuvent être avan­
tageusement fournies ou faites en rapport avec 
tels édifices ou telles constructions; 

Agir comme agents d'immeubles ou procu­
reurs pour l'administration d'immeubles, la 
vente ou la location de propriétés, la perception 
des loyers, rentes et autres, la vente, l'examen, 
l'évaluation, échange, location, subdivision de 
terres, fermes, terrains, d'immeubles; 

Exercer les fonctions d'agents ou de représen­
tants de compagnies d'assurance sur la vie, 
contre le feu, les accidents ou autres quelconques, 
dans toutes leurs spécialités respectives, ou com­
me gérants, agents pour telles compagnies; 

Agir comme comptables, auditeurs, vérifica­
teurs et généralement faire tous travaux se rap­
portant à la comptabilité, la tenue, la vérifica­
tion et l'audition des livres et autres; 

Exercer les fonctions de promoteurs, organisa­
teurs et administrateurs de compagnies, syndi­
cats ou corporations financières, industrielles, 
mercantiles ou autres; 

Faire les opérations d'une agence d'affaires et 
d'annonces, en général, et dans toutes ses spécia­
lités; 

Entreprendre, pour le compte de corps publics, 
de compagnies ou de particuliers, la construc­
tion de bâtisses publiques ou privées, quais, bar­
rages, chemins, écluses, ponts, égouts, aqueducs, 
réservoirs, filtres, viaducs, tunnels; faire l'inspec­
tion, l'essai et l'évaluation de travaux, de tous 
matériaux ou autres se rapportant à telles cons­
tructions; 

"Frenette & Beaulieu, Limitée". 
Notice is hereby given that under Part I of the 

Quebec Companies' Act, articles 30 and 70, sup­
plementary letters patent have been issued by 
the Licutcnant-Covernor of the Province of 
Quebec, bearing date the twenty sixth day of 
November, 1928, to the company "Frenette & 
Reaulieu, Limitée", increasing the powers of the 
company and changing the place of its head-office 
in this Province, as follows, to wit: 

To purchase, lease, exchange or otherwise ac­
quire and own lands, lots of land, emplacements, 
building lots, farms, immoveables urban or rural; 
to build, improve in whole or in part, sell, lease, 
transfer, exchange or otherwise dispose of such 
immoveables or part thereof, to deal, develop, 
improve, repair and dispose of such property, 
immoveables, farms, lands, building lots, streets, 
lanes, squares or other; 

To construct, build, repair, alter and equip 
dwelling houses, apartment houses, buildings and 
other structures, and to deal in any building 
requisites; 

To lease, own and operate hotels, flats, apart­
ment houses, garages, warehouses and factories 
and generally to build, own, lease, maintain and 
operate all kinds of public and private buildings 
to be used for any purposes, together with all 
forms of conveniences usual or necessary or 
which may be advantageously furnished or sup­
plied in connection therewith; 

To act as real estate agents or attorneys for the 
management of estates, the sale or lease of prop­
erty, the collection of rentals, rents and other, and 
the investigation, valuation, sale, exchange, lease, 
subdivision of lands, farms, lots and immoveables; 

To carry on the business of agents or repre­
sentatives of fire, life, accident or other insurance 
companies, in all their respective branches, or as 
managers, agents thereof; 

To act as accountants, auditors, verificatora 
and generally do any work connected with the ac­
counting, keeping, verification and auditing of 
books and otherwise; 

To act as promoters, organizers and managers 
of companies, syndicates or financial, industrial, 
mercantile or other corporations; 

To carry on, in all its specialties, the general 
operations of a business and advertising agency; 

To undertake for the account of public bodies, 
companies or individuals, the construction of 
public or private buildings, wharves, dams, roads, 
locks, bridges, sewers, water-works, filters, re­
servoirs, viaducts, tunnels; to inspect, test and 
valuate all sorts of works and any materials or 
other entering into or connected with; such con­
structions; 
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Entreprendre et faire exécuter tous travaux 
de pavage, macadamisagc de rues, ruelles, che­
mins et routes, manufacturer, importer, acheter et 
vendre tous matériaux requis pour tels ouvrages; 

Rémunérer, soit au moyen de commission, 
salaire, ou autrement, toute personne, Compa­
gnie ou autres pour prélèvement de capital ou 
tout autre travail ou services rendus ou à rendre 
à la Compagnie de quelques manières que ce soit; 

Employer et placer les deniers disponibles de 
la Compagnie et en disposer de temps à autre 
selon qu'il sera au mieux déterminé, et prendre 
toute garantie pour le remboursement du capital, 
le service des intérêts et l'exécution des condi­
tions que la Compagnie jugera à propos d'impo­
ser; 

Prendre et détenir des mortgages, hypothèques, 
privilèges ou charges quelconques pour garantir le 
paiement du prix de toute propriété vendue par la 
compagnie, ou de toutes sommes d'argent dues 
à la compagnie par les acheteurs, ou avancées 
par la compagnie aux acheteurs ou à toutes 
personnes ou autres, pour achats de propriétés, 
terrains, lots à bâtir, maisons ou pour fins de 
construction, améliorations ou toutes autres fins; 

Garantir tout placement quelconque fait, de 
quelque manière «pie ce soit, par la Compagnie 
pour son propre compte comme agents ou autre­
ment; 

Contracter des emprunts d'argent pour tout 
montant OU montants et taux d'intérêts et con­
ditions qui seront jugés à propos et avantageux, 
pour garantir le paiement des intérêts et le rem­
boursement des Sommes ainsi empruntées, hyjxi-
théquer et mettre en gage la totalité ou toute 
partie quelconque des biens mobiliers et immo­
biliers de la Compagnie selon qu'il sera jugé à 
propos; 

Acheter, acquérir, détenir, transporter, vendre 
et aliéner les actions, titres, debentures, obliga­
tions ou valeurs de toute (jersonne, personnes ou 
Compagnie ayant des objets ou autres, en tout 
ou en partie semblables à ceux de cette compa­
gnie, ou exerçant tout commerce ou autres pou­
vant être conduit de façon à profiter directement 
ou indirectement à cette compagnie; 

Souscrire, mettre en vente et acquérir par 
achat, échange ou tout autre titre légal et possé­
der, soit comme propriété absolue ou comme ga­
rantie collatérale ou autrement, vendre, garantir 
la vente, céder, transporter ou autrement dis­
poser, faire le commerce d'obligations, debentures 
actions ou autres valeurs ou preuves de créances, 
de tout gouvernement, corporation municipale 
ou scolaire, ou de toute banque ou autre compa­
gnie ou corporation d'utilité publique, ou compa­
gnie ou corporation minière, manufacturière, 
commerciale ou industrielle; 

Distribuer en nature, au moyen de dividendes 
déclarés légalement à même les bénéfices nets 
de la compagnie, ou dans la manière déterminée 
par l'article 81 de la Loi des Compagnies de Qué­
bec, entre les actionnaires, aucun des biens de la 
compagnie, et particulièrement toutes actions ou 
autres valeurs d'autres corporations que la com­
pagnie pourra détenir; 

Faire, exécuter toutes autres affaires, transac­
tions qui peuvent être conduites à l'avantage de la 
Compagnie, et faire toutes autres choses qui sont 
connexes ou favorables pour atteindre les objets 
susdits; 

La Compagnie se réserve le droit de rembour­
ser, acheter ou autrement acquérir ses actions 
privilégiées en aucun temps, au prix qui sera alors 
fixé par le bureau de direction, après avis de tren­
te jours, et 

To undertake and have paving and macadam­
izing work done; to make streets, lanes, roads 
and highways; to produce, import, buy and sell 
all the materials entering into such works; 

To remunerate by means of commission, salary 
or otherwise any person, company or other for the 
raising of capital or any work done or services 
rendered or to be rendered to the company in 
any manner whatever; 

To invest and deal with the moneys of the 
company not immediately required in such 
manner as may from time to time be determined 
and to take such security for the repayment of 
the principal and interest and the fulfilment of 
the conditions as the company may think proper; 

To take and hold mortgages, hypothecs, liens 
or charges to secure the payment of the price of 
any property sold by the company or any money 
due to the company from purchasers, or advances 
by the company to purchasers or to any persons 
or others for purchases of property, lands, 
building lots, houses or for building purposes or 
other improvement or any other purposes; 

To guarantee any investment whatever made 
in any manner whatever by the company for its 
own account as agents or otherwise; 

To borrow money in such sum or sums, at such 
rate of interest and on such terms and conditions 
as may be thought proper; to bind the company 
to the repayment of the sums so borrowed, to 
hypothecate or pledge such part or the whole of 
the company's real and or personal pr«>pcrty as 
may be thought advisable; 

To purchase, acquire, hold, transfer, sell and 
dispose of shares, stock, debentures, bonds or 
securities of any person, persons or company 
having objects similar in whole or in part to those 
of this company, or carrying on any business or 
otherwise capable of being conducted so as to 
directly or indirectly benefit this company; 

To subscribe for, underwrite and acquire by 
purchase, exchange or other legal title, and hold, 
either absolutely as owner or by way of collateral 
security or otherwise, and to sell, guarantee the 
sale of and to assig 1, transfer or otherwise dispose 
of or deal in bonds, debentures, stocks, shares 
and other securities or evidence of indebtedness 
of any government or municipal or school corpo­
ration, of any banking, public utility, mining, 
manufacturing, commercial or industrial corpo­
ration; 

To distribute among the shareholders of the 
Company, in kind by way of dividends legally 
declared out of the net profits of the Company or 
in the manner prescribed by Art. 81, Quebec 
Companies' Act, any property of the Company, 
and in particular any shares or securities of other 
corporations which the company may hold; 

To carry on, execute any other business, trans­
actions which may be carried on to the advantage 
of the company and do any things connected 
with or favourable to the attainment of the afore­
said objects; 

The company reserves the right to redeem, 
purchase or otherwise acquire its preferred shares 
at any time, at such price as may then be fixed by 
the Board of Directors after thirty days' notice, 
and 
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2. Que le siège social de la Compagnie soit 2. That the head-office of the company shall 
maintenant à Québec au lieu de Riviôrc-du-Ijoup. now be at Quebec, instead of Rivière du Loup. 

Daté du bureau du secrétaire de la province, Dated at the office of the Provincial Secretary, 
ce vingt-sixième jour de novembre, 1928. this twenty sixth day of November, 1928. 

Le sous-secrétaire suppléant de la province, ALEXANDRE DESMEULES,-
6311 ALEXANDRE DESMEULES. 6312 Acting Assistant Provincial Secretary. 

Demandes à la Législature Applications to the Legislature 

Avis public est par les présentes donné que Public notice is hereby given, that Arsène 
Monsieur Arsène Charlebois, Chirurgien Den- Charlebois, Dental Surgeon, of Montreal, will 
tiste, de Montréal, s'adressera à la Iiégislature apply to the Legislature of the Province of 
de la Province de Québec, à sa prochaine session, Quebec, at its next Session, for obtaining the 
aux fins d'obtenir la passation d'une loi, autori- passing of an act, to authorize the College of 
sant le Collège des Chirurgiens Dentistes de la Dental Surgeons of the Province of Quebec, to 
Province de Québec, à lui permettre de prati- admit him to the practice of the profession of 
quer sa Profession de Chirurgien Dentiste, dans Dental Surgeon, in the Province of Quebec, after 
la Province de Québec, après examen pour la examination for practice, but without examina-
pratique, mais sans examen pour admission à tion for admission to study, 
l'étude. 

Montréal, 14 décembre 1928. Montreal, 14 December, 1928. 
Le procureur du requérant, ARMAND LE BEAU, 

6325—51-4 ARMAND LE BEAU. 6326—51-4 Attorney for the petitioner. 

LA CITE DE VERDUN CITY OF VERDUN 

La Cité de Verdun donne avis qu'elle s'adres- The City of Verdun gives notice that it will 
sera à la Législature Provinciale, à sa prochaine apply to the Provincial Legislature at its next 
session, pour obtenir des amendements à sa session, for amendments to its charter on the 
charte sur les matières suivantes: following matters: 

Expropriation, fermeture d'une partie de Expropriation, closing of part of Melrose 
l'Avenue Melrose, changement des heures de Avenue, changing the hours of voting, grouping 
votation, groupement des bureaux de votation, all polls, regulation of traffic, 
réglementation du trafic. 

Verdun, 13 décembre, 1928. Verdun, December 13th, 1928. 
Les procureurs de la Cité de Verdun, FAUTEUX & FAUTEUX, 

6327—51-4 FAUTEUX & FAUTEUX. 6328—51-4 Attorneys for the City of Verdun. 

Avis public est par les présentes donné que la Public notice is hereby given that The Mon-
Commission Métropolitaine de Montréal s'adres- treal Metropolitan Commission will apply to the 
sera à la Législature de la Province de Québec, à Legislature of the Province of Quebec, at its 
sa prochaine session, pour faire amender sa charte next session, to have its charter amended con-
concernant les objetssuivants: cours du Recorder cerning the following objects: Recorder's Court 
dans les municipalités aidées par elle; fonds in aided municipalities ; sinking fund ; aqueducts 
d'amortissement; aqueducs sur l'Ile de Montréal; upon the Island of Montreal; proposed boulevard 
boulevard projeté à travers l'Ile de Montréal across the Island of Montreal, and for other 
et pour autres fins. purposes. 

Montréal, 13 décembre 1928. Montreal, December 13th, 1928. 
Le secrétaire-trésorier, E. T. SAMPSON, 

6329—51-4 E.-T. SAMPSON. 6330—51-4 Secretary-treasurer. 

Avis est par les présentes donné que Geo.-T. Notice is hereby given that George T. Davie 
Davie & Sons s'adresseront à la Législature de & Sons will apply to the Legislature at its next 
Québec à sa prochaine Session pour demander Session, praying for an Act ratifying a resolution 
l'adoption d'une loi ratifiant une résolution du of the Municipal Council of the Town of Lauzon, 
Conseil Municipal de la Ville de Lauzon, adoptée voted on the 17th of April, 1928, to determine 
le 17 avril, 1928, pour déterminer pendant une for a period of years the valuation of the real 
période d'années l'évaluation des propriétés estate held by them for the purposes of their 
détenues par eux pour les fins de son industrie industry within the limits of the said parish and 
dans les limites de la dite ville, et autorisant la authorizing the School Commissioners to adopt 
Commission Scolaire à adopter une résolution a resolution for the same purposes, 
au même effet. 

Québec 13 décembre, 1928. Quebec, December 13th, 1928. 
Les procureurs de la requérante, ST. LAURENT, GAGNE, DEVLIN & TASCHEREAU, 

ST-LAURENT, GAGNE, DEVLIN & 6332—51-4 . Attorneys for petitioner. 
6331—51-4 • TASCHEREAU. 

Avis est par les présentes donné qu'une deman­
de sera faite à la Législature de la Province de 
Québec, à sa prochaine session, par la Compa­
gnie de chemin de fer Québec & Chibougamau, 
d'amender sa charte en changeant son nom de 
"La Compagnie de chemin de fer Québec et 

Notice is hereby given that an application 
will be made to the Legislature of the Province 
of Quebec at its next Session, by the "Quebec 
and Chibougamau Railway Company" for an 
Act to amend its Charter changing the name of 
the Company from the "Quebec and Chibouga-
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Chibougamau" en celui do "La Compagnie de 
chemin de fer Québec, Saguenay et Chibouga­
mau" et pour l'autoriser à continuer son chemin 
de fer a partir d'un point à OU prés du lac Chi­
bougamau jusqu'à, un point à ou prés de la rive 
Sud-Ett de la Haie James. 

Québec, 14 décembre, 11)28. 
Les procureurs de la requérante, 

ST-LAURENT, GAGNE, DKVI.I.V ft 
8833—01-4 TASCHEIIEAI'. 

Avis est, par les présentes, donné qu'à la pro­
chaine session de la Législature de la Province 
de Québec, une requête sera présentée deman­
dant la passation d'un bill aux fins de changer 
le nom de "Samuel Jacob Aronsberg" de la Cité 
de Verdun, dans le district de Montréal, à Samuel 
John Dunning. 

Montréal, le 15 décembre, 1928. 
Le procureur du Requérant, 

6359 - 51-4 JOHN-E. ( • HAN KSH A \ V. 

Avis est par les présentes donné que "Les Sœurs 
de la Charité de Québec", corporation légale 
dûment constituée, s'adresseront à la Législature 
de la Province de Québec, à sa prochaine session, 
pour en obtenir une loi à l'effet d'annexer pour 
toutes fins à la paroisse de Saint-Michel Archange 
une partie du lot numéro sept cent trente-trois 
(733) et les lots numéros sept cent trente-cinq 
(735), sept cent trente-six (736) et sept cent 
quarante-deux (742), tous quatre du cadastre 
officiel de la paroisse de Reauport; et de reviser 
les limites de la dite paroisse de Saint-Michel-
Archange conformément aux lois qui les ont 
modifiées. 

Québec, le 17 décembre, 1928. 
Pour les pétitionnaires, 

6363—51-4 PRÉVOST, TASCHEREAU & BRESSE. 

Avis public est par les présentes donné que 
MM. Albert-Pancrasse L'Espérance, gérant de 
banque, Joseph-Maurice Bastien, avocat, et 
Alphonse Millette, administrateur, tous trois 
des cité et district de Montréal, et Raymond 
Masson, sculpteur, de la cité d'Outremont, 
district de Montréal, en leur qualité d'exécu­
teurs testamentaires et de fiduciaires de la suc­
cession de feu l'Honorable Joseph Masson, 
s'adresseront à la législature de la Province de 
Québec, à sa prochaine session, pour obtenir une 
loi spéciale aux fins de mieux définir et d'étendre 
leurs pouvoirs et, notamment, de leur reconnaî­
tre et conférer le droit d'organiser une compa­
gnie dont le capital social sera composé des biens 
formant le lot No 9 et d'employer les deniers de la 
succession à acquérir, en tout ou en partie, les 
parts héréditaires des héritiers qui désireront en 
disposer, à un prix à être convenu de gré à gré, ou 
déterminé par arbitrage ou expertise; aussi 
de proroger la date du partage de la succession, 
et pour autres fins. 

Les procureurs des requérants, 
BEAULIEU, GOUIN, MERCIER, 

6365—51-4 GOUIN & TELLIER. 

Avis est par les présentes donné qu'en prévision 
d'annexions futures au territoire de la cité de Sha-
winigan Falls de terrains adjacents situés dans la 
paroisse de Sainte-Flore, comté de Saint-Maurice, 
demande sera faite à la Législature de la province 
de Québec, à sa prochaine session, par la Corpo­
ration de la Cité de Shawinigan Falls, pour la 
passation d'une loi soumettant à l'approbation 
du conseil de la dite Corporation de la Cité de 
Shawinigan Falls toutes subdivisions cadastrales 

mau Railway Company" to Quebec, Saguenay 
A Chibougamau Railway Company, and autho­
rizing the Company to extend its Railway from 
a point at or near Lake Chibougamau, to a point 
at or near the south-east shore of James Ray. 

Quebec, December 14th, 1928. 
ST. LAURENT, GAGNE, DEVI.I.V & TASCHEREAU, 

6334—51-4 Attorneys for Petitioner. 

Notice is hereby given that, at the next Ses­
sion of the Legislature of the Province of Quebec, 
application will be made by "Samuel Jacob 
Aronsberg", of the City of Verdun, in the Dis­
trict of Montreal, for the passing of a private 
Bill to change his name from Samuel Jacob 
Aronsberg to "Samuel John Dunning". 

Montreal, December 15th, 1928. 
JOHN E, CRANKSHAW, 

6360 -51-4 Attorney for Applicant. 

Notice is hereby given that "I^es Sœurs de 
la Charité de Québec", a body politic duly incor­
porated, with apply to the Quebec Legislature, 
at its next session, in order to obtain a law 
annexing for all purposes to the parish of Saint 
Michel Archange part of lot number seven hun­
dred and thirty three (733) and lots numbers 
seven hundred and thirty five (735), seven 
hundred and thirty six (736) and seven 
hundred and forty two (742), all four of the offi­
cial cadaster for the parish of Beauport; and 
revising the boundaries of said parish of Saint 
Michel Archange according to the laws which 
modified them. 

Quebec, December 17th, 1928. 
PRÉVOST, TASCHERKAU ft BRESSE, 

6364—51-4 For the petitioners. 

Public notice is hereby given that Messrs 
Albert Pancrasse L'Espérance, bank manager, 
Joseph Maurice Bastien, barrister, and Alphonse 
Millette, manager, all of the city and district 
of Montreal, and Raymond Masson, sculptor, 
of the city of Outremont, district of Montreal, 
in their quality of testamentary executors and 
trustees of the estate of the late Honourable 
Joseph Masson, shall apply to the legislature 
of the Province of Quebec, during its next session, 
in order to obtain a special law for the purposes 
of better defining and extending their powers and, 
more particularly, of acknowledging and granting 
the power to organize a company, the capital 
stock whereof shall consist of the property form­
ing lot No 0 and of using the monies of the estate 
to acquire, in whole or in part, the shares of the 
heirs who may desire to dispose of same, at a 
price to be agreed upon or to be fixed by arbi­
trators or experts; also for the purpose of post­
poning the partition of the estate and for other 
purposes. 

BEAULIEU, GOUIN, MERCIER, GOUIN & TELLIER, 

6366—51-4 Attorneys for Applicants. 

Notice is hereby given that in prevision of the 
future annexation of certain adjacent lands 
situate in the parish of Sainte Flore, county of 
Saint Maurice, to the territory of the city of 
Shawinigan Falls, application shall be made to 
the Legislature of the Province of Quebec, a t 
its next session, by the Corporation of the City 
of Shawinigan Falls, for the passing of an Act 
submitting to the approval of the Council of the 
said Corporation of Shawinigan Falls all the 
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de toute partie du territoire de la dite paroisse 
de Sainte-Flore situé dans un rayon de deux 
milles des limites du territoire de la dite cité 
de Shawinigan Falls et tout plan et livre de renvoi 
officiels comportant telles subdivisions. 

Shawinigan Falls, IS décembre 1928. 
Ijes procureurs de la requérante, 

6371—51-4 DESILETS <fc ASSKL1N. 

cadastral subdivisions of any part of the territory 
of the said parish of Sainte Flore situate within a 
radius of two miles from the limits of the ter­
ritory of the said city of Shawinigan Falls and 
any official plan and book of reference comprising 
such sulxlivisions. 

Shawinigan Falls, December 18, 1928. 
DESILETS <fc ASSKLIN, 

6372 —51-4 Attorneys for the Petitioner. 

Avis est par les présentes donné que Les 
Révérendes Dames Marie-Zélia Mercier, dite 
mère Saint-Albert, supérieure, Marie-Emélina 
Goulet, dite mère Saint-Lucien, assistante, 
Marie-Elmire Gagné, dite mère Sainte-Cécile, 
économe, et Marie-Aldina Mongeau, dite mère 
Saint-Edmond, secrétaire, toutes quatre des 
Sœurs de la Charité de Québec, demeurant 
actuellement à Thetford-les-Mines, s'adresseront 
à la Législature de la Province de Québec, à sa 
prochaine session, pour en obtenir une loi les 
constituant en corporation sous le nom de 
"l'Hôpital de Saint-Joseph de Thetford-Mines 
Sud", définissant ses fins, et lui accordant tous 
les pouvoirs et droits habituellement conférés à 
ces corporations, avec en outre le droit d'établir 
un cimetière. 

Québec, le 6 décembre 1928. 
Pout les pétitionnaires. 

6203—50-4 PKEVOST, TASCHEREAU & BRESSE. 

Notice is hereby givén that the Révérendes 
Dames Marie Zélia Mercier, dite Mère Saint 
Albert, supérieure, Marie Emelina Goulet, dite 
Mère Saint Lucien, assistante, Marie Eimire 
Gagné, dite Mère Sainte Cécile, économe, et 
Marie Aldina Mongeau.ditc Mère Saint Edmond, 
secrétaire, all four of Les Sœurs de la Charité de 
Québec, actually residing at Thetford Mines, 
will apply to the Legislature of the Province of 
Quebec, at its next session, in order to obtain a 
law constituting them in corporation under the 
name of "L'Hôpital de Saint Joseph de Thetford-
Mines Sud", defining its ends, and granting it all 
the powers and rights usually conferred upon 
such corporations, together with the right to 
establish a cemetery. 

Quebec, December 6th, 1928. 
PREVOST.TASCHEKEAU & BRESSE, 

6204—50-4 For the petitioners. 

Avis est, par les présentes, donné qu'à la 
prochaine session de la Législature de la pro­
vince de Québec, une requête sera présentée au 
nom de Alfred-John Gillett, de la cité d'Outre-
mont, dans le district de Montréal, demandant la 
passation d'une loi l'autorisant à adopter sa 
nièce Thérèse Sénécal. 

Montréal, le 11 décembre 1928. 
Le procureur, 

6219—50-4 JOHN-P. CALL AG H AN. 

Notice is hereby given that at the next Session 
of the Legislature of the Province of Quebec, 
an application for Private Bill will be presented 
in the name of Alfred John Gillett, of the City 
of Outremont, in the District of Montreal, 
asking for the passage of a Private Bill to autho­
rize the adoption by him of his niece Thérèse 
Senecal. 

Montreal, December 11th, 1928. 
JOHN. P. CALLAGIIAN, 

6220—50-4 Attorney. 

Avis est, par les présentes, donné que la com­
pagnie dite "The Royal Trust Company", 
corporation légalement constituée ayant son 
bureau-chef en la cité de Montréal, s'adressera à 
la Législature de la province de Québec, à sa 
prochaine session, pour la passation d'une loi 
amendant et changeant la charte de la compa­
gnie en pourvoyant (a) Que la compagnie pourra 
avoir un ou plusieurs sceaux communs et que les 
documents signés au nom de la compagnie par 
tout procureur légalement autorisé sous son sceau 
lieront la compagnie comme s'ils étaient scellés 
avec son propre sceau; et (b) Que la compagnie 
pourra recevoir des dépôts d'argent, en garantir 
le remboursement et émettre des reçus ou certi-
cats de placement garantis pour tels dépôts, et 
que les personnes obligées, en vertu des disposi­
tions de l'article 981° du Code Civil, de faire des 
placements de deniers, suivant qu'il est pourvu 
au dit article, soient autorisées à faire des place­
ments de deniers dans tels certificats ou reçus 
de placement garantis de la compagnie. 
' Montreal, le 11 décembre 1928. 

Les procureurs de la requérante, 
BEAULIEU, GOUIN, MERCIER, 

6221—50-4 GOUIN & TELLIER. 

Notice is hereby given that "The Royal Trust 
Company", a body corporate having its head 
office in the City of Montreal, will apply to the 
Legislature of the Province of Quebec, at the next 
session thereof, for an Act amending and varying 
the Charter of the Company by providing (a) 
that the Company may have a Common Seal 
or Seals and that documents signed on behalf of 
the Company by any lawfully empowered attor­
ney under his seal shall be binding upon the 
Company as if sealed with its own seal; and (b) 
that the Company may receive deposits of money, 
guarantee the repayment thereof and issue guar­
anteed investment receipts or certificates in re­
spect thereof, and that persons required under 
the provisions of 981° of the Civil Code to invest 
moneys as therein provided, be authorized to 
invest moneys in such guaranteed investment 
certificates or receipts of the Company. 

Montreal, December 11th, 1928. 
BEAULIEU, GOUIN, MERCIER. 

GOUIN & TELLIER, 
6222—50-4 Attorneys for Petitioner. 
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Avis est, par les présentes, donné que la com- Notice is hereby given that "The Boulanges 
pngnie "Soulanges Power Company" s'adressera Power Company'' will apply to the Legislature 
à la legislature de la province de Québec, à sa of the Province of Quebec, at its next session, for 
prochaine session, pour la passation d'une loi an Act amending its Charter (1 George V, 
amendant sa charte (1 George V, chapitre 81) Chapter 81) and renewing and extending thé 
et renouvelant et étendant les pouvoirs powers granted under the same, and in particular 
accordés par la dite charte, et particulièrement by permitting it to change the location of the 
lui permettant de changer la location du canal canal which it is empowered by its Charter to 
qu'elle est autorisée, par sa charte, à construire build and by extending and changing its powers 
et augmentant et changeant ses pouvoirs d'ex- of expropriation, 
propriation. 

Montréal, le 5 décembre 1928. Montreal. 5th December 1928. 
Les procureurs de la requérante, REAULIEU, GOUIN, MERCIER, 

REAULIEU, GOUIN, MERCIER, GOUIN & TELLIER, 
6223—50 4 GOUIN & TELLIER. 6224—50-4 Attorneys for Petitioner. 

Avis public est, par le présent, doimé que la Public Notice is hereby given that the City of 
Cité de Lachine, corps politique et incorporé, Lachine, a body politic and corporate, will apply 
s'adressera à la Législature de la Province de to the Legislature of the Province of Quebec, a t 
Quebec, à sa prochaine session, pour obtenir its next Session, for the passing of an Act amend-
l'adoption d'une loi amendant sa charte la Loi 9, j n g its charter the Act 9, Edward VII, chapter 
Edouard VII, ch. 86 et amendements, aux fins: 86 and amendments, for the following purposes: 
a) d'augmenter ses pouvoirs de taxer les cirques ( a ) To increase its powers te tax circuses and 
et autres organisat'ons semblables; b) d'être other similar organizations; b) to be authorized 
autorisée: à répartir de nouveau le coût du pavage to allot anew the cost of paving of Notre Dame 
de la rue Notre-Dame entre la 15ième avenue Street between 15th Avenue and 34th Avenue, 
et la 34ième avenue pour en prélever une partie so as to levy a portion on the whole municipality; 
sur toute la municipalité; à préparer le rôle de to prepare the collection roll for business and 
perception des taxes d'affaires et d'eau après la w a t e r taxes after the preparation of the general 
préparation du rôle général de perception; c) de collection roll; c) to limit the expropriation cost 
limiter les frais d'expropriation pour l'ouverture, fo r the opening, reparation and widening of 
le redressement et l'élargissement de rues; d) de streets; e) te change the date of the general 
changer la date des élections générales; e) de faire elections; e) to have enacted that the loans for 
décréter que les emprunts pour construction the construction of a filter for making sanitary 
d'un filtre pour l'asainissement de la rivière the river Saint Pierre and for the opening of a 
Saint-Pierre et pour l'ouverture d'un boulevard boulevard crossing the Island of Montreal, shall 
traversant l'Ile de Montréal, n'affecteront pas le n o t affect the borrowing power of the municipa-. 
pouvoir d'emprunt de la municipalité, et pour lity; and for other purposes, 
autres fins. 

Lachine, 15 décembre, 1928. • Lachine, December 15, 1928. 
Le procureur de la cité de Lachine, ' Â S PELLETIER 

6225—50-4 A.-S. PELLETIER. G226—50-4 Attorney for the city of Lachine. 

CITE DE MONTREAL CITY OF MONTREAL 

Avis public est par les présentes donné que la Public notice is hereby given that the City of 
Cité de Montréal s'adressera à la Législature de Montreal will apply to the Quebec Legislature, 
Québec,, lors de sa prochaine session, pour obtenir a t its next session, for certain amendments to its 
certains amendements à sa charte, le statut 62 Charter, the Act 62 Victoria, chapter 58, and 
Victoria, chapitre 58, et aux différents statuts to the different Acts amending the same, on the 
qui l'amendent, sur les matières suivantes: following matters: 

Suppression de certains mots devenus inutiles Suppression of certain words that have become 
dans les articles 35a et 176a; élections: nomina- useless in articles 35a and 176a; elections: 
tion des sous-officiers rapporteurs, signature appointment of deputy returning officers, signing 
de certaines procurations, avis relatif aux dé- of certain powers of attorney, notice in connec-
comptes, appels en cas de contestation, nombre tion with recounts, appeals in contestation cases, 
d'électeurs par bureau de votation, identifica- number of electors per poll, identification of 
tion des électeurs; référendums: pour emprunts, electors; référendums: re: loans, number of elec-
nombre d'électeurs par bureau de votation, heu- tors per poll, polling hours; regulation: games 
res de votation; réglementation: jeux et amuse- and amusements, works carried out at night, 
ments, travaux exécutés la nuit, enlèvement de la removal of snow from lanes, maintenance of 
neige des ruelles, entretien des trottoirs, exposi- sidewalks, depositing of old materials on private 
tion de vieux matériaux sur terrains privés, frais lands, costs re: padlocking cases, closing of 
re: causes de fermetures au cadenas, fermeture public places for infraction of laws or by-laws, 
des endroits publics pour violation des lois ou cuts or excavation in private lanes, affixing of 
règlements, coupes ou excavations dans les plates to automobiles of a certain weight, penalty 
ruelles privées, pose de plaques sur automobiles for infraction of certain by-laws; taxes: on certain 
d'un certain poids, pénalité pour infractions à brokers, on meat dealers coming from outside 
certains règlements; taxes: sur certains courtiers, points, on temporary stores, for inspection of the 
sur commerçants de viande venant de l'exté- establishments of commission meat dealers, in 
rieur, sur magasins temporaires, pour l'inspec- connection with the retrocession of properties 
tion des établissements des marcbands de viande sold by the Sheriff, on employment offices, on 
à commission, en rapport avec la rétrocession automobiles, exemption on certain lands belong-
d'immeubles vendus par le shérif, sur bureaux ing to the City in other municipalities, exemption 
de placement, sur automobiles, exemption sur granted by the former Town of Maisonneuve to 
certains terrains appartenant à la Cité dans d'au- the A. Desjardins Estate; chauffeurs of heavy 
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très municipalités, exemption accordée par 
l'ancienne ville de Maisonneuve à la .Succession 
A. Desjardins; chauffeurs de camions-automo­
biles d'un poids élevé et de voitures de roulage; 
répartition de l'intérêt sur chacun des versements 
re: t r a v . x permanents ou expropriations; pres­
cription en rapport avec rôles «l'évaluation ou de 
contribution foncière ou rôles de perception; 
avis de réclamation re: chutes sur le trottoir; 
expropriations: rôle de repartition, rue Rachel, 
rue Hochelaga, rue Sherbrooke, répartition du 
coût de certaines expropriations, quartier Notrc-
Dnme-de-G races, indemnité il accorder, paie nt 
du coût, chemin de la Côte St-Luc; achat de ter­
rains pour non-paiement de taxes: construction 
de viaducs, tunnels, passerelles, etc., et pose de 
conduites, de câbles etc.; changement de limites 
des quartiers; emprunts: achat et aménagement 
de terrains de jeu, marchés publics, incinéra­
teurs et dépendances, tunnels, système d'alarme 
d'incendie, système d'alarme et de signaux pour 
le département de police, postes de police et de 
pompiers, cour des jeunes délinquants, ponts 
Viau et Lachapclle; signature de quittances; 
ratification d'actes, de résolutions et de règle­
ments; terme d'office du maire et des échevins; 
disposition des fonds provenant du pouvoir 
d'emprunt; paiement du coût des pavages; 
revision de la liste électorale. 

Le greffier de la Cité, 
J .-ETIENNE GAUTHIER. 

Bureau du greffier de la Cité, 
Hôtel de ville. 

Montréal, 12 décembre, 1928. 6253—50-4 

Avis est, par les présentes, donné que demande 
sera faite à la Législature de la province de Qué­
bec, à sa prochaine session, par l'Association des 
Architectes de la province de Québec, pour la 
passation d'une loi amendant sa charte, chapitre 
220, S. R. Q., pour les fins suivantes: donner aux 
membres de l'Association le droit de prouver 
leurs services sous serment; déclarer que leurs 
papiers professionnels soient insaisissables; insti­
tuer des actions en recouvrement des droits qui 
leur sont dus; augmenter le nombre des membres 
du conseil; changer les pénalités pour infractions 
aux privilèges de leur profession; étendre les 
pouvoirs du conseil et définir le mot architecte. 

Montréal, le 1er décembre 1928. 
Les procureurs des requérants, 

6055—49-4 HYDE & AHERN. 

Avis public est par les présentes donné que 
le Séminaire de Saint-Charles-Borromée de Sher­
brooke, corporation légalement constituée, ayant 
sa principale place d'affaires en la cité de Sher­
brooke, s'adressera à la législature de la province 
de Québec, à sa prochaine session, pour la passa­
tion d'une loi refondant sa charte afin de changer 
son nom corporatif, augmenter le nombre de ses 
membres, pourvoir à leur nomination et/à leur 
remplacement, créer un conseil de direction et 
pour autres fins. 

Sherbrooke, ce 4 Décembre, 1928. 
Les procureurs de la requérante, 

6101—49-4 PANNETON & BOISVERT. 

Canada, province de Québec. 
Avis est par les présentes donné que la "Manoir 

Richelieu Company, Limited", corps politique et 
incorporé, ayant le siège social de ses affaires à 
Montréal, s'adressera à la Législature de Québec, 
à sa prochaine session, pour demander l'adoption 
d'une loi autorisant le conseil municipal du village 

motor trucks and of common carriers' vehicles; 
distribution of interest charges over each of the 
instalments re: permanent works or expropria­
tions; prescription in connection with valuation 
or assessment rolls or tax collection rolls; notice 
of claims re: falls on sidewalks; expropriations: 
apportionment roll, Rachel Street, Hochelaga 
Street, Sherbrooke Street, apportionment of the 
cost of certain expropriations, Notre Dame de 
Grâce ward, indemnity to be awarded, payment 
of cost, Côte St. Luc Road; purchase of lots for 
non-payment of taxes; construction of viaducts, 
tunnels, overhead bridges, etc., and laying of 
conduits, installation of cables, etc. ; change of the 
lxmndarics of wards; loans: purchase and equip­
ment of play-grounds, public markets, incinera­
tors and appurtenances, tunnels, fire alarm 
system, alarm and signal system for the Police 
Department, police and fire stations, Court for 
Juvenile Delinquents, Viau and Lachapclle 
bridges; signing of discharges: ratification of 
deeds, resolutions and by-laws; term of office of 
the Mayor and Aldermen; how funds derived 
from the borrowing power to be disposed of; 
payment of cost of pavings; revision of voters' 
list. 

J. ETIENNE GAUTHIER, 
City Clerk. 

Citv Clerk's Office, 
City Hall, 

Montreal, 12th December, 1928. 6254—50-4 

Notice is hereby given that an application 
will be made to the Legislature of the Province 
of Quebec, at the next Session thereof, by the 
Province of Quebec Association of Architects, 
for the passing of an Act amending its charter, 
chapter 220 R. S. Q., for the following purposes: 
to give the members of the Association the right 
to prove their services on oath; to declare their 
professional papers unseizable; to make actions 
instituted by them for the recovery of their fees 
summary; to increase the number of members 
of the Council; to change the penalties for 
infringements of the privileges of the profession ; 
to extend the power of the Council and to define 
the word architect. 

Montreal, December 1st, 1928. 
HYDE & AHERN, 

6056—49-4 Attorneys for Applicants. 

Public Notice is hereby given that the "Sémi­
naire de Saint-Charles-Borromée de Sherbrooke', 
a body corporate having its principal place of 
business in the City of Sherbrooke, will apply to 
the Legislature of the Province of Quebec, at its 
next session, for the passing of an act refunding 
its charter to change its corporate name, increase 
the number of the members of the corporation, 
to provide for their nomination and replacement, 
to nominate a board of directors and for other 
purposes. 

Sherbrooke, December 4th, 1928. 
PANNETON & BOISVERT, 

6102—49-4 Solicitors for the Applicant. 

Canada, Province of Quebec. 
Notice is hereby given that the "Manoir Ri­

chelieu Company, Limited", a body politic duly 
incorporated, will apply to the Quebec Legisla­
ture, a t its next session, for an act authorizing 
the Municipal Council of the Village of Pointe 
au Pic, county of Charlevoix, and the School 
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de la Pointe-au-Pic, comté de Charlevoix, et les 
Commissaires d'écoles pour la municipalité sco­
laire du village de la Pointe-au-Pic, comté de 
Charlevoix, :\ lui accorder une commutation de 
taxes municipales et scolaires pendant une jiério-
de de dix ans, pour les propriétés détenues par îa 
compagnie pour les besoins de son entreprise, 
dans les limites de la dite municipalité, et pour 
confirmer, valider et ratifier à toutes fins his réso­
lutions adoptées à ce sujet par les deux dites 
corporations. 

Les procureurs de la pétitionnaire, 
(Signé): BROWN', MONTGOMERY 

& MeMIClIAEL. 
Québec, 3 décembre 1928. 6111—49-4 

Canada, province de Québec. 
Avis est par les présentes donné «pie la compa­

gnie "St. Lawrence Paper Mills Company, Ltd", 
corps politique légalement incorporé, s'adressera 
à la Législature de Québec, à sa prochaine session, 
pour demander l'adoption d'une loi ratifiant et 
validant, à toutes fins que de droit, un acte sous 
seing privé, accordant un droit de passage, con­
senti par Madame Léa Labrie, épouse de Eusta-
che Simoneau, ouvrier, agissant tant personnelle­
ment que comme tutrice conjointe avec son mari 
à ses enfants mineurs, et par le dit Eustache Si­
moneau, tant personnellement que comme tuteur 
conjoint auxdits enfants mineurs, et par George 
Jourdain, pécheur, en faveur de la compagnie 
"St. Lawrence Paper Mills Company, Ltd", 
corps politique et incorporé de cette province, 
à Trinity Bay, comté de Saguenay, le 21 mai 
1928, et déposé parmi les minutes de J.-A. Gau-
vin, N.P., le 29 novembre 1928, sous le numéro 
de minutes 2188. 

Pour la pétitionnaire, 
Le procureur de la pétitionnaire, 

(Signé) OSCAR BOULANGER, C.R., M.P. 
Québec, 30 novembre 1928. 6113—49-4 

Avis est par les présentes, donné que David-
Léon Cahana, s'adressera à la Législature de la 

Ê
rovince de Québec, à sa prochaine session, pour 
i passation d'un bill privé autorisant l'associa­

tion du Barreau de la province de Québec, à 
l'admettre au nombre de ses membres immédiate­
ment après avoir passé les examens requis pour 
l'admission à la pratique du droit. 

Montréal, le 5 décembre 1928. 
Les procureurs du requérant. 

6137—49-4 CRESTOHL & CRESTOHL. 

Avis est donné que "La Compagnie du Che­
min de Fer Roberval-Saguenay" s'adressera à la 
Législature de Québec, à sa prochaine session, 
pour l'obtention d'une loi amendant sa charte 
pour fixer la Cité d'Arvida, dans le comté de 
Chicoutimi, comme le lieu de son principal bureau 
d'affaires et du siège de ses opérations aux lieu 
et place de la ville de Chicoutimi, et pour étendre 
le délai pour la continuation et la terminaison 
des travaux de la compagnie. 

Chicoutimi, le 4 décembre 1928. 
Les procureurs de la requérante, 

6139—49-4 GHOFFRioN & PRUD'HOMME. 

Avis est par le présent donné que le Bureau 
de Commissaires d'Ecoles Ctholiques Romains 
de la Cité de Québec, s'adressera à la Législature 
de la Province de Québec à sa prochaine session, 
pour demander des pouvoirs d'emprunt. 

Québec, 7 décembre 1928. 
Le secrétaire Trésorier du Bureau de Commis­

saire d'Ecoles C. R. de la Cité de Québec, 
6141—49-4 ANTOINE-C. TASCHEREAU. 

Commissioners for the school municipality of the 
village of Pointe au Pic, county of Charlevoix, 
to grant to the Company a fixed rate of municipal 
and school taxes, for a period of ten years, for 
the properties held by the Company, for the 
purposes of its industry, within the limits of the 
said municipality, and confirming, validating 
and ratifying for all purposes the resolutions 
adopted in this respect by the two said corpora­
tions. 

(Signed): BROWN, MONTGOMERY 
& McMICHAEL, 

Attorneys for the Petitioner. 
Quebec, December 3rd, 1928. 6112—49-4 

Canada, Province of Quebec. 
Notice is hereby given that the Company 

"St. Lawrence Paper Mills Company, Ltd", a 
body politic duly incorporated, will apply to the 
Legislature of Quebec, at its next session, for the 
adoption of a Law ratifying and validating for all 
purposes as of right a deed under private seal, 
granting a right of way, between Madam Léo 
Labrie, wife of Eustache Simoneau, day labourer, 
acting personally and as joint tutrix with her 
husband for their minor children, and also 
between the said Eustache Simoneau, personally 
and in his quality of joint tutor of the said minor 
children, and also between George Jourdain, 
fisherman, in favor of the Company "St. Lawren­
ce Paper Mills Company, Ltd", a body corporate 
of this Province, at Trinity Bay, county of Sa­
guenay, on the 21st May, 1928, and deposited 
among the minutes of J. A. Gauvin, N.P., the 
29th November, 1928, under the minutes number 
2188. 

For the petitioner, 
(Signed) OSCAR ROULANGER, K.C., M.P., 

Attornev for the petitioner. 
Quebec, November 30th, Ï928. 6114—49-4 

Notice is hereby given that David Leon Caha­
na will apply to the Legislature of the Province 
of Quebec, at its next session, for the passing of 
a private Bill, authorizing the Bar Association 
of the Province of Quebec to admit him amongst 
its members immediately upon passing the re­
quired examinations for the practice of law. 

Montreal, December 5th, 1928. 
CRESTOHL & CRESTOHL, 

6138—49-4 Attorneys for Petitioner. 

Notice is hereby given that "The Roberval 
& Saguenay Railway Company", will apply to 
the Legislature of Quebec, at its next session, to 
obtain an act to amend its charter to fix the City 
of Arvida, in the county of Chicoutimi, as the 
place of its principal place of business and head 
office in the place and stead of the town of Chi­
coutimi, and to extend the time for the continua­
tion and the completion of the company's works. 

Chicoutimi, December 4th, 1928. 
G HOFFRioN & PRUD'HOMME, 

6140—49-4 Attorneys for Petitioners. 

Notice is hereby given that the Board of Ro­
man Catholic School Commissioners of the city 
of Quebec will apply to the Legislature of the 
Province of Quebec, at its next session, for borrow­
ing powers. 

Quebec, December 7, 1928. 
ANTOINE C. TASCHEREAU, 

Secretary-Treasurer of the Board of Roman 
Catholic School Commissioners of the City of 
Quebec. 6142—49-4 
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Avis public est par les présentes donné que 
Madame Marie-Joséphine-Jeanne Comte, éjxm-
se de Maxime Raymond, avocat, député au Par­
lement Fédéral, de la cité d'Outremont, district 
de Montréal, s'adressera à la Législature de la 
province de Québec, à sa prochaine session, pour 
demander l'adoption «l'une loi BOUT autoriser et 
ratifier la vente «l'un Immeuble connu et désigné 
comme étant le numéro 74, aux plan <*t livre de 
renvoi officiels du quartier Centre, en la Cité de 
Montréal, avec les bâtisses susérigées, et fai­
sant partie de la Succession de Jean de la Croix 
Joseph Comte. 

Montreal, 5 décembre 1028. 
Les procureurs de la requérante, 

0143—49-4 PERRAULT à RAYMOND. 

Avis est donné «pie "La Compagnie Générale 
du Port de Chicoutimi" s'adressera â la Légis­
lature de Québec, à sa prochaine session, pour 
l'obtention d'une loi amendant sa charte aux 
fins suivantes: 

Pour fixer la cité «l'Arvida, dans le comté de 
Chicoutimi, comme le lieu de son bureau prin­
cipal aux lieu et place de la ville de Chicoutimi; 
pour changer le nom de la compagnie en celui de 
"Saguenay Terminais, Limited"; pour convertir 
les actions privilégiées du capital-actions de la 
compagnie en actions communes et ponr confir­
mer et ratifier tout règlement à cette fin adopté 
par les directeurs et approuvé par les actionnaires 
de la compagnie. 

Chicoutimi, le 4 décembre 1928. 
Les procureurs de la requérante, 

0145—49-4 GEOFFRION & PRUD'HOMME. 

Avis est par les présentes donné que "St. Geor­
ge I Iospital,Inc.", demandera à laLégislature de la 
Province de Québec, à sa prochaine Session, l'a­
doption d'une loi ratifiant et modifiant ses lettres 
patentes quant â son nom, définissant plus claire­
ment ses pouvoirs quant à son but, à l'aliénation 
de ses biens, les moyens de se pourvoir de reve­
nus pour promouvoir son œuvre, lui permettant 
de faire les arrangements qu'elle jugera à propos 
et nécessaires avec les corporations municipales 
intéressées pour la construction et le maintien 
d'impitaux sur ou dans des immeubles situés 
dans les limites de ces corjx>rations, appartenant 
â des particuliers ou à la corporation elle-même, 
lui donnant aussi de plus amples pouvoirs quant 
à l'administration de ses revenus et biens et pour 
autres fins. 

Montréal, 5 décembre 1928. 
" S T . G BOUGE HOSPITAL, INC." . 

Le président, 
6147—49-4 DENIS BERTHIAUME. 

Public notice is hereby given that Madam 
Marie Joséphine Jeanne Comte, wife of Maxime 
Raymond, advocate, Member of the Federal 
Parliament, of the city of Outremont, district 
of Montreal, will apply to the Legislature of the 
Province of Quebec, at its next Session, for the 
passing of an Act to authorize and ratify the sale 
of an immovatde known and designated as being 
number 74, on the official plan ami book of refer­
ence for Centre Ward in the city of Montreal 
with the buildings erected thereon and forming 
part of the Estate of Jean do la Croix Joseph 
Comte. 

Montreal, 5th of December, 1928. 
PERRAULT & RAYMOND, 

6144—49-4 Attorneys for Petitioners. 

Notice is hereby given that "La Compagnie 
Générale du Port de Chicoutimi" will apply to 
the Legislature of Quebec, at its next session, to 
obtain an act to amend its charter for the follow­
ing purposes: 

To fix the City of Arvida, in the county of 
Chicoutimi, as the place of its Head office in the 
place and stead of the Town of Chicoutimi; to 
change the name of the company into "Saguenay 
Terminals, Limited"; to convert the preferred 
shares of the capital stock of the company into 
common shares and to confirm and ratify any 
by-law to that effect adopted by the directors 
and approved by the shareholders of the compa­
ny. 

Chicoutimi, December 4th, 1928. 
GEOFFRION «fe PUUD'UOMMK, 

6146—49-4 Attorneys for the Petitioner. 

Notice is hereby given that "St. George Hos­
pital, Inc.", shall apply to the Legislature of the 
Province of Quebec, at its next Session, for the 
adoption of an Act ratifying ami modifying its 
Letters Patent as to its name, defining more clear­
ly its jx)wers as to its aim, the alienation of its 
properties, the means to provide itself with re­
venues to promote its undertaking and allowing 
it to enter into all agreements which it may deem 
fit and necessary with the interested municipal 
corporations for the erection and maintenance of 
hospitals upon or within immoveables situated in 
the limits «)f the c«>rporation, belonging to indi­
viduals or to the corporation itself, and giving 
it also more ample powers as to the administra­
tion of its revenues and properties and for other 
purposes. 

Montreal, December 5th, 1928. 
" S T . GEORGE HOSPITAL, I N C . " . 

DENIS BERTHIAUME, 
6148—49-4 President. 

Avis est donné que les héritiers et légataires 
de feu Victor Reaudry, en son vivant de la cité de 
Montréal, gentilhomme, s'adresseront à la légis­
lature de la Province de Québec, à sa prochaine 
session, pour faire adopter une loi augmentant 
les pensions à être payées aux dits héritiers et 
légataires en vertu du testament dudit feu Victor 
Beaudry, reçu devant O. Marin, N.P., le 26 dé­
cembre 1887, et pour d'autres fins. 

Montréal, 5 décembre 1928. 
Les procureurs des requérants, 

DESSAULLES, GARNEAU & HÉBERT. 
6149—49-4 

Notice is given that the legatees and heirs of 
the estate of the late Victor Beaudry, in his life­
time of the City of Montreal, gentleman, will 
apply to the legislature of the Province of Quebec, 
at its next session, for an act increasing the pen­
sions to be paid to the said legatees and heirs 
under the provisions of the said Victor Beaudry's 
will, made before O. Marin, N.P., on the 26th 
December, 1887, and for other purposes. 

Montreal, 5th December, 1928. 
DESSAULLES, GARNEAU & HEBERT, 

6150—49-4 Attorneys for Applicants. 
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Avis est par les présentes donné, que l'Hôpital 
Saint-Joseph des Convalescentes, avant sa place 
d'affaires | Montréal, s'adressera à fa Législature 
de la province de Québec, :\ sa prochaine session, 
pour la |>assation d'une loi la constituant en 
corporation, et j)our la détermination de ses 
droits, pouvoirs et obligations. 

Montréal, 23 novembre 1928. 
I>es procureurs du requérant. 

5957-48-4 LACHAPELLE & DENIS. 

Notice is hereby given that " l'Hôpital Saint 
Joseph des Convalescentes," having its place of 
business atMontreal, will apply to the Legisla­
ture of the Province of Quebec, at its next session, 
for the passing of an act incorporating it and to 
determine its rights, powers and obligations. 

Montreal, Novcml>er 23, 1928. 
LACHAPELLE A DEXIS, 

5958—48 4 Attorney for Plaintiff. 

UNIVERSITÉ D l MONTREAL 

Avis est par les présentes donné que l'Univer­
sité de Montréal demandera à la Législature, à 
sa prochaine session, la passation d'un bill en 
vue d'amender sa Charte, aux fins de l'autoriser 
à instituer un fonds inaliénable (endowment) 
destiné uniquement a l'enseignement. 

Le secrétaire général. 
5959—48-4 EDOUARD MOXTPETIT. 

UNIVERSITE DE MONTREAL 

Notice is hereby given that l'Université de 
Montréal will apply to the Legislature, at its 
next session, for the passing of a bill amending 
its charter, so as to authorize it to establish an 
endowment fund destined solely for teaching. 

EDOUARD MONTPETIT, 
5900-48-4 General Secretary. 

A la prochaine session de la Législature de 
Québec, la Corporation de la paroisse de Sainte-
Thérése-de-Blainville demandera à celle-ci: 

o. D'annuler la subdivision du numéro 831 des 
plan et livre de renvoi officiels du cadastre de la 
paroisse de Sainte-Thérèse-de-Rlainville, approu­
vée le 27 novembre 1914, et créant 6382 numéros 
de subdivision avec le dit lot 831, savoir: de 
1 à 6382; 

b. De faire revivre le numéro originaire 831 
des plan et livre de renvoi officiels du cadastre de 
la paroisse de Sainte-Thérèse-de-Rlainville; 

c. De valider un acte de vente que la corpora­
tion du comté de Terrebonne a consenti à Alexan­
dre Gour, le 21 juin 1918, concernant le dit numé­
ro 831, et en conséquence, toutes les entrées faites 
au bureau d'enregistrement, sur le dit numéro 
831, depuis le 21 juin 1918. 

Et j 'ai signé: 
L'agent, 

5971—48-4 J.-P. BELAIR. 

Notice is hereby given that the Corporation 
of the parish of Sainte Thérèse de Blainville will 
apply to the Legislature of the Province of Quebec 
at its next session and will pray: 

a. For «thé annulment of the subdivision of 
number 831 of the plan and book of reference of 
the cadastre of the parish of Sainte Thérèse de 
Rlainville, said subdivision approved on Novem­
ber 27th. 1914 and creating 6383 lots of subdivi­
sion with the said lot No. 831, to wit: from 1 
to 6383; 

6. For bringing to life again the said number 
831 of the plan and book of reference of the Parish 
of Sainte Thérèse of Blainville, as it was before 
the subdivision; 

c. For confirming and making valid and good 
a certain contract of sale of the said number 
831, passed between the Corporation of the 
County of Terrebonne and Alexandre Gour, on 
June 21, 1918, and consequently all entries made 
upon the said lot at the Registrar's office for the 
county of Terrebonne, since June 21, 1918. 

And I signed: 
J. P. BELAIR, 

5972—48-4 Agent. 

Madame Hélène-Eudoxie Taillefer, épouse de 
monsieur Louis-Philias Caron, de la ville de 
Granby, donne par les présentes avis qu'elle 
s'adressera à la législature de la province de 
Québec, à sa prochaine session, pour obtenir la 
passation d'une loi validant un acte fait sans 
l'autorisation spéciale de son mari et confirmant 
son titre de propriétaire à l'immeuble désigné 
sous le numéro 73 au cadastre de la paroisse de 
SaintrPaul-l'Ermite. 

Saint-Paul-l'Ermite, 30 novembre 1928. 
5995—48-4 HELENE TAILLEFER. 

Notice is hereby given by Dame Hélène Eudo-
xie Taillefer, wife of Mr. Louis Philias Caron, 
of the town of Granby, that she will apply to the 
Legislature of the Province of Quebec, at its 
next session, for an Act validating a deed execut­
ed without the special authorization of her hus­
band and confirming her title of ownership to the 
immoveable designated under number 73 on 
the cadastre for the parish of Saint Paul l'Ermi­
te. 

Saint Paul l'Ermite, November 30, 1928. 
5996—48-4 HELENE TAILLEFER. 

Avis est par les présentes donné, que le "Colle­
ge Jean de Brébœuf", ayant sa place d'affaires à 
Montréal, s'adressera à la Législature de la Pro­
vince de Québec, à sa prochaine session, pour la 
passation d'une loi le constituant en corpora­
tion et pour la détermination de ses droits, pou­
voirs et obligations. 

Montréal, le 3 décembre 1928. 
Le procureur du requérant, 

6085—49-4 GUY HUDON. 

Notice is hereby given that "Collège Jean de 
Brébœuf", having its place of business at Mon­
treal, will apply to the Legislature of the Prov­
ince of Quebec, at its next session, for the passing 
of an Act incorporating it, and to determine its 
rights, powers and obligations. 

Montreal, December 3rd, 1928. 
GUY HUDON, 

6086—49-4 Attorney for the Petitioner. 
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Canada, Province de Québec, district de Terre-
bonne. 

Avis public est par les présentes donné que la 
ville de Terrebonne, corps politique et incorporé, 
7 Edouard VII, chap. 75 et ses amendements, 
s'adressera à la Legislature de la province de 
Québec, à sa prochaine session, pour l'adoption 
d'une loi ratifiant le règlement No 333 adopté 
par le Conseil le 19 juin 1922, autorisant un 
emprunt de $102,000.00, et aussi pour corriger 
et valider les informantes, irrégularités, ou 
illégalités qui ont pu se glisser dans ledit règle­
ment et aussi dans les procès-verbaux du Con­
seil, datés: 5, 17, 26 décembre 1923; 9 et 18 jan­
vier 1924, et autres fins. 

Terrebonne, 28 novembre 1928. 
Le maire, 

ERNEST MATHIEU. 
Le secrétaire-trésorier, 

6003—48-4 OSIAS VEZINA. 

SHERBROOKE TRUST COMPANY 

Avis est donné au public que la compagnie 
"Sherbrooke Trust Company", corporation léga­
lement constitué»; ayant sa principale place d'af­
faires en la cité de Sherbrooke, province de Qué­
bec, s'adressera à la Législature de la province 
de Québec, à sa prochaine session, pour l'obten­
tion d'une loi amendant la charte de la dite com­
pagnie, étant la loi 49-50 Victoria, chapitre 66, 
et les amendements subséquents, aux fins de 
pourvoir à: 

(a) ÏA permission d'abandonner ses droits 
comme société permanente de construction ; 

(b) Certains pouvoirs additionnels jugés né­
cessaires pour mener à bien l'industrie de la com­
pagnie; 

(c) Une augmentation dans la proportion 
autorisée du montant global des dépôts et deben­
tures relativement au total global du capital 
versé et des fonds de réserve, et pour d'autres fins. 

Daté à Sherbrooke, ce 30e jour de novembre 
1928. 

Les procureurs de la requérante, 
6079- 49-4 WELLS, LYNCH & WILSON. 

Département de l'Instruction publique 

No 123-27. 
Québec, 5 décembre 1928. 

Demande est faite de détacher de la munici­
palité scolaire de Saint-François, comté de Beau-
i r les lots Nos 1627 à 1635 inclusivement du 
1er rang S. O., du cadastre officiel de la paroisse 
de Saint-François, et de les annexer à la munici-
palué scolaire de Notre-Dame-de-la-Providence, 
comté de Beauce. 

6241—50-2 

Actions en séparation de biens 

Dans la Cour Supérieure pour la province de 
Québec, District de Montréal, No. D-45024. 
Dame Doralice Denis, de la cité et du district 
de Montréal, épouse commune en biens d'Oscar 
Lussier, marchand, de la cité et du district de 
Montréal, demanderesse; contre Oscar Lussier, 
de la cité et du district de Montréal, défendeur. 

Canada, Province of Quebec, district of Terre­
bonne. 

Public notice is hereby given that the Town 
of Terrebonne, a body politic and incorporated, 
7 Edouard VII, Ch. 75 and its amendments, will 
make application to the Legislature of the Prov­
ince of Quebec, at its next session, for the passing 
of an act ratifying the By-law No 333 adopted 
by the Council on the 19th of June 1922, autoriz-
ing a loan of $102,000.00, and also to correct 
and validate any informalities, irregularities 
or illegalities which may be found in the said 
By-Law and also in the "procès-verbaux" of 
the Council dated: 5th, 17th, 26th of December 
1923 ; 9th and 18th of January 1924, and other 
purposes. 

Terrebonne, November 28th, 1928. 
ERNEST MATHIKU, 

Mayor. 
OZIAS VEZINA, 

6004—48-4 Secretary-treasurer. 

SHERBROOKE TRUST COMPANY. 

Public notice is hereby given that "Sherbrooke 
Trust Company", a body corporate, having its 
principal office at the City of Sherbrooke, Prov­
ince of Quebec, will apply to the Legislature of 
the Province of Quebec, at its next session, for an 
Act amending the Charter of the said Company, 
being the Act 49-50 Victoria, Chapter 66, and 
subsequent amendments, to provide for: 

(a) Permission to relinquish its rights as a 
Permanent Building Society. 

(b) Certain additional jxnvers deemed neces­
sary for the proper carrying on of the Company's 
business. 

(c) An increase in the authorized proportion 
of the combined total of deposits and debentures 
in relation to the combined total of Paid up 
Capital and Reserve Funds, and for other pur­
poses. 

Dated at Sherbrooke, November 30th, 1928. 

WELLS, LYNCH & WILSON, 
6080 40 4 Attorneys for Applicant. 

Department of Education 

No. 123-27. 
Quebec, December 5, 1928. 

Application has been made to detach from the 
school municipality of Saint Francis, county 
of Beauce, the lots Nos. 1627 to 1635 inclusively 
of the 1st southwest range, on the official cadastre 
for the parish of Saint Francis, and to annex 
them to the school municipality of Notre Dame 
de la Providence, county of Beauce. 

6242—50-2 

Actions for separation as to property 

In the Superior Court for the Province of 
Quebec, Disjbrict of Montreal, No. D-45024. 
Dame Dorahee Denis, of the City and District 
of Montreal, wife common as to property of 
Qscar Lussier, merchant, of the City and District 
of Montreal, Plaintiff ; against Oscar Lussier, of 
the City and District of Montreal, defendant. 
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La demanderesse a institué contre le défen­
deur une action en séparation de biens. 

Montréal, le 14 décembre 1928. 
Les procureurs de la demanderesse, 

6315—51-4 SHULMAN & SHULMAN. 

Province de Québec, District d'Abitibi, No 
2015. Cour Supérieure. Dame Victoria Lamon-
tagne, d'Amos, épouse de Pierre Fortin, jusqu'à 
c i s derniers temps de Dalquicr, et maintenant de 
lieux inconnus, demanderesse; vs Ledit Pierre 
Fortin, défendeur. 

Une action en séparation de biens a été insti­
tuée en cette cause le 7ième jour de septembre 
1928. 

Ainos, ce 5 décembre, 1928. 
Le procureur de la demanderesse, 

6211—50-4 L.-A. LADOUCEUR. 

Province de Québec, District de Montréal, 
No C-44016. Cour Supérieure. Dame Louisa-
Georgiana Robson, de la cité et du district de 
Montréal, épouse commune en biens de Rartho-
lornea Lefebvre, des mêmes lieux, agent d'immeu­
bles, demanderesse; vs Le dit Barthelomea 
Lefebvre, défendeur. 

Une action en séparation de biens a été insti­
tuée en cette cause le dixième jour de décembre 
1928. 

Montréal, le 11 décembre 1928. 
Les procureurs de la demanderesse, 

CHAUVIN.WALKER, STEWAHT & MAKTINEAU. 
6217—50-4 

Province de Québec, District de Montréal, 
No. R-37999. Cour Supérieure. Dame Corinne 
Dagenais, épouse commune en biens de Joseph-
Alcide Reaumier, médecin, de la cité et du district 
de Montréal, demandresse; vs Joseph-Alcide 
Beaumier, médecin, de la cité et du district de 
Montréal, défendeur. 

Une action en séparation de biens a été inten­
tée en cette cause le sixième jour de décembre 
1928. 

Les avocats de la demanderesse, 
0257—50-4 BARIL & TOUSIGNANT. 

Province de Québec, district de Montréal, Cour 
Supérieure, No F-41935. Dame Rose-A. Ledoux, 
des cité et district de Montréal, épouse commune 
enjbiens de Albert Allard, du même lieu, autrefois 
marchand, ladite Dame Rose-A. Ledoux, dûment 
autorisée a ester en justice en séparation de biens 
contre le dit Albert Allard, suivant jugement de 
cette Cour, rendu le 29 novembre 1928, deman­
deresse; vs Albert Allard, des cité et district de 
Montréal, autrefois marchand, défendeur. 

Une action en séparation de biens a été insti­
tuée par la demanderesse contre le défendeur, le 
29 novembre 1928. 

Montréal, le 29 novembre 1928. 
Le procureur de la demanderesse, 

6043—49-4 J.-E.-C. RUMRRAY. 

Province de Québec, District de Montréal, 
No E-40928. Cour Supérieure. Dame Marie-
Rose-Marguerite Levesque, domiciliée à Mont­
réal, épouse commune en biens de Joseph-Emilien 
Bigras, dit Jean Delorme, entrepreneur de pom­
pes funèbres, domicilié au même lieu, demande­
resse; vs Ledit Joseph-Emilien Bigras, dit Jean 
Delorme, entrepreneur de pompes funèbres, domi­
cilié à Montréal, défendeur. 

The plaintiff has taken against the defendant 
an action for separation as to property. 

Montreal, December 14th, 1928. 
SHULMAN & SHULMAN, 

6316—51-4 Attorneys for plaintiff. 

Province of Quebec, District of Abitibi, 
No. 2015, Superior Court. Dame Victoria 
Lamoutagne, of Amos, wife of Pierre Fortin, 
until lately of Dalquier, and now of parts unk­
nown, plaintiff; vs the said Pierre Fortin, defen­
dant. 

An action for separation as to property has 
been instituted in this cause the 7th day of Sep­
tember, 1928. 

Amos, December 5, 1928. 
L. A. LADOUCEUR, . 

6212—50-4 Attorney for Plaintiff. 

Province of Quebec, District of Montreal, 
No. C-44016. Superior Court. Dame Louisa 
Georgiana Robson, of the City and District of 
Montreal, wife common as to property of Barthe­
lomea Lefebvre, of the same place, Real Estate 
Agent, plaintiff; vs The said Barthelomea 
Lefebvre, defendant. 

An action in separation as to property has 
been instituted in this case on the 10th day of 
December 1928. 

Montreal, December 11th 1928. 
CHAUVIN, WALKER, STEWART & MARTINE AU, 

6218—50-4 Attorneys for plaintiff. 

Province of Quebec, District of Montreal. 
No. B-37999. Superior Court. Dame Corinne 
Dagenais, wife common as to property of Joseph 
Alcide Beaumier, physician,of the city and dis­
trict of Montreal, plaintiff; vs Joseph Alcide 
Beaumier, physician, of the city and district of 
Montreal, defendant. 

An action for separation as to property has 
been instituted in this cause on the sixth day of 
December, 1928. 

BARIL & TOUSIGNANT, 
6258—50-4 Attorneys for plaintiff. 

Province of Quebec, District of Montreal, 
Superior Court, No. F-41935. Dame Rose A. 
Ledoux, of the city and district of Montreal, 
wife common as to property of Albert Allard, 
of the same place, formerly merchant, duly 
authorized à ester en justice, in a suit in separation 
as to property against the said Albert Allard, by 
a judgment rendered by this Court on Nov­
ember, 1928, plaintiff; vs Albert Allard, of the 
city and district of Montreal, formerly merchant, 
defendant. 

An action in separation as to property has been 
instituted by the plaintiff against the defendant, 
on November 29th, 1928. 

Montreal, November 29th, 1928. 
J. E. C. BUMBRAY, 

6044-^19-4 Attorney for Plaintiff. 

Province of Quebec, District of Montreal, 
No. E-40928. Superior Court. Dame Marie 
Rose Marguerite Levesque, domiciled at Mon­
treal, wife common as to property of Joseph 
Emilien Bigras, dit Jean Delorme, funeral un­
dertaker, of the same place; plaintiff; vs The 
said Joseph Emilien Bigras dit Jean Delorme, 
defendant. 
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La demanderesse, dûment autorisée n ce faire, 
a poursuivi le défendeur en séparation de biens. 

Montréal, 3 décembre 1928. 
lie procureur de la demanderesse, 

6061—49-4 CHAS. CHAMPOUX. 

Province de Québec, District de Montréal. 
Cour Supérieure, No E-40271. Dame Olga 
Wisse, de la cité et du district de Montréal, épou­
se commune en biens de Herman Rosenberg, 
agent, des mêmes lieux, et dûment autorisée à 
ester en justice en vertu d'un jugement de la Cour 
Supérieure rendu le septième jour de septembre 
1928, Demanderesse; vs Herman Rosenberg, 
agent, des mêmes lieux, Défendeur. 

Une action en séparation de biens a été ins­
tituée en cette cause, le 20e jour de septembre 
1928. 

Montréal, le 27 octobre 1928. 
Les procureurs de la demanderesse, 

6081-49-4 JACOBS & RAPPAPORT. 

Canada, Province de Québec, District de Mon­
tréal. Cour Supérieure, No A-30914. Dame Eve 
Mirabel, des cité et district de Montréal, épouse 
commune en biens de Louis Fcigin, des mêmes 
lieux, duement autorisée en justice, demande­
resse ; vs Louis Feigin, des mêmes lieux, défen­
deur. 

Une action en séparation de biens a été insti­
tuée en cette cause, le 31 octobre, 1928. 

Le procureur de la demanderesse, 
6099-49-4 ALBERT-I. GOODSTONE. 

Province de Québec, District de Montréal, 
Cour Supérieure, No A-36961. Mabel Parker 
Platts, éjwuse de Henri-Georges Gonthier, de la 
Cité de Westmount, dans le district de Montréal, 
Agent de publicité, étant dûment autorisée à ester 
en justice dans une action en séparation de 
biens contre le dit Henri-Georges Gonthier, 
en vertu d'un jugement rendu par l'Honorable 
Juge Coderre, le 1er décembre 1928, vs Henri-
Georges Gonthier, de la Cité de Westmount, dans 
le district de Montréal. 

Une action en séparation de biens a été intentée 
par la demanderesse contre le défendeur, le 3 
décembre 1928. 

Montréal, 3 décembre 1928. 
Les procureurs de la demanderesse, 

CAMPBELL, M C M ASTER, COUTURE. KERRY 
6133 49-4 & PRUNEAU. 

Province de Québec, District de Gaspé, comté 
de Bonaventure. Dans la Cour Supérieure. 
Annie-May Gagnon, épouse commune en biens 
de Charles-H. Nadeau, de Port Daniel Est, 
Comté de Bonaventure, demanderesse; vs Ledit 
Charles-H. Nadeau, défendeur. 

Une action en séparation de biens a été insti­
tuée le 28 novembre, 1928. 

New Carlisle, décembre le 5, 1928. 
Le procureur de la demanderesse, 

6135—49-4 P.-EMILE COTÉ. 

Province de Québec, District de Montréal, 
Cour Supérieure. No A 36848. Melina Lacour-
8iôre, de Montréal, épouse de Ludger Richard, 
entrepreneur menuisier, des cité et district de 
Montréal, dûment autorisée à ester en justice, 
demanderesse; vs Ledit Ludger Richard, défen­
deur. 

Plaintiff duly authorized thereto has entered 
a suit in separation as to property against de­
fendant. 

Montreal, 3rd Decern ber, 1928. 
CHS. CHAMPOUX, 

6062—49-4 Attorney for Plaintiff. 

Province of Quelle, District of Montreal. 
Superior Court, No. E-40271. Dame Olga Wisse, 
of the City and District of Montreal, wife com­
mon as to property of Herman Rosenberg, agent, 
of the same place, and duly authorized à ester 
en justice, in virtue of a judgment ot the Superior 
Court, rendered on 7th day of September, 1928, 
Plaintiff; vs Herman Rosenberg, agent, of the 
same place, Defendant. 

An action for separation as to property has 
been instituted in this cause, the 20th day of 
September, 1928. 

Montreal, October 27th, 1928. 
JACORS & PAPPAPORT, 

6082—49-4 Attorneys for Plaintiff. 

Canada, Province of Quebec, District of Mon­
treal. Superior Court, No. A-30914. Dame Eve 
Mirabel, of the City and District of Montreal, 
wife common as to property of Louis Feigin, 
Merchant, of the City and District aforesaid, 
authorized to es'.er en justice by order of the 
Superior Court for the District of Montreal, 
dated the 24th of July, 1928. Plaintiff; vs Louis 
Feigin, Merchant, of the City and District 
aforesaid, Defendant. 

An action for separation as to property has 
been instituted in this cause on the 31st of Octo­
ber, 1928. 

ALBERT I. GOODSTONE, 
6100—49-4 Attorney for Plaintiff. 

Province of Quebec, District of Montreal, 
Superior Court, No. A-36961. Mabel Parker 
Platts, wife of Henri Georges Gonthier, of the 
City of Westmount. in the district of Montreal, 
Advertising Counsel, duly authorized to ester 
en justice, in a suit in separation as to property 
against the said Henri Georges Gonthier, by a 
judgment rendered by Honourable Judge Coderre, 
on the 1st of December, 1928, vs Henri Georges 
Gonthier, of the City of Westmount, in the Dis­
trict of Montreal. 

An action in separation as to property has 
been instituted by the Plaintiff against the De­
fendant, on the 3rd day of December, 1928. 

Montreal, 3rd December, 1928. 
CAMPBELL, MCMASTER, COUTURE, KERRY & 

PRUNE AU, 
6134—49-4 Attorneys for the Plaintiff. 

Province of Quebec, District of Gaspé, County 
of Bonaventure. In the Superior Court. Annie 
May Gagnon, wife common as to property of 
Charles H. Nadeau, of Port Daniel East, County 
of Bonaventure, Plaintiff; vs The said Charles 
H. Nadeau, defendant. 

An action in separation as to property has 
been instituted on the 28th of November, 1928. 

New Carlisle, December 5th, 1928.. 
P. EMILE COTÉ, 

6136-49-4 Attorney for the Plaintiff. 

Province of Quebec, District of Montreal, 
Superior Court. No. A-36848. Melina Lacour-
siere, of Montreal, wife of Ludger Richard, master 
joiner, of the city and district of Montreal, duly 
authorized to ester en justice, Plaintiff; vs the 
said Ludger Richard, Defendant. 
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Une action en séparation do biens a été instituée An action for separation as to property has 
en cette cause le dix-neuvième jour de novembre been instituted in this cause the 19th of Nov-
1928. ember, 1928. 

Montréal, 23 novembre 1928. Montreal, November 23, 1928. 
Le procureur de la demanderesse, A. HANDFIELD, 

5955—48-4 A. HANDFIELD. 595Ô—48-4 Attorney for Plaintiff. 

Province de Québec, District de Montréal. Province of Quebec, District of Montreal, 
No. C-38868. Cour Supérieure. Albina Dagenais, No. D-38868. Superior Court. Albina Dagenais, 
épouse en communauté de biens de Alfred Vi- wife common as to property of Alfred Vigneault, 
gneault, de la cité de Lachine, dans le district of the city of Lachine, in the district of Montreal, 
de Montréal, demanderesse; vs Alfred Vigneault, plaintiff; vs Alfred Vigneault, of the same place, 
des mômes lieux, défendeur. defendant. 

Une action en séparation de biens a été insti- An action in separation as to property has 
tuée en cette cause, le 21 novembre, 1928. been instituted in this cause, on the 21st. day 

of November, 1928. 
Montréal, le 28 novembre, 1928. Montreal, November 28th., 1928. 

Les procureurs de la demanderesse, ARCHAMBAULT & GUIMOND, 
6001—48-4 ARCHAMBAULT & GUIMOND. 6002-48-4 Attorneys of the plaintiff. 

Canada, Province de Québec, District de Canada, Province of Quebec, District of 
Rimouski, No 1840. Cour Supérieure. Dame Rimouski, No. 1840. Superior Court. Dame 
Angéline Jean, épouse de Joseph Vaillancourt, Angeline Jean, wife of Joseph Vaillancourt, 
industriel, de la paroisse de Saint-Benoit-Joseph- manufacturer, of the parish of Saint Benoit 
Labre d'Amqui, district de Rimouski, dûment Joseph Labre d'Amqui, district of Rimouski, 
autorisée à ester en justice, demanderesse; vs duly authorized to ester en justice, plaintiff; vs 
ledit Joseph Vaillancourt, défendeur. The said Joseph Vaillancourt, defendant. 

Une action en séparation de biens a été instituée An action for separation as to property has 
en cette cause le 26 novembre, 1928. been instituted in this cause, on the 26th of 

November,* 1928. 
Rimouski, le 26 novembre, 1928. Rimouski, November 26. 1928. 

Les procureurs de la demanderesse, COTE & JESSOP, 
6007—48-4 COTÉ & JËSSOP. 6008—48-4 Attorneys for plaintiff. 

Avis divers Miscellaneous Notices 

"INTERNATIONAL MINING FINANCE, LIMITED" "INTERNATIONAL MINING FINANCE, LIMITED" 

Règlement A-ll.—Les affaires et opérations de 
la compagnie seront administrées par un bureau 
de direction composé de douze personnes. 

Montréal, le 3 décembre 1928. 
Le secrétaire, 

6317 A. GOUR. 

By-law A-ll.—The business and affaire of the 
Company shall be managed by a board of Direc­
tors of twelve persons. 

Montreal, 3rd December, 1928. 
A. GOUR, 

6318 Secretary. 

"LA CIE JAVEL-O, LIMITÉE" "LA CIE JAVEL-O, LIMITÉE" -

Règlement "C".—Que le nombre des directeurs By-Law "C".—That the number of directors 
soit à l'avenir de six au lieu de trois. be hereafter six instead of three. 

Montréal, le 3 novembre 1928. Montreal, November 3, 1928. 
Le secrétaire, PAUL BERTRAND, 

6357 PAUL BERTRAND. 6358 Secretary. 

Avis est par le présent donné que "Keith Shoe Notice is hereby given that "Keith Shoe Com-
Company", autorisée à faire des affaires dans pany", authorized to carry on business in this 
cette province, a nommé par nouvelle procura- Province, has appointed by a new power of 
tion, M. John Grannary, de la cité de Montréal, attorney Mr. John Grannary, of the city of 
son agent principal, avec son bureau-chef d'affai- Montreal, its chief agent, with its principal place 
res uans cette cité, au numéro 517 rue Sainte- of business in this city, at No. 517, Sainte Ca-
Catherine ouest, en remplacement de M. Gordon- therine Street West, in the place and stead of 
S. Reynolds. Mr. Gordon S. Reynolds. 

Donné à Montréal, ce dixième jour de decern- Given at Montreal, this tenth day of December, 
bre 1928. 1928. 

Le sous-secrétaire suppléant de la province, ALEXANDRE DESMEULES, 
6373 ALEXANDRE DESMEULES. 6374 Acting Assistant Provincial Secretary. 
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Chief Offices 

Avis est donné que la Compagnie "La Con­
ciergerie, Limitée", constituée en corjx>ration par 
lettres patentes en date du 28 septembre 1928, et 
ayant son bureau principal dans la ville de Mont­
réal, a établi son bureau au numéro 5489 de la rue 
Hutchison. A compter de la date du présent avis, 
le dit bureau est considéré par la compagnie 
comme étant son bureau principal. 

Donné à Montréal, ce quatrième jour de dé­
cembre 1928. 

Le secrétaire, 
6319 GILLES-S. LECOUltS. 

"LIBRAIRIE VACHON, LIMITEE" 

Canada, Province de Québec. 
Règlement No 2.—Etablissant le bureau prin­

cipal et le domicile légal de la compagnie. 
Il est par le présent règlement No 2, de la 

compagnie "Librairie Vachon, Limitée", ordonné 
et statué comme suit, savoir: 

La compagnie "Librairie Vachon, Limitée", a 
et aura son bureau principal et son domicile légal 
au No 67, de la rue Sault-au-Matelot, en la cité 
de Québec. 

Lu, adopté et signé, séance tenante, ce premier 
jour de décembre 1928. 

(Signé) LAURA SAMSON, 
(Président). 

(Signé) WILLLAM HALFORD, 
6321 Secrétaire. 

Chartes:—Abandon de 

Avis est, par les présentes, donné (pie demande 
sera faite au Lieutenant-Gouverneur de la pro­
vince de Québec, pour obtenir l'abandon de char­
te de la compagnie "Rayon Lingerie, Inc.", cons­
tituée en corporation par lettres patentes en date 
du sixième jour de novembre 1926. 
Baker, Birnie & Co., 

288, rue St-Jacques, 
Chambre 91. 6323 

"THE MONTCALM GARAGE COMPANY, LIMITED". 

Avis est par les présentes donné que la com­
pagnie "The Montcalm Garage Company, 
Limited", constituée en corporation par lettres 
patentes émises par le Gouvernement de la pro­
vince de Québec, s'adressera au Lieutenant-
Gouverneur en Conseil pour obtenir la permis­
sion d'abandonner sa Charte, en vertu des dispo­
sitions de l'article 25 de la Loi des Compagnies 
de Québec. 

Québec, décembre 15, 1928. 
THE MONTCALM GARAGE COMPANY, LIMITED, 

Le président, 
6367 THOMAS SAMSON. 

Compagnie autorisée à faire des 
affaires 

La Compagnie "Hill-Clark-Francis, l imited", 
a été autorisée à faire des opérations dans la 
province de Québec. 

Les pouvoirs donnés à la dite compagnie 

Notice is hereby given that the company "La 
Conciergerie, limitée", incorporated by Letters 
Patent on the 28th day of September, 1928, and 
having its head-office in the city of Montreal, has 
established its office at No. 5489 Hutchison Street. 

From and after the date of this notice, the said 
office shall be considered by the company as 
being its head-office. 

Dated at Montreal, this fourth day of De­
cember, 1928. 

GILLES S. LECOURS, 
6320 Secretary. 

"LIBRAIHIE VACHON, LIMITÉE" 

Canada, Province of Quebec, Quebec. 
Ry-Law No. 2.—Establishing the head-office 

and legal domicile of the company. 
It is by the present by-law No. 2, of the compa­

ny 'Librairie Vachon, Limitée", ordered and 
enacted as follows, to wit: 

The company "Librairie Vachon, Limitée", has 
and shall have its head-office and legal domicile 
at No. 67, Sault-au-Matelot Street, in the city 
of Quebec. 

Read, adopted and signed at the meeting, this 
first day of December, 1928. 

(Signed) LAURA SAMSON, 
President. 

(Signed) WILLIAM HALFORD, 
6322 Secretary. 

Charters:—Surrender of 

Notice is hereby given that application is 
being made to the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, for surrender of the Charter 
of "Rayon Lingerie, Inc.", incorporated by 
Letters Patent dated the sixth day of November, 
1926. 
Baker, Birnie & Co., 

288, St. James Street, 
Room 91. 6324 

"THE MONTCALM GARAGE COMPANY, LIMITED". 

Notice is hereby given that "The Montcalm 
Garage Company, Limited", a corporation 
incorporated by Letters Patent under the Quebec 
Companies Act, will apply to the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec for leave 
to surrender its Charter, pursuant to the provi­
sions of article 25 of the Quebec Companies Act. 

Quebec, December 15th, 1928. 

THE MONTCALM GARAGE COMPANY, LIMITED, 
THOMAS SAMSON, 

6368 President. 

Company authorized to do 
business 

The company "Hill-Clark-Francis, Limited", 
has been authorized to carry on business in the 
Province of Quebec. 

The powers conferred on the said company 
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par sa charte, seront limités à ceux accordés 
aux corporations de même nature créées en 
vertu des lois de la province de Québec, et 
sujettes aux formalités prescrites par les lois 
existantes de cette province. 

La principale place d'affaires, dans la province, 
est à ville de Noranda, neuvième rue. 

Son agent principal, aux fins de recevoir les assi­
gnations en toutes actions et procédures exercées 
contre elle, est M. Wilfrid -J. Harager, de la ville 
de Xoranda. 

Quebec, 13 décembre 1028. 
lie sous-secrétaire suppléant de la province, 
6380 ALEXAXDIUÎ DESMEULES. 

by its charter, shall be limited to those granted 
to corporations of a like nature created in virtue 
of the laws of the Province of Quebec, and sub­
ject to the formalities prescribed by the laws 
now in force of the Province. 

Its principal place of business, in the Province, 
is in the town of Xoranda, ninth street. 

Its chief agent, for the purpose of receiving 
services in any suits and proceedings instituted 
against it, is Mr. Wilfrid J, Harager, of the town 
of Xoranda. 

Quebec. December 13, 1928. 
ALEXANDRE DESMEULES, 

01170 Acting Assistant Provincial Secretary. 

ERRATUM ERRATUM 

No 51-28. 
Québec 17 décembre 1928. 

ERRATUM 

Dans l'avis concernant la "Municipalité sco­
laire de Ville de Racine", comté de Chicoutimi, 
publié dans la "Gazette Officielle" du 0 octobre 
dernier (1928), dans le paragraphe "c", dans la 
10e. ligne, il faut lire "dans le présent paragra­
phe" au lieu de "dans les présents paragraphes 
b, c". 6391 

No. 51-28. 
Quebec, December 17, 1928. 

ERRATUM 

In the notice respecting the "School Munici­
pality of the town of Racine", county of Chi­
coutimi, published in the "Quebec Official Ga­
zette" of the 6th of October last, 1928, in para­
graph "c" in the 10th line, read "in the present 
paragraph" instead of "in the present paragraphs 
b, c". 6392 j 

Examens du barreau—Bar Examinations 

B A R B E A U D E M O N T R E A L . — BAR O F M O N T R E A L . 

CANDIDATS POUR L'ADMISSION A L'ÉTUDE DU DROIT.—CANDIDATES FOR THE ADMISSION TO THE STUDY OK THE LAW. 

Examens du 8 janvier 1929—Examinations, January 8th, 1929. 

Noma 

Names 

1.—Armstrong 
2—Carle 
3.—Dandurand 
4.—Davis 
5.—Desranleau 
6.—Filion 
7.—Fortin 
8.—Francesco 
9.—Herschorn 
10.—Home 
11.—Lafleur 
12.—Lefebvre 
13. l . n l l l l l i M I l 

14.—LeMoyne 
15.—Meunier 
16.—Mondor 
17.—Nault 
18.—O'Reilly 
19.—Richer 
20.—Rosenhck 
21.—Sarraiin 
22.—Schati 
23.—Sullivan 
24.—Vallée 

Prénoms 

Surnames 

Talbot, A 
I / o p o l d 
Philippe 
Henry Weir . . . 
Georges 
Germain 
Louis-Joseph.. 
D o m i n i q u e . . . 
John 
John M 
Robert 
Paul 
Eira 
John-Q.-M. . . 
Maurice 
Homulus-K. . . 
Georges-Henri. 
Frank J 
Jude 
Clarence 
Bernard-Alph. 
Bernard 
Gerald E 
Paul-A 

Age 

35 
22 
20 
22 
21 
22 
17M 
21 
17 
22 
21 
23 
23 
22 
22 
17 
22 
21 
23 
22 
21 
22 
18 
24 

Résidence 

Residence 

Montréal . . . 

St-Sébastien. 
Lachute 
Verdun 
Montréal 

Westmount. 
Montréal. . . 

Collèges 

Colleges 

Queens University. 
Collège de l'Assomption et Univ. de Montréal . 
Séminaire de Vallcyfield. 
Bishop's College (Lcnnoxvillc & McGill University. 
Séminaire de St-Hyucinthe. 
Collège Bourget (Rigaud). 
Académie Richard et Professeur René Savoie. 
Professeurs Wilfrid Lévesque et Leblond de Brumath. 
Fairmont School & High School of Montreal. 
High School of Quebec 4 McGill University. 
Collège Stc-Maric et Loyola Collège. 
Collège de Montréal et Collège Stc-Marie. 
Montreal High School A Mi-Gill University. 
Ashbury College (Ottawa), & McGill University. 
Mont St-Louis âc Professeur René Savoie. 
Collège de l'Assomption & Professeur W. Lévesque. 
Collèges Montréal & Ste-Marie. 
Collèges Montréal & Loyola. 
Collège des Trois-Rivières & Université de Montréal. 
Montreal High School A McGill University. 
Collège de l'Assomption & Collège Ste-Marie. 
McGill University & Professeur René Savoie. 
Catholic High School & Loyola College. 
Collège de St-Jean & Cours Lévesque. 

Le secrétaire du Barreau de Montréal, 
C H A R L E S C O D E R R E , 

Secretary, Bar of Montreal. 
Montréal, le 12 décembre 1928—December 12th, 1928. 6249-50—50-2 
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B A R R E A U D E LA PROVINCE D E QUEBEC. — BAR O f T U E PROVINCE OF QUBBBC, 
EXAMEN DE JANVIER 1029 EXAMINATION OFJANUAHY, 1020. 

Candùlati pour l'admiseion à la pratique du droit.—Candidates for mlmission to the prof lice of /a ir . 

Nom» Age Ville Collèges, 

Names Age Town Colleges 

24ans-ycars . . . . 

26 ana-years. . . 

Hull Collège Notre-Dame, Hull, Collège Ste-Marie, 
Montreal 

Ecole Primaire <le Papineauville, Collège 8t-
Alexaudre, Ironside. 

24ans-ycars . . . . 

26 ana-years. . . Hull 

Collège Notre-Dame, Hull, Collège Ste-Marie, 
Montreal 

Ecole Primaire <le Papineauville, Collège 8t-
Alexaudre, Ironside. 

24ans-ycars . . . . 

26 ana-years. . . 

Collège Notre-Dame, Hull, Collège Ste-Marie, 
Montreal 

Ecole Primaire <le Papineauville, Collège 8t-
Alexaudre, Ironside. 

Hull, 4 décembre 1928—December 4th, 1028. 

Le secrétaire du Barreau de Hull, 
FRANC» l I S C A RON. 

Secretary of the Bar of Hull. 
6207-08—50-2 

B A R R E A U D E LA P R O V I N C E D E Q U E B E C — B A R O F T H E P R O V I N C E OF Q U E B E C . 

SECTION DE q l T É U E C . — Q U E B E C SECTION. 

CANDIDATS AUX E X A M E N S D'ADMISSION A L ' É T U D E DU D R O I T . — C A N D I D A T E S AT THE EXAMINATIONS FOR ADMIS­
SION TO T H E STUDY OF L A W . 

Examens du 8 janvier 1029.—Examinations of the 8th of January 1929. 

Noms 

Names 

Prénoms 

Surnames 

Résidence 

Residence 

Age 

Collèges 

Colleges 

Beaulieu. 
B é d a r d . . 
Bouchard. 
Bouchard 
Casgrain. . 

Duguay . . . 
Fournier. 
Girard.. . 
Laçasse . 
McNicol l . 
Naud 
Pelletier. . 
Pelletier. . 
Stein 

Charles-Alphonse.. 
Jean-David 
Henri 
Paul 
Jacqucs-Mousseau 

Joseph-L. . . . 
Geo. -René. . . 
W. -Hido la . . . 
Lucien 
Toussafht. . . . 
J.-Alexandre. 
Antonio 
Benoît 
Marc 

St-Frs-Xav. . 
Oharlesbourg 
Québec 

Ste-Adélaïde 
Montmagny. 
Roberval . . . . 
Québec 
Jonquières . . . 
Québec 
Riv.-du-Loup 
Québec 
Riv.-du-Loup 

21 
21 
18 
20 
20 

21 
23 
25 
22 
22 
22 

•20 
22 
23 

Séminaircde Rimouski. 
Séminaire de Québec. 
Académie Commerciale, Institut Thomas. 
Séminaire de Québec. 
Séminaire de Québec, Séminaire de Rimouski, Collège 

Ste-Anne-de-la-Pocatiôre. 
Université St-Joseph. N. -B. 
Ste-Anne de la Pocatière, Institut Thomas. 
Séminaire de Chicoutimi. 
Collège Ste-Annc-de-la-Pocatièrc, Sém. de Québec 
Séminaire de Chicoutimi. 
Séminaire de Chicoutimi. Collège de Levis. 
Collège ôtc-Annc-de-la-Pocatiôre. 
Col loge Sto-Anne-de-la-Pocatière. 
Collège de Lévis, Collège Ste-Anne-de-la-Pocatiôre. 

Par ordre—By order, 

Québec, le 12 décembre 1928—December 12th, 1928. 

Le secrétaire du Barreau de Québec, 
A N T O I N E L E M I E U X , 

Secretary of the Bar of Quebec. 
6247—18—50-3 

Liquidation—Avis de Winding up Notice 

Province de Québec, District de Nicolet. Cour 
Supérieure, No 609. In Re: Edgar O'Shaughnes-
sey, Débiteur-Cédant. 

Avis est donné que le 26 novembre 1928, le 
soussigné, J.-O.-H. Laflamme, notaire, résidant 
en la ville de Nicolet, a été nommé par une ordon­
nance de la cour, curateur aux biens du dit Edgar 
O'Shaughnessey, qui a fait cession de ses biens 
pour le bénéfice de ses créanciers. Les réclama­
tions attestées sous serment doivent être produi­
tes entre mes mains dans les trente jours de cet 
avis. 

Nicolet, 12 décembre 1928. 
J.-C.-H. IAFLAMME, 

6335 Notaire. 

Province of Quebec, District of Nicolet. Su­
perior Court, No. 609. In Re: Edgar O'Shaugh­
nessey, Debtor-Assignor. 

Notice is given that on November 26th, 1928, 
the undersigned J. C. H. Laflamme, notary, 
residing in the town of Nicolet, was, by Order of 
the Court, appointed Curator to the property of 
the said Edgar O'Shaughnessey, who has made 
an assignment of his property for the benefit of 
his creditors. 

Sworn claims must be filed with me within 
thirty days from the said notice. 

Nicolet, December 12, 1928. 
J. C. H. LAFLAMME, 

6336 Notary. 
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Ratification de titre Confirmation of title 

Province de Québec, district de Montréal, 
Cour Supérieure, OLIPHA ROBILLARD, cul­
tivateur ,de la paroisse de Sainte-Jeanne de l'Ile-
Perrot, district de Montréal, requérant. 

AVIS DE REQUETE EN RATIFICATION DE TITRE. 

Avis est par les présentes donné qu'il a été 
déposé au greffe du Protonotaire de la Cour 
Supérieure du district de Montréal, un acte passé 
devant Maître L.-J. Roileau, notaire, le 3 no­
vembre 1928, entre Joseph Robillard, cultiva-
teur.de la paroisse de Sainte-Jeanne de l'Ile-Per-
rot.district de Montréal, et Olipha Robillard, des 
mêmes lieux, acte par lequel le dit Joseph Robil­
lard a vendu au dit Olipha Robillard l'immeuble 
ci-après décrit, en la possession, comme proprié­
taire, des dits Joseph et Olipha Robillard pendant 
les trois dernières années, savoir: 

"Une ferme située en la dite paroisse de Sainte-
Jeanne de l'Ile-Perrot, et portant le numéro soi­
xante-deux au plan et sur le livre de renvoi 
officiels de la dite paroisse, mesurant quarante 
arpents de profondeur dans une ligne et trente 
arpents dans l'autre, sur trois arpents de lar­
geur—avec les bâtisses." 

Le dit requérant reconnaissant devoir et pro­
mettant payer à Paul Denis une somme de $2,-
000.00 le 18 janvier 1930, avec intérêt au taux 
de 6% l'an, le tout tel que porté dans un acte 
d'obligation exécuté le 18 janvier 1928, devant 
J.-N. Legault, notaire, acte enregistré sous le 
No 46420; 

Lequel immeuble a été occupé comme proprié­
taire pendant au deludes trois dernières années 
par Joseph Robillard, et toutes personnes qui 
réclament quelque privilège ou hypothèque, autre 
que l'hypothèque en faveur du dit Paul Denis 
ci-dessus mentionné, sur le dit immeuble immé­
diatement avant l'enregistrement du dit acte 
par lequel il a été acquis par le dit Olipha Robil­
lard, sont averties qu'il sera présenté à la dite 
Cour, le 14ièmc jour de janvier 1929, une de­
mande de ratification de titre; et qu'à moins que 
leurs réclamations ne soient telles que le régistra-
teur est tenu, par les dispositions du code de 
procédure civile, de les mentionner dans son 
certificat à être produit dans ce cas, elles sont 
par le présent requises de signaler leurs opposi­
tions par écrit, et de les produire au greffe du 
dit protonotaire dans les six jours après le dit 
jour, à défaut de quoi elles seront pour toujours 
forcloses du droit de le faire. 

Montréal, 29 novembre 1928. 
C.-E. SAUVÉ, 

6053—49-2 Dep. P. C. S. 

Soumissions 

BUREAU DES SYNDICS D'ECOLES DISSIDENTES 

MUNICIPALITE DE SAINT-JEAN, COMTE 
DE SAINT-JEAN 

Avis est donné au public que le bureau des 
"Syndics des écoles dissidentes de la municipalité 
de Saint-Jean, comté de Saint-Jean", recevront 
jusqu'au cinquième jour de janvier 1929, à six 
heures du soir, au bureau du soussigné, des sou-

Province of Quebec, District of Montreal, 
Superior Court. OLIPHA RORILLARD.farmer, 
of the parish of Sainte Jeanne de l'Ile Perrot, dis­
trict of Montreal, Petitioner. 

NOTICE OF PETITION OF RATIFICATION OK TITLE. 

Notice is hereby given that there has been 
lodged in the office of the prothonotary of the 
Superior Court for the district of Montreal, a 
deed executed before L. J. Roileau, notary, on 
the 3rd. of November, 1928, between Joseph 
Robillard, farmer, of the parish of Sainte Jeanne 
de l'Ile Perrot, district of Montreal, and Olipha 
Robillard, of the same place, by which the said 
Joseph Robillard sold to the said Olipha Robil­
lard the immovable hereby described and pos­
sessed as proprietor by the said Joseph and 
Olipha Robillard for the three years now last 
past, to wit: 

"A farm situated in the said parish of Sainte 
Jeanne de l'Ile Perrot, known and designated 
number 62 of the official plan and book of the 
said parish, containing forty arpents in depth 
in one line and thirty arpents in the other line 
by three arpents in depth—with the buildings." 

The said petitioner acknowledging himself 
debtor and binding himself to pay to Paul Denis 
the sum of $2,000.00 the 18th of January, 1930, 
with interest at 6% a year, the whole as it appears 
in the obligation deed executed the 18th of 
January, 1928, l>efore J. N. Legault, notary, 
deed enregistered under the number 46420; 

Which immovable has been occupied as pro­
prietor over the last three years by Joseph Robil­
lard,and all the persons who claim any privilege 
or hypothec, except^the hypothec in favor of the 
said Paul Denis herebefore mentioned, upon the. 
said immovable before the registration of the 
said deed by which the said immovable was 
acquired by the said Olipha Robillard, are hereby 
notified that application will be made to the said 
Court, the 14th of January, 1929, for a judgment 
of confirmation of title; and that unless their 
claims are such as the registrar is bound, by the 
provisions of the Code of Civil Procedure, to 
include in his certificate to be filed in this case, 
they are hereby required to serve their opposi­
tions in writing, and file the same in the office of 
the said prothonotary within six days after the 
said day, in default of which they will be forever 
precluded from the right of so doing. 

Montreal, 29th of November, 1928. 
C. E. SAUVÉ, 

6054—49-2 Dep. P. S. C. 

Tenders 

DISSENTIENT BOARD OF SCHOOL TRUSTEES 

MUNICIPALITY OF ST. JOHN'S, COUNTY 
OF ST. JOHN'S. 

Public notice is hereby given that "The Dis­
sentient Board of School Trustees of the Muni­
cipality of St. Johns, County of St. Johns", will 
receive until the 5th day of January, 1929, at six 
o'clock in the afternoon, at the office of the under-

http://teur.de


4 3 5 9 

m i s s i o n s écrites pour l'achat d'une émission au 
montant de $33,000.00 d'obligations du bureau 
des syndics des écoles dissidentes, municipalité 
de Saint-Jean, comté do Saint-Jean, émises en 
vertu de leur résolution, passée le vingt-cinquième 
jour de mai 1928 et approuvée par le Lieutenant-
Gouverneur en conseil, le trentième jour d'août 
1928. 

Les dites obligations sont datées du 3 juillet 
192S avec échéance en séries, (xuidant une période 
de trente années, à compter du 3 juillet 1929 jus­
qu'au '.i juillet 1958; avec intend au taux de cinq 
pour cent (5%) payable serni- annuellement le 
3 janvier et le 3 juillet. 

Le capital échéant annuellement et l'intérêt 
semi-annuellement sont payables au bureau de 
la Banque Canadienne de Commercera Montréal 
et à Saint-Jean, 1'. Q. 

Les dites obligations sont en coupures de $100.-
00, $500.00 et $1,000.00. 

Chaque soumission devra spécifier si le prix 
offert comprend ou ne comprend pas l'intérêt 
couru et elles devront être cachetées et endossées 
"soumissions pour obligations", et adressées au 
secrétaire-trésorier. 

Les soumissions seront ouvertes et prises en 
considération à une assemblée spéciale des syn­
dics d'école de la dite municipalité qui aura lieu 
lundi, le sept janvier 1929, à sept heures du soir. 

Les syndics ne s'engagent pas à accepter aucune 
des soumissions. 

Donné à Saint-Jean, P. Q., ce troisième jour de 
décembre mil neuf cent vingt-huit. 

Le secrétaire-trésorier, 
A.-G. WINTERS. 

9, rue St-Louis, 
St-Jean, P. Q. . 6337 

Canada, Province de Québec, ville de Dolbeau. 
Avis public est par les présentes donné que des 

soumissions cachetées et endossées "soumission 
pour obligations" pour l'achat d'une émission 
d'obligation datée du premier septembre 1928, 
au montant de $285,000.00, remboursables par 
séries comme suit: $60,000.00 du premier septem­
bre 1928 au premier septembre 1948 et $225,-
000.00 remboursables du premier septembre 
1928 au premier septembre 1968, à 5% d'intérêts, 
seront reçues par le soussigné jusqu'à trois 
heures dans l'après-midi du septième jour de 
janvier 1929. 

Capital payable annuellement (1er septembre) 
et intérêts semi-annuellement (1er Septembre et 
1er Mars) payables à la Ranque Impériale du 
Canada à Toronto, Montréal, Québec et Dolbeau. 
Dénominations de $500.00 et $1000.00. 

L'obligation pourra être enregistrée. Ces 
obligations porteront le certificat officiel. 

Objet de l'emprunt: construction de travaux 
municipaux comprenant aqueduc, égouts, etc. 

Deux soumissions séparées seront reçues 
pour les dites obligations, chacune d'elles devant 
être conforme aux conditions ci-après énumérées. 
Une soumission pour $60,000.00 remboursables 
en 20 ans et une autre pour $225,000.00 rembour­
sables en 40 ans. 

Chaque soumission. devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt. Aucun intérêt ne sera payé sur le 
dépôt. 

Le soumissionnaire dont l'offre aura été acceptée 
paiera l'intérêt accru jusqu'à la livraison des 
dites obligations qui sera vers le 25 janvier 1929 
à Dolbeau. 

signed, written tenders for the purchase of an 
issue of $33.000.00 of Bonds of the Dissentient 
Board of School Trustees, Municipality of St. 
Johns, County of St. Johns, issue made in virtue 
of their resolution passed the 25th day of May, 
1928, and approved by the Lieutenant-Governor 
in Council, the 30th day of August, 1928. 

The said Bonds are dated July 3rd, 1928, and 
will mature serially during the period of thirty 
years, from the 3rd of .July. 1929, and ending 3rd 
of July, 195S, with interest at the rate of five 
percent (">',,' ) payable send annually on the 3rd 
of January and July. 

The Capital maturing annually and the interest 
semi annually are payable of the office of the 
Canadian Bank of Commerce, at Montreal, and 
at St. Johns, P. Q. 

The said bonds are in denominations of $100.-
00, $500.00 and $1,000.00. 

Every tender must specify if the accrued inter­
est is included or not.in the price of the tender, 
and must be under sealed cover marked "Tenders 
for Bonds", addressed to the Secretary-Treasurer 

Tenders will be opened and taken into consider­
ation at a special meeting of the School Trustees 
of the said Municipality which will be held on 
Mondav, the 7th January, 1929, at 7 o'clock, 
P.M. 

The Trustees shll not be bound to accept any 
of the tenders. 

Given at St. Johns, P. Q., this third day of 
December, nineteen hundred and twenty eight. 

A. G. WINTERS, 
Secretary-Treasurer. 

9, St. Louis Street, 
St. Johns, P. Q. 6338 

Canada, Province of Quebec, Town of Dolbeau. 
Public notice is hereby given that sealed 

tenders endorsed "tender for bonds" for the 
purchase of an issue of bonds dated the first 
day of September 1928, for the amount of 
$285,000.00 redeemable serially as follows: 
$60,000.00, from the first day of September 1928 
to the first day of September 1948, and $225,-
000.00 from the first day of September 1928 to 
the first day of September 1968, at 5% interest, 
will be received by the undersigned until 3 o'clock 
in the afternoon of the seventh day of January 
1929. 

Capital payable anually (September 1st) and 
interest semi-anually (1st of September and 1st 
of March) payable at the Imperial Bank of 
Canada at Toronto, Montreal, Quebec and Dol­
beau. Denominations of $500.00 and $1000.00. 

The bond may be registered. These bonds shall 
bear the official certificate attesting the legality. 

Object of the loan: construction of municipal 
works including waterworks, sewers, etc. 

Separate tenders will be received for the said 
bonds, each of them being in accordance with the 
conditions herein mentioned. One tender for 
$60,000.00 redeemable in twenty years and an 
other for $225,000.00, redeemable in forty years. 

Each tender must be accompanied by an 
accepted cheque equal to 1% of the amount of 
the loan. No interest shall be paid on deposit. 

The tenderer whose offer has been accepted 
shall pay the accrued interest up to the delivery 
of the said bonds which will be on about January 
25th 1929, at Dolbeau. 
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Le tableau des échéances de même que tous 
autres renseignements seront fournis sur réqui­
sition. 

Les soumissions contenant des conditions 
autres que celles ci-dessus mentionnées seront 
rejetées. 

La municipalité se réserve le droit de n'accep­
ter ni la plus haute ni aucune des soumissions. 

l-e secrétaire-trésorier, 
J.-E. MORIN. 

Dolbeau, le 17 décembre 1928. 6361—51-2 

Ventes—Loi de faillite 

Province de Québec, district des Trois-Rivières, 
\'o 183. 

Dans l'affaire de Flzéar Leblanc, de la Cité 
de Qrand'Mère, y faisant affaires seul sous la 
raison sociale de "La Crémerie de Grand'Mère, 
Enrg.", Qrand'Mère, Que., cédant autorisé. 

Avis est par les présentes donné qu'en vertu 
d'une ordonnance en date du douzième jour de 
décembre, mil neuf cent vingt-huit, portant le 
numéro cent quatre-vingt-trois de la Cour Supé­
rieure siégeant en matière de faillite, à Trois-
Rivières, le terrain suivant avec les édifices y 
dessus érigés appartenant à cette faillite, sera 
offert en vente à l'enchère, à l'heure et à l'endroit 
mentionnés ci-après: 

"Un terrain à Grand'Mère, mesurant cinquan­
te (50) pieds de largeur sur la profondeur de 
cent vingt (120) pieds, borné en front et du côté 
nord-ouest par des rues; en profondeur par 
Prosper Laviolette et du côté sud-est par John 
Gagné, faisant partie des numéros cent trente-
huit et cent trente-neuf (p. 138 et p. 139) du 
cadastre hypothécaire de Ste-Flore—avec maison, 
manufacture et bâtisses y érigées". 

Pour être vendu LUNDI, le VINGT -HUITIE­
ME jour du mois de JANVIER, mil neuf cent 
vingt-neuf, à DIX heures de l'avant-midi, à 
la porte de l'église de la paroisse Saint-Paul, en la 
Cité de Grand'Mère, Comté de Champlain. 

La vente se fera au plus haut enchérisseur. 
Les titres et certificat peuvent être examinés 

en tout temps en s'adressant au bureau du Syn­
dic soussigné. 

Cette vente est faite conformément aux articles 
sept cent seize et sept cent dix-sept (710 et 717) 
du C. P. C , et aussi â l'article quarante-cinq (45) 
de la loi de faillite; cette vente équivaut à la 
vente au shérif. 

Conditions de paiement: argent comptant. 
Le syndic, 

LEO DUGAL. 
Bureau: Edifice Banque Canadienne 

Nationale, Grand'Mère. 0339—51-2 

Dans l'affaire de l'actif de J.-E. Talbot, de 
Chicoutimi, marchand, cédant autorisé. 

Avis est par les présentes donné que VENDRE­
DI, le VINGT-CINQUIEME jour de JANVIER 
mil neuf cent vingt-neuf, à ONZE heures de l'a-
vant-midi, sera vendu par encan public, au bu­
reau du shérif, (ou en toute autre salle que le 
shérif mettra à la disposition du syndic soussigné) 
dans le palais de justice en la ville de Chicoutimi, 
l'immeuble ci-après décrit, savoir: 

Tout ce lopin de terre ou emplacement formant 

The maturity table and any other particulars 
will be furnished upon request. 

Tenders containing conditions other than those 
hereabove mentioned shall be rejected. 

The municipality reserves the right to accept 
neither the highest or any of the tenders. 

J. E. MORIN, 
Secretary-treasurer. 

Dolbeau, December 17, 1928. 0302—51-2 

Sales—Bankruptcy Act 

Province of Quebec, District of Trois-Rivières, 
No. 183. 

In the matter of Elzéar Leblanc, of the city 
of Grand'Mère, and there carrying on business 
alone under the firm name and style of "La Cré­
merie de Grand'Mère,Enrg.", Grand'Mère ,Que., 
Authorized Assignor. 

Notice is hereby given that in virtue of an 
order dated the twelfth day of December, one 
thousand nine hundred and twenty eight, bearing 
number one hundred and eighty three of the 
Superior Court sitting in Bankruptcy, at Trois-
Rivières, the following lot of land with the build­
ings thereon erected belonging to the said 
bankruptcy shall be offered for sale by auction, 
at the hour and place hereinunder mentioned: 

A lot of land at Grand'Mère, measuring fifty 
(50) feet in width by the depth of one hundred 
and twenty (120) feet, bounded in front and on 
the northwest side by the streets, in depth by 
Prosper Laviolette and on the southeast side 
by John Gagné, forming part of numbers one 
hundred and thirty eight and one hundred and 
thirty nine (Pt. 138 and Pt. 139) on the regis­
tration cadastre for Sainte Flore—with a house, 
factory and buildings thereon erected. 

To*be sold on MONDAY, the TWENTY 
EIGHTH day of the month of JANUARY, one 
thousand nine hundred and twenty nine, at 
TION o'clock in the forenoon, at the door of the 
church of the parish of Saint Paul, in the city of 
Grand'Mère, county of Champlain. 

The sale shall be made to the highest bidder. 
The titles and certificates may be examined at 

any time on applying to the office of the under­
signed trustee. 

This sale shall be made pursuant to articles 
seven hundred and sixteen and seven hundred 
and seventeen (710-717) C. C. P., and also to 
article 45 of the Bankruptcy Act, and has the 
effect of a sheriff's sale. 

Terms of payment: cash. 
LEO DUGAL, 

Trustee. 
Office: Banque Canadienne Nationale 

Building, Grand'Mère. 6340—51-2 

In the matter of the assets of J. E. Talbot, of 
Chicoutimi, merchant, Authorized Assignor. 

Notice is hereby given that on FRIDAY, the 
TWENTY FIFTH day of JANUARY, nineteen 
hundred and twenty nine, a t ELEVEN o'clock in 
the forenoon, the immovable hereinafter des­
cribed shall be sold by public auction, at the 
Sheriff's Office, or in any other hall which the 
sheriff may place at the disposal of the under­
signed trustee, in the Court House of the town of 
Chicoutimi, to wit: 

All that parcel of land or emplacement forming 
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partie du lot connu et désigné au cadastre officiel 
de la ville de Chicoutimi, sous le numéro sept 
cent huit (ptie 708), lequel terrain, de figure irré­
gulière et de superficie inconnue, est compris 
dans les homes suivantes: 

En. front, au sud, à la rue Price, à sa limite aetu-
tuelle; vers l'ouest et vers le nord par le terrain 
de Dame Adèle Morneau, veuve de Sieur Jéré-
mie Ouellet, ou ses représentants; et vers l'est 

£ar le terrain de Price Brothers & Company, 
limited, tel (pie ce dit terrain a été délimité par 

procès-verbal d'arj>entage, avec ensemble toutes 
bâtisses y érigées et avec l'usage à perjtftuité d'un 
chemin de quatorze pieds de largeur avoisinant le 
côté ouest ou nord-Ouest du terrain susdécrit, sur 
le même lot, mais à charge par le propriétaire de 
ce terrain d'entretenir ce dit chemin dans toute sa 
longueur, conjointement avec les représentants de 
Madame Jérémie Ouellet. 

Les titres et certificats peuvent être examinés 
à mon bureau en aucun temps. 

Cette vente est faite conformément aux articles 
710-717 C. P. C , et à l'article 45 de la Loi de 
Faillite, S. U.C., 1927, et aies même- effets qu'une 
vente par le shérif. 

Conditions de vente: Argent Comptant. 
Pour plus amples renseignements s'adresser à 

Le syndic autorisé, 
' HENRI GIRARD. 

315, rue Racine, Chicoutimi. 
Chicoutimi, ce 14 décembre 1028. 0355—51-2 

Dans l'affaire de: Joe. Prévost, Saint-Ignace 
de Giffard, Québec, cédant autorisé. 

Avis est par les présentes donné (pie VENDR E-
DI le VINGT-CINQUIEME jour de JANVIER 
1929, à ONZE heures de l'avant-midi, sera vendu 
à l'enchère publique, à nos bureaux, 71 rue Saint-
Pierre, Québec, Edifice La Banque Canadienne 
Nationale, l'immeuble suivant: 

1. A la charge des paiements futurs de la répar­
tition d'église et suivant leurs échéances respec­
tives, le lot numéro (203-1) deux cent trois-un 
du cadastre officiel de la ville de Montmagny— 
avec bâtisses dessus construites, circonstances 
et dépendances. 

Pour être vendu en bloc. 
Cette vente est faite suivant les dispositions 

de l'article 45 de la Loi de Faillite, et a les mêmes 
effets qu'une vente faite par le shérif. 

Conditions de paiement:—Suivant la Loi. 
Pour conditions de vente et autres informa­

tions, s'adresser aux soussignés. 
Les syndics, 

J . - A R T H U R L A R U E , E U G E X E T R U D E L e t 

0375—51-2 E D O U A R D PICHER. 

Canada. Province de Québec, District de Mont­
réal. No 58. Dans l'affaire de "La Propriété Im­
mobilière, Limitée", corporation légalement cons­
tituée ayant son principal bureau à Montréal, dis­
trict de Montréal, en liquidation. 

Avis public est par les présentes donné que les 
immeubles ci-après décrits seront vendus en bloc, 
aux enchères publiques, suivant jugement de la 
Cour Supérieure du district de Montréal, rendu le 
11 décembre 1928, et portant le No 58 des dos­
siers de ladite Cour, au bureau du shérif du dis­
trict de Montréal, situé au Palais de Justice de la 
cité de Montréal, JEUDI, le VINGT-QUATRIE­
ME jour du mois de JANVIER mil neuf cent 
vingt-neuf, à.ONZE heures de l'avant-midi. 

part of that lot of land known and designated < >" 
the official cadastre for the town of Chicoutimi, 
under number seven hundred and eight (Pt. 708), 
such land being of irregular outline and of un­
known area and comprised within the following 
boundaries: 

In front, on the South, by Price Street, at its 
actual limits; towards the West and North by the 
land of Dame Adèle Morneau, widow of Sieur 
Jérémie Ouellet, or his representatives; and 
towards the East, by the land of Price Brothers 
à Company, Limited, such as the said land has 
been bounded by "procès verbal" of survey togeth­
er with all buildings thereon erected and with the 
use, in perpetuity, of a road of fourteen feet in 
width, neighbouring the West or Northwest side 
of the land above described, on the same lot, 
subject to the charge by the owner of such land 
to maintain the said road in the whole length 
thereof jointly with the representatives of Mrs. 
Jeremie Ouellet. 

The titles and certificates may be examined any 
time at my office. 

This sale is to be made in conformity with 
articles 710, 717 O. C. P and article 45 of the 
Bankruptcy Act, and has the same effect as a 
Sheriff's sale. 

Conditions of Sale: Cash. 
For fuller information, applv to 

HENRI GIRARD, 
Authorized Trustee. 

315, Racine Street, Chicoutimi. 
Chicoutimi, December 14,1928. 0356—51-2 

In the matter of: Jos. Prévost, Saint Ignace 
de Giffard, Quebec, Authorised Assignor. 

Notice is herebv given that on FRIDAY, the 
TWENTY FIFTH day of JANUARY, 1920, 
at ELEVEN o'clock in the forenoon, there will 
be sold by public auction, at our offices, 71, Saint 
Peter Street, Quebec, La Banque Canadienne 
Nationale Building, the following immoveable: 

1. Subject to the future payments of the 
church assessment and according to their res­
pective maturities, the lot number (203-1) two 
hundred and three-one on the official cadastre 
for the town of Montmagny—with the buildings 
thereon erected, circumstances and dependencies. 

To l>e sold in block. 
This sale is made pursuant to the provisions 

of article 45 of the Bankruptcy Act and has the 
same effect as a sheriff's sale. 

Conditions of payment: According to law. 
For conditions of sale and other information, 

apply to the undersigned. 
J. ARTHUR L A R U E , E U G E X E T R U D E L & 

E D O U A R D PICHER, 

6376—51-2 Trustees. 

Canada, Province of Quebec, District of Mon­
treal, No. 58. In the matter of "La Propriété 
Immobilière, Limitée", a body politic and corpo­
rate having its head-office at Montreal, district 
of Montreal, in liquidation. 

Public notice is hereby given that the immove­
ables hereunder described shall be sold in block, 
by public auction, according to a judgment of the 
Superior Court of the district of Montreal, ren­
dered the 11th of December, 1928, and bearing 
No. 58 of the records of the said Court at the 
office of the Sheriff's of the district of Montreal, 
situate in the Court House of the city of Montreal 
on THURSDAY, the TWENTY FOURTH day 
of the month of JANUARY, one thousand nine 
hundred and twenty nine, at ELEVEN o'clock 
in the forenoon. 
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a. Un terrain situé sur la rue Visitation, en la 
cité do Montréal, et formant partie? du lot de terre 
connu et désigné sous le numéro mille soixnnte-
dix-neuf (1079) aux plan et livre de renvoi offi­
ciels du quartier St-Jacques, ce terrain mesurant 
soixante-seize pieds de largeur par cent trois 
pieds de profondeur, mesure anglaise, plus ou 
moins, borné en front par la rue Visitation, en 
arrière par le lot N'o 1060, d'un côté par le lot No 
1082 et de l'autre côté par le lot Xo 1078 et par 
partie dudit lot Xo 1079dll même cadastre, avec 
les bâtisses dessus construites; 

b. Un emplacement sis et situé sur la rue Visi­
tation, à Montréal, connu et désigné sous le nu­
méro mille soixante-dix-sept (1077) aux plan 
et livre de renvoi officiels du quartier St-.Iacques 
—avec bâtisses dessus construites; 

r. Un terrain ou emplacement sis et situé sur 
la nie Visitation, en la cité de Montréal, présen­
tement connu et désigné sous le numéro mille 
soixante-dix-huit (107K) aux plan et livre de 
renvoi officiels du quartier St-Jacques,—avec bâ­
tisses dessus construites; 

La dite vente sera faite suivant les disposi­
tions des articles 0 et suivants, chapitre 277 des 
Statuts Refondus de la Province de Quelle, 1025, 
afin de donner à la dite vente l'effet du décret. 

Conditions de paiement: 20% comptant, la 
balance :\ la signature de l'acte de vente. 

Pour Informations et cahier des charges s'adres­
ser aux soussignés. 

Montréal, le 18 décembre 1928. 
l^es liquidateurs conjoints. 

VINCENT LAMAKRE et HERMAS PEKKAS. 
Bureau: 19, St-Jacques-Est, 

Montréal. 0417—51-2 

Canada, Province de Québec, District de 
Montréal, No 127. Dans l'affaire de J.-Eugène 
Lacroix, marchand-général, de St-Valérien-de-
Milton, Que. 

Avis public est par les présentes donné que 
l'immeuble désigné comme suit: 

"Un emplacement ayant front sur la rue Gor­
don, en la cité de Verdun, connu et désigné sous 
les numéros quatre mille six cent onze et quatre 
mille six cent douze (4011 et 4012), aux plan et 
livre de renvoi officiels de la Municipalité de la 
paroisse de Montréal—avec maison en bois et en 
brique à trois étages dessus construite, portant 
les numéros civiques 31, 33, 35, 37, 39 et 41 
de la dite rue Gordon, et autres dépendances 
dessus érigées, le dit emplacement mesurant cin­
quante pieds de largeur par cent vingt-deux pieds 
de profondeur, mesure anglaise, et plus ou moins, 
avec droit de passage en commun dans la ruelle 
située en arrière du dit emplacement ainsi que 
dans celle y communiquant", 

Sera vendu, en vertu d'un jugement de la 
Cour Supérieure du district de Montréal, en 
matière de faillite, rendu le 20 novembre 1928, 
et portant le No. 127 des dossiers de la dite 
Cour, aux enchères publiques, en suivant les 
formalités du Shérif, après avis et annonces exi­
gés par le Code de procédure civile pour la vente 
des immeubles en cette Province et de façon à 
donner à ladite vente l'effet du décret, au bureau 
du Shérif du district de Montréal, situé au Palais 
de Justice de la cité de Montréal, MERCREDI, 
le SEIZIEME jour du mois de JANVIER, mil 
neuf cent vingt-neuf, à ONZE heures de l'avant-
midi. 

a. A loi of land situate on Visitation street in 
the citv of Montreal and forming part of the lot 
of land known and designated under number one 
thousand and seventy nine (1079) on the official 
plan and book of reference for St. James Ward, 
the said land measuring seventy six feet in width 
by one hundred and three feet in depth, English 
measure, more or less, bounded in front by visi­
tation street, in the rear by lot No. 1080, on one 
side by lot N'o. 1082 and on the other side by 
lot No. 107S and by part of said lot No. 1079 on 
the same cadastre -with the buildings thereon 
erected. 

b. An emplacement lying and situate on Visi­
tation street at Montreal, known and designated 
under number one thousand and seventy seven 
(1077) on the official plan and book of reference 
for St. James Ward -with the buildings thereon 
erected. 

0, A lot of land or emplacement lying and situ­
ate on Visitation street, in the city of Montreal, 
presently known and designated under number 
one thousand and seventy eight (1078) on the 
official plan and book of reference for St. James 
Ward—with the buildings thereon erected. 

The said sale shall be made pursuant to the 
provisions of articles 0 and follow ing, chapter 277 
of the Revised Statutes of the Province of Quelle, 
1025. so as to give the said sale the effect of a 
sheriff's sale. 

Conditions of payment: 20% cash, the balance 
on the signing of the deed of sale. 

For information and list of charges, apply to 
the undersigned, 

VINCENT LAMAKRE and HEKMAS PEKKAS, 
Joint Liquidators. 

Montreal, December 18, 1928. 
Office: 19, St. James Street East, 

Montreal. 0418—51-2 

Canada, Province of Quebec, District of 
Montreal, No. 127. In the matter of J. Eugène 
Lacroix, general merchant, of Saint Valérien de 
Milton, Que. 

Public notice is hereby given that the immov­
able designated as follows: 

"An immoveable fronting on Gordon Street, 
in the city of Verdun, known and designated 
under numbers four thousand six hundred and 
eleven and four thousand six hundred and twelve 
(4011 and 4012), on the official plan and book of 
reference for the municipality of the parish of 
Montreal—with a three story wood and brick 
house thereon erected, bearing civic numbers 
31, 33, 35, 37, 39 and 41 of the said Gordon 
Street, and other dependencies thereon erected, 
the said emplacement measuring fifty feet in 
width by one hundred and twenty two feet in 
depth, English measure, and more or less, with 
right of way in common in the lane situate in the 
rear of the said emplacement, also in that com­
municating therewith, 

Shall be sold pursuant to a judgment of the 
Superior Court of the district of Montreal, 
sitting in Bankruptcy, rendered the 20th of 
November, 1928, and bearing No. 127 of the 
records of the said Court, by public auction, pur­
suant to the formalities of the Sheriff, after notice 
and publication required by the Code of Civil 
Procedure for the sale of immoveables in this 
Province and so as to give the said sale the effect 
of a Sheriff's Sale, at the office of the Sheriff of 
the district of Montreal, a t the Court House of 
the city of Montreal, on WEDNESDAY, the 
SIXTEENTH day of the month of JANUARY, 
one thousand nine hundred and twenty nine, 
at ELEVEN o'clock in the forenoon. 
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Conditions de paiement: 20% comptant, la 
balance sous trois jours. 

Pour informations et cahier des charges, 
s'adresser au soussigné. 

Le syndic, 
VINCI-NT LAMARRE. 

Bureau: 19 St-.Iaeques Est, Montréal. 
Montréal, 11 décembre 1928. 0259—50-2 

Conditions of payment: 20% cash, the balance 
within three days. 

l'or information and list of charges, apply to 
the undersigned. 

VINCENT LAMARRE, 
Trustee. 

Office, 19 St. James Street East, Montreal. 
Montreal, December 11, 1928. 0200—50-2 

Canada, Province de Québec, District de Canada, Province of Quebec, District of 
Montréal, No 105. Dans l'affaire de J.-H. Baby, Montreal. No. 105. In the matter of .1. 11. Hal.v. 
marchand général. St-Kiistache, comté des general merchant, Saint làistache, county of 

Deux-Montagncs. Que. Two Mountains. Que. 
• Avis public est par les présentes donné que les Public notice is hereby given that the immov-

immeubles désignés comme suit: ables designated as follows: 
1. "Un emplacement situé clans le village de 1. An emplacement situate in the village of 

Baint-Eustaohe, connu et désigné aux plan et Saint Eustache, known and designated on the 
livre; de renvoi officiais dudit village de Saint- official plan and book of reference for the said 
Eustache, sous le numéro soixante-quatorze (74) village of Saint Eustache under number seventy 
—avec les bâtisses y érigées". four (74)—with the buildings thereon erected. 

2. "Un emplacement connu et désigné sous le 2. An emplacement known and designated 
numéro cent soixante-trois (1Ô3) des plan et livre under number one hundred and sixty three (103), 
de renvoi officiels du village «h; Saint-Eustache, «» the official plan and book of reference for the 
—avec magasin et autres!) âtisses dessus érigées, village of Saint Eustache—with a shop and other 
A déduire cependant dudit emplacement un buildings thereon erected. To be withdrawn, 
terrain connu comme étant une partie du numéro however, from said emplacement, a lot of land 
cent soixante-trois (Ptie 103) du cadastre du known as being part of number one hundred and 
village de Saint-Eustache avec une bâtisse 8Î*ty three (Pt. 103),on the cadastre for the vil-
dessus érigée, ce terrain à être pris le long de la lege of Saint Eustache—with a building thereon 
ligne du terrain de M. Evariste Champagne, erected, such land to be taken along the line of 
étant le numéro 102 du dit cadastre, ce terrain à Mr. Evariste Champagne's land, being number 
déduire contenant soixante-dix-sept pieds de 102 of said cadastre, such land to be withdrawn 
largeur sur la rue Saint-Eustache en suivant la measuring seventy seven feet in width on Saint 
ligne de la dite rue, cent soixante-huit pieds de Eustache Street, following the line of the said 
profondeur dans la ligne ouest et quarante-six street, one hundred and sixty eight feet in depth 
pieds et trois pouces de largeur en arriére, on the west line and forty six feet and three 
l'arrière dudit emplacement allant frapper au inches in width at the rear, the rear of said em-
mur de pierre de M. Champagne faisant angle placement bordering Mr. Champagne's stone wall 
droit à cet endroit, la ligne ouest dudit terrain forming a right angle at such place, the western 
partant de la rue Saint-Eustache et allant fraj>- line of said land starting at Saint Eustache Street 
per sur le coin sud-ouest du hangar y érigé et de and running up to the southwest corner of a shed 
là cette ligne va rejoindre le coin nord-ouest dudit thereon erected and thence, such line joining the 
mur de M. Champagne qui est situé en arrière northwest corner of Mr. Champagne's said 
dudit terrain: le tout mesure anglaise; le hangar wall which is situate at the rear of said land; 
ci-haut mentionné devant rester à l'endroit où il the whole English measure; the shed hereinabove 
se trouve actuellement, quoique touchant à la mentioned to remain at the place where it actually 
ligne du terrain de J.-H. Raby", stands, although touching the line of J. H. Raby's 

land, 
Seront vendus en vertu d'un jugement de la Shall be sold in virtue of a judgment of the 

Cour Supérieure du district de Montréal, en Superior Court of the District of Montreal, 
matière de faillite, rendu le 3 décembre 1928, sitting in Bankruptcy, rendered on December 
et portant le No 105 des dossiers de la dite Cour, 3rd., 1928, and l)earing No. 105 of the records of 
aux enchères publiques, en suivant les formalités the said Court, by public auction and pursuant 
du Shérif, après avis et annonces exigés par le to the formalities of the Sheriff, after notice and 
Code de procedure civile pour la vente des im- publication as required by the Code of Civil 
meubles dans cette Province et de façon à donner Procedure for the sale of immoveables in this 
aux dites ventes l'effet du décret, à la porte de Province, and in such manner as to give to such 
l'église paroissiale du village de Saint-Eustache, sales the effect of a Sheriff's Sale, at the door of 
dans le comté des Deux-Montagnes, VENDRE- the parochial church of the village of Saint Eus-
DI, le DIX-HUITIEME jour de JANVIER, tache, in the county of Two Mountains, on 
mil neuf cent vingt-neuf, à DIX heures et DEMIE FRIDAY, the EIGHTEENTH day of JANUA-
de l'avant-midi quant à l'immeuble désigné en RY, nineteen hundred and twenty nine, a t 
premier lieu, et à ONZE heures et DEMIE de HALF PAST TEN o'clock in the forenoon for 
1'avant-midi quant à l'immeuble désigné en the immovable designated in the first place and 
second lieu. 

la Conditions de paiement: 20% comptant, 
balance sous trois jours. 

Pour informations et cahier des charges, 
s'adresser au soussigné. 

Le syndic, 
VINCENT LAMARRE. 

Rureau : 19 St-Jacques Est, Montréal. 
Montréal, 11 décembre, 1928. 0261—50-2 
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at HALF PAST ELEVEN o'clock in the fore­
noon for the immovable designated in the second 
place. 

Conditions of payment: 20% cash, the balance 
within three days. 

For information and list of charges, apply to 
the undersigned. 

VINCENT LAMARRE, 
Trustee. 

Office: 19 East, St. James Street, Montreal. 
Montreal, December 11, 1928. 6262—50-2 



4 3 0 4 

En vertu de la Loi des liquidations. 

Province de Quebec, district de Montréal, Cour 
Supérieure, No 53. 

lie "Rockland ('(instruction Co., Ltd.", corpo­
ration légalement constituée ayant son bureau-
chef à Montréal, district de Montréal, en liqui­
dation, et Paul-L. Turgeon, comptable, de la cité 
et du district de Montréal, liquidateur. 

Avis est donné au public que les immeubles ci-
après décrits seront vendus en bloc, comme un 
tout, suivant jugement rendu le 20 novembre 
1928, par la ('our Supérieure, au bureau du sous­
signé, 445 rue Saint-François-Xavier, chambre 
44, Montréal, par "Fraser Bros.", encanteurs, 
JEUDI, le VINGT-QUATRIEME jour de JAN­
VIER 1929, à ONZE heures de l'avant-midi. 

Le lot numéro un, de la subdivision du lot 
numéro cent soixante-neuf de la subdivision du 
lot originaire numéro deux cent un (201-109-1) 
des plan et livre de renvoi officiels du Village 
de la Côte-de-la-Visitation, ayant front sur le 
boulevard Saint-Michel—avec bâtisses y dessus 
érigées; 

Le lot numéro deux, de la subdivision du lot 
numéro cent soixante-neuf, de la subdivision du 
loi originaire numéro deux cent un (201-109-2), 
et le lot numéro un de la subdivision du lot numé­
ro cent soixante-dix de la subdivision du lot 
originaire numéro deux cent un (201-170-1) des 
plan et livre de renvoi officiels du village de la 
Côte-de-la-Visitation, ayant front sur le boule­
vard Saint-Michel—avec les bâtisses y dessus 
érigées; 

Le lot numéro deux, de la subdivision du lot 
numéro cent soixante-dix, de la subdivision du 
lot originaire numéro deux cent un (201-170-2) et 
le lot numéro un de la subdivision du lot numéro 
cent soixante et onze, de la subdivision du lot 
originaire numéro deux cent un (201-171-1) des 
plan et livre de renvoi officiels du Village de la 
Côte-de-la-Visitation, ayant front sur le boule­
vard Saint-Michel—avec les bâtisses y dessus 
érigées ; 

Le lot numéro deux, de la subdivision du lot 
numéro cent soixante et onze, de la subdivision du 
lot originaire numéro deux cent un (201-171-2) et 
le lot numéro un, de la subdivision du lot numéro 
cent soixante-douze, de la subdivision du lot 
originaire numéro deux cent un (201-172-1) 
des plan et livre de renvoi officiels du Village 
de la Côte-de-la-Visitation, ayant front sur le 
Ixmlevnrd Saint-Michel—avec les bâtisses y 
dessus érigées; 

Le lot numéro deux, de la subdivision du lot 
numéro cent soixante-douze, de la sulxlivision du 
dit lot originaire numéro deux cent un (201-172-2) 
des plan et livre de renvoi officiels du village de 
la Côte-<le-la-Visitation, ayant front sur le bou­
levard Saint-Michel—avec les bâtisses y dessus 
érigées; 

Le lot numéro un, de la subdivision du lot 
numéro cent soixante-treize, de la subdivision du 
lot originaire numéro deux cent un (201-173-1) 
des plan et livre de renvoi officiels du Village de 
la Côte-de-la-Visitation, ayant front sur le boule­
vard Saint-Michel—avec les bâtisses y dessus 
érigées; 

Le l«t numéro deux, de la subdivision du lot 
numéro cent soixante-treize de la subdivision du 
lot originaire numéro deux cent un (201-173-2), 
et le lot numéro un, de la subdivision du lot 
numéro cent soixante-quatorze, de la subdivi­
sion du lot originaire numéro deux cent un 
(201-174-1) des plan et livre de renvoi officiels du 

Under the Winding Up Act 

Province of Quebec, District of Montreal, 
Superior Court, No. 53. 

Re: "Rockland Construction Co., Ltd", a body 
|K>litic and corj)orate having its Head Office at 
Montreal. District of Montreal, In liquidation ; 
and Paul L. Turgeon, Accountant, of the City 
and District of Montreal, Liquidator. 

Notice is hereby given that the immoveables 
hereinafter described, will be sold en Hoc, as a 
whole, pursuant to a judgment rendered on No­
vember 20th, 1928, by the Superior Court, at the 
office of the undersigned, 445, Saint François 
Xavier Street, Room 44, Montreal, by Fraser 
Bros.. Auctioneers, on THURSDAY, the TWEN­
TY-FOURTH day of JANUARY, 1929, at 
ELEVEN o'clock A. M. 

I^ot number one of the subdivision of lot num­
ber one hundred and sixty-nine of the subdivi­
sion of the orginal lot number two bundled and 
one (201-109-1), on the Official Plan and Book of 
Reference of the village of Côte de la Visitation, 
fronting on Boulevard Saint Michel—with the 
buildings thereon erected; 

Lot number two of the subdivision of lot num­
ber one hundred and sixty-nine of the subdivision 
of the original lot number two hundred and one 
(201-109-2) and lot number one of the subdivi­
sion of lot number one hundred and seventy of 
the subdivision of the original lot number two 
hundred and one (201-170-1), on the Official 
Plan and Book of Reference of the village of 
Côte de la Visitation, fronting on Boulevard 
Saint Michel—with the buildings thereon erected; 

Lot number two of the subdivision of lot num­
ber one hundred and seventy of the subdivision 
of the original lot number two hundred and one 
(201-170-2),and lot number one of the subdivi­
sion of lot number one hundred and seventy-one 
of the sulxlivision of orginal lot number two 
hundred and one (201-171-1), on the Official 
Plan and Book of Reference of the Village of 
Côte de la Visitation, fronting on Boulevard 
Saint Michel—with the buildings th?rcon erected; 

Lot number two of the sulxlivision of lot num­
ber one hundred and seventy-one of the subdivi­
sion of the original lot number two hundred and 
one (201-171-2), and lot number one of the subdi­
vision of lot number one hundred and seventy-
two of the subdivision of the original lot number 
two hundred and one (201-172-1),on the Official 
Plan and Book of Reference of the Village of 
Côte de la Visitation, fronting on Boulevard 
Saint Michel—with buildings thereon erected; 

Lot number two of the subdivision of lot num­
ber one hundred and seventy-two of the subdivi­
sion of the original lot number two hundred and 
one (201-172-2), on the Official Plan and Book 
of Reference of the Village of Côte de la Visita­
tion, fronting on Boulevard Saint Michel—with 
the buildings thereon erected; 

Lot number one of the subdivision of lot num­
ber one hundred and seventy-three of the subdi­
vision of the original lot number two hundred and 
one (201-173-1),on the Official Plan and Book of 
Reference of thé Village of Côte de la Visitation, 
fronting on Boulevard Saint Michel—with the 
buildings thereon erected; 

Lot number two of the subdivision of lot num­
ber one hundred and seventy-three of the subdi-
division of the original lot number two hundred 
and one (201-173-2), and lot number one of the 
subdivision of lot number one hundred and 
seventy-four of the subdivision of the original lot 
number two hundred and one (201-174-1) ,on the 
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Village de la Côte-de-la-Visitation, ayant front 
BUT le boulevard Saint-Michel—avec les bâtisses 
y dessus érigées; 

Le lot numéro deux, de la subdivision du lot 
numéro cent soixante-quatorze, de la subdivision 
du lot originaire numéro deux cent un (201-174-2) 
et le lot numéro un, de la subdivision du lot numé­
ro cent soixante-quinze de la sulxlivision du lot 
originaire numéro deux cent un (201-175-1) des 
plan et livre de renvoi officiels du Village de la 
Côte-de-la-Visitation, ayant front sur le boule­
vard Saint-Michel—avec les bâtisses y dessus 
érigées ; 

Le lot numéro deux, «h; la subdivision du lot 
numéro cent soixante-quinze, de la sulxlivision du 
lot originaire numéro deux cent un (201-175-2) et 
le lot numéro un, de la subdivision du lot numéro 
cent soixante-seize, de la subdivision du lot origi­
naire numéro deux cent un (201-17(M) des plan 
et livre de renvoi officiels du Village de la Côte-
de la Visitation, ayant front sur le boulevard 
Saint Michel—avec les bâtisses y dessus érigées; 

Le lot numéro deux, de la subdivision du lot 
numéro cent soixante-seize, de la subdivision du 
lot originaire numéro deux cent un (201-176-2) 
des plan et livre de renvoi officiels du Village de 
la Côte-de-la-Visitation, ayant front sur le boule­
vard Saint-Michel—avec les bâtisses y dessus 
érigées et droit de passage en faveur des proprié­
taires de tous et chacun des dits lots ci-haut dési­
gnés, dans la ruelle située en arrière, et connue 
sous le numéro cent cinquante-sept du dit lot 
originaire numéro deux cent un (201-157) des 
susdits plan et livre de renvoi officiels, la dite 
ruelle mesurant quinze pieds de largeur par toute 
sa longueur. 

La dite vente sera faite suivant les dispositions 
des sections 0 et suivantes, chapitre 277, des 
Statuts refondus de la province de Québec, 1025. 

Conditions de vente: 
1. L'acheteur paiera la proportion de toutes les 

taxes et cotisations générales et spéciales, à 
compter de la date de la vente; 

2. L'acheteur prendra les propriétés dans leur 
état actuel aux mêmes conditions que si la vente 
était faite par le shérif; 

3. L'acheteur avant l'adjudication devra dé­
poser la somme de trois mille piastres ($3,000.00) 
en argent ou par chèque accepté, payable à 
l'ordre du liquidateur, laquelle somme lui sera 
retournée s'il n'est pas l'acheteur final, et sera 
appliquée au prix d'achat, s'il devient acquéreur, 
La balance du prix d'achat sera payée en argent 
ou par chèque accepté â l'ordre du liquidateur 
lors de la signature de l'acte de vente, lequel acte 
de vente sera préparé par un notaire choisi par le 
liquidateur. 

4. En plus du prix d'achat, l'acheteur devra 
payer une commission de 9}A% pour couvrir les 
droits, commissions du liquidateur et de l'encan-
teur. 

Pour plus amples renseignements, s'adresser au 
soussigné. 

Le liquidateur, 
PAUL-L. TURGEON. 

Bureau de Chartrand & Turgeon, 
445 rue Saint-François-Xavier, 

Montréal. 5905—50-2 

Official Plan and Book of Reference of the Village 
of Côte de la Visitation, fronting on Boulevard 
Saint Michel—with the buildings thereon erected; 

Lot number two of the subdivision of lot num­
ber one hundred and seventy-four of the subdi­
vision of the original lot number two hundred and 
one (201-174-2), and lot number one of the subdi­
vision of lot number one hundred and seventy-
five of the subdivision of the original lot number 
two hundred and one (201-175-1),on the Official 
Plan and Book of Reference of the Village of 
Côte de la Visitation, fronting on Boulevard Saint 
Michel—with the buildings thereon erected; 

Lot number two of the subdivision of lot Dum­
ber one hundred and seventy-five of the sulxli­
vision of the orginal lot number two hundred and 
one (201-175-2), and lot number one of the sub­
division of lot number one hundred and seventy-
six of the subdivision of the original lot number 
two hundred and one (201-176-1),on the Official 
Plan and Book of Reference of the Village of Côte 
de la Visitation, fronting on Boulevard Saint 
Michel—with the buildings thereon erected; 

Lot number two of the subdivision of lot num­
ber one hundred and seventy-six of the subdivi­
sion of the original lot number two hundred and 
one (201-17()-2),on the Official Plan and Book of 
Reference of the Village of Côte de la Visitation, 
fronting on Boulevard Saint Michel—with the 
buildings thereon erected; ami right of way in 
favour of the proprietors of all and any of the said 
lots hereabove designated, in the lane situate in 
the rear, and known under number one hundred 
and fifty-seven of the said original lot number two 
hundred and O I K ; (201-157) of the aforesaid 
Official Plan and Book of Reference, the said 
lane measuring fifteen feet in width on all its 
length. 

The said sale shall be made pursuant to the 
provisions of sections 9 and following, chapter 
277 of the Revised Statutes of the Province of 
Quebec. 1025. 

Conditions of sale: 
1. The purchaser will pay the proportion of all 

taxes and assessments general and special from 
the date of the sale. 

2. The purchaser shall take the projxrty as it 
stands and under the same conditions as if in a 
sheriff's sale; 

3. The purchaser shall, before adjudic! tion, 
deposit the sum of three thousand dollars 
($3,000.00) in cash, or by an accepted cheque, 
payable to the liquidator's order, said sum to be 
returned if he d<x,s not become the final purchas­
er and to be applied on the purchase price should 
he become the purchaser. The balance of the 
purchase price shall be paid in cash, or by an 
accepted cheque to the liquidator's order on the 
signing of the deed of sale, and said deed of sale to 
be prepared by a Notary of the Liquidator's own 
choice. 

4. Over and above the purchase price, the pur­
chaser shall pay a commission of 9 ^ % to cover 
the duties, liquidator's and auctioneer's com­
mission. 

For further particulars, apply to the under­
signed. 

PAUL L. TURGEON, 
Liquidator. 

Office of Chartrand & Turgeon, 
445 Saint François Xavier Street, 

Montreal. 5900—50-2 
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Vente par licitation 

Province de Québec, District de Montréal, 
Xo 38030. Cour Supérieure. Joseph (îiroux cl <//., 
demandeurs; vs P.-L. Giroux et al., défendeurs. 

Avis public est par les présentes donné que, 
par et en vertu d'un jugement de la Cour Supé­
rieure, siégeant à Montréal, pour le district de 
Montréal, le 4ème jour de septembre 1928, 
dans une cause dans laquelle Joseph < îiroux, 
boucher, des cité et district de Montréal, tant 
personnellement qu'en sa qualité d'exécuteur 
testamentaire à la succession de Dame Geor­
gians Charpentier, en son vivant de Montréal, 
iv. Dame Berths Ciroux, épouse contractuel le­
nient séparée de biens de Chs.-Auguste Bertrand, 
des cité et district de Montréal, et ce pernier 
partie aux présentes pour autoriser sa diteépouse, 
sont demandeurs, et Fabien-Lucien (iiroux, 
boucher, (Jeorgianna (Iiroux, épouse de Arthur 
Brodeur, et ce dernier tant personnellement en 
autant que besoin sera que pour autoriser sa dite 
épouse aux présentes, tous des cité et district de 
Montréal, Rose-Anna Giroux, épouse de Hector 
Gariépy,commereant,delaCitéd'Outremont,dans 
le district de Montréal, et ledit Hector Gariépy 
tant personnellement en autant que besoin sera 
que pour autoriser sa dite épouse aux fins des 
présentes, Clarinda & Lucienne (Iiroux, toutes 
deux filles majeures, des cité et district de Mont­
réal, Eugène Giroux, du même lieu, sont défen­
deurs, ordonnant la licitation de certains immeu­
bles désignés a la déclaration, les immeubles ci-
après décrits seront mis à l'enchère et adjugés au 
plus offrant et dernier enchérisseur, le DIX-
SEPTIEME jour de JANVIER 1929, cour te­
nante, dans la salle d'audience No 31 au Palais 
de Justice de Montréal, à DIX heures et DEMIE 
du matin, sujets aux charges, clauses et condi­
tions indiquées dans le cahier des charges déposé 
au Greffe du Protonotaire de cette Cour, lesdits 
immeubles sont désignés comme suit: 

1. Les lots de terre connus et désignés comme 
étant les lots Nos. 130, 131, 180, 379, 380, 381, 
382 et 383 de la subdivision officielle du lot origi­
naire numéro cent quatre-vingt-trois, aux plan 
et livre de renvoi officiels du village incorporé 
de la Côte de la Visitation, ayant tous front sur 
la rue Masson—avec les servitudes y attachées et 
tous droits inhérents auxdits lots. 

2. Les lots de terre connus et désignés comme 
étant les lots Nos. 434, 435, 005, 000, 007, 008, 
009 de la subdivision officielle du lot originaire 
numéro cent quatre-vingt-trois, aux plan et livre 
de renvoi officiels du village incorporé de la 
Côte de la Visitation, et ayant tous front sur la 
rue Dandurand, dans le quartier Rosemont, à 
Montréal—avec les servitudes y attachées et 
tous droits inhérents auxdits lots; 

3. Les lots de terre connus et désignés comme 
étant les lots Nos. 101, 102, 103 et 104 de lu sub­
division officielle du lot originaire numéro cent 
soixante-dix-huit, aux plan et livre de renvoi 
officiels du village incorporé de la Côte de la 
Visitation, et ayant tous front sur la rue Masson 
—avec les servitudes y attachées et tous droits 
inhérents auxdits lots; 

4. Les lots de terre connus et désignés comme 
étant les lots Nos. 205,200,207,208,209 et 270 de 
la subdivision officielle du lot originaire numéro 
cent soixante-dix-sept, aux plan et livre de ren­
voi officiels du village incorporé de la Côte de la 
Visitation, ayant tous front sur la rue Masson, 
dans le quartier Rosemont, à Montréal—avec les 

Sales by licitation 

Province of Quebec, District of Montreal, 
No. 38036. Superior Court. Joseph Giroux etal., 
plaintiffs; vs F. L. Giroux ctal., defendants. 

Public notice is hereby given that by and in 
virtue of a judgment of the Superior Court sitting 
at Montreal, for the district of Montreal, the 
4th day of September, 1928, in a cause wherein 
Joseph (îiroux, butcher,of the city and district 
of Montreal, both personally and in his quality of 
testamentary executor to the estate of Dame 
Georgianna Charpentier, in his lifetime of 
Montreal, and Dame Berthe Giroux, wife con­
tractually separate as to property of Chs. Augus­
te Bertrand, of the City and di strict of Montreal, 
and the latter a party hereto to authorize; his 
wife, are plaintiffs, and Fabien Lucien Giroux, 
Butcher, Georgianna Giroux, wife of Arthur 
Brodeur, and the latter both personally in as 
much as "heed be and to authorize bis said wife 
for the purposes hereof, both of the city and 
district of Montreal, Rose Anna (Jiroux, wife 
of Hector Gariepy, trader, of the city of Outre-
mont, in the district of Montreal, and the said 
Hector Gariepy, both personally in as much as 
need be and to authorize his said wife for the 
purposes hereof, Clarinda and Lucienne Giroux, 
both spinsters, of the city and district of Mon­
treal, Eugène Giroux, of the same place, are 
defendants, ordering the licitation of certain 
immoveable properties mentioned in the declara­
tion, the following immoveable properties will be 
put to auction and adjudged to the highest and 
last bidder, the SEVENTEENTH day of JAN­
UARY 1929, in open Court, in room No. 31, a t 
the Court House of Montreal, at HALF PAST 
TEN o'clock in the forenoon, subject to the 
charges, clauses and conditions mentioned in the 
list of charges deposited in the Prothonotary's 
office of the said Court; the said immoveables 
are designated as follows: 

1. Lots of land known and designated as being 
Nos. 130, 131, 180,379,380, 381, 382 and 383 of 
the official subdivision of original lot number one 
hundred and eighty-three, on the official plan 
and book of reference of the incorporated Village 
of La Cote de la Visitation, fronting on Masson 
Street—with all servitudes attached thereto, and 
all the rights relating to said lots; 

2. Lots of land known and designated as being 
Nos. 434, 435, 005, 000, 007, 008, 609 of the 
official subdivision of original lot number one 
hundred and eighty-three, on the official plan 
and book of reference of the incorporated Village 
of La Côte de la Visitation, fronting on Dandu­
rand Street, in Rosemont Ward, in Montreal 
—with all servitudes attached thereto, and all 
the rights relating to said lots; 

3. Lots of land known and designated as being 
Nos. 101, 102, 103 and 104 of the official subdivi­
sion of original lot number one hundred and 
Reventy-eight, on the official plan and book of 
reference of the incorporated Village of La Côte 
de la Visitation, fronting on Masson Street— 
with all servitudes attached thereto, and all the 
rights relating to said lots; 

4. Lots of land known and designated as being 
Nos. 265, 266, 267, 268, 269, 270 of the official 
subdivision of original lot number one hundred 
and seventy-seven, on the official plan and book 
of reference of the incorporated Village of La 
Côte de la Visitation, fronting on Masson Street, 
in Rosemont Ward, in Montreal—with all servi-
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servitudes y attachées et tous droits inhérents 
m ii m lit s lots; 

Toute opposition afin d'annuler, afin de charge 
ou afin de distraire à la dite licitation, devra être 
déposée au Greffe du Protonotaire de ladite 
Cour, au moins 12 jours avant le jour fixé comme 
susdit pour la vente et l'adjudication, et toute 
opposition afin de conserver devra être déposée 
dans les 6 jours après l'adjudication; et à défaut 
par les parties de dé|x>ser lesdites oppositions 
dans les délais prescrits par le présent avis, elles 
seront forcloses du droit de la faire. 

Montréal, 28 novembre 1928. 
Le procureur des demandeurs, 

0255—50-2 CHAS.-AUG. BERTRAND. 

Vente pour taxes municipales 

tudes attached thereto, and all the rights relating 
to said lots; 

Any opposition to annul, to secure charges or 
to withdraw to be made to the said licitation, 
must be filed in the office of the Prothonotary of 
the said Court, at least twelve days before the 
day fixed as aforesaid for the sale and adjudica­
tion, and any opposition for payment must be 
filed within six days after the adjudication, "and 
failing the parties to file such oppositions within 
the delays hereby Hunted, they will be foreclosed 
from so doing. 

Montreal, November 28th, 1928. 
CIIAS. AUG. BERTRAND, 

0250—50-2 Attorney for the plaintiffs. 

Sale for municipal taxes 

PROVINCE DE QUÉBEC 

DISTINCT DB QUEBEC 

Ville de Bi import 

• • Comté de Québec 

Avis public est par les présentes donné par 
Philéas Grenier, secrétaire-trésorier de la ville 
de Beauport, (pie les propriétés ci-dessous dési­
gnées seront vendues à l'enchère publique, à la 
Salle publique, en la dite ville de 'Beauport, 
JEUDI, le DIX-SEPTIEME jour du mois de 
JANVIER mil neuf cent vingt-neuf (1929), à 
DIX heures de l'avant-midi, pour satisfaire au 
paiement des taxes municipales et spéciales et 
cotisations scolaires avec intérêts mentionnés 
dans l'état ci-dessous, ainsi que des frais subsé-
quemment encourus, à moins (pie ces taxes, inté­
rêts et dépens ne soient payés avant la vente. 

PROVINCE OF QUEBEC. 

DISTRICT OK QIT.HKC 

Town of Beauport. 

County of Quebec. 

Public notice is hereby given by Philéas Gre­
nier, secretary-treasurer of the town of Beauport, 
that the properties hereinafter described will be 
sold by public auction, at the Public Hall, in the 
town of Beauport, THURSDAY, the SEVEN­
TEENTH day of JANUARY one thousand nine 
hundred and twenty nine (1929), at TEN o'clock 
in the forenoon, to satisfy to the payment of the 
municipal (ordinary and special) and school 
taxes with interest mentioned in the hereunder 
statement and the costs which shall subsequently 
be incurred, unless the said ta'xes. interests and 
costs be paid before the sale. 

Nom du propriétaire 

N a m e of owner 

Cadastra 

Cadaster 

Subdivision 

Subdivision 

Quartier 

Ward 

Taxes et 
redevance» 
m uni ci p a i n 

Taxes and 
municipal 

due» 

Taxes rl 
redevances 

scolaires 

Taxes and 
-cl 1 
dues 

Frais 

Costa 

Intérêts 

Interests 
Total 

Boutet , Télesphore, Succ.-Est. 387p 18 
37-38 

82-85 

No . 2 
No. 3 
No. 1 
No. 2 

$24.7.". 
8 . 3 4 

10 .04 
7 . 4 4 

1 2 5 . 7 5 
13 .28 
2 3 . 5 4 

7 . 7 4 

S 7 . 4 0 
3 . 3 0 
7 .12 
1.97 

$ 5 7 . 9 0 
2 4 . 9 2 
4 9 . 3 0 
1 7 . 1 5 

Boutet , Télesphore, Succ.-Est. 18 
37-38 

82-85 

No . 2 
No. 3 
No. 1 
No. 2 

$24.7.". 
8 . 3 4 

10 .04 
7 . 4 4 

1 2 5 . 7 5 
13 .28 
2 3 . 5 4 

7 . 7 4 

S 7 . 4 0 
3 . 3 0 
7 .12 
1.97 

$ 5 7 . 9 0 
2 4 . 9 2 
4 9 . 3 0 
1 7 . 1 5 

I'aradis, Alexina, S u c c . - E s t . . . . 
Val l iôre .W.A 

5o0p 
859. 

18 
37-38 

82-85 

No . 2 
No. 3 
No. 1 
No. 2 

$24.7.". 
8 . 3 4 

10 .04 
7 . 4 4 

1 2 5 . 7 5 
13 .28 
2 3 . 5 4 

7 . 7 4 
S 2 . 0 0 

S 7 . 4 0 
3 . 3 0 
7 .12 
1.97 

$ 5 7 . 9 0 
2 4 . 9 2 
4 9 . 3 0 
1 7 . 1 5 

I'aradis, Alexina, S u c c . - E s t . . . . 
Val l iôre .W.A 

18 
37-38 

82-85 

No . 2 
No. 3 
No. 1 
No. 2 

$24.7.". 
8 . 3 4 

10 .04 
7 . 4 4 

1 2 5 . 7 5 
13 .28 
2 3 . 5 4 

7 . 7 4 

S 7 . 4 0 
3 . 3 0 
7 .12 
1.97 

$ 5 7 . 9 0 
2 4 . 9 2 
4 9 . 3 0 
1 7 . 1 5 

Les immeubles susdits sont tous du cadastre de 
la paroisse de Beauport et situés dans la ville de 
Beauport. 

Donné en la ville de Beauport, ce treizième 
jour de décembre mil neuf cent vingt-huit. 

Le secrétaire-trésorier, 
0341—51-2 PHILÉAS GRENIER. 

The above immoveables are all of the cadaster 
of the parish of Beauport and situated in the 
town of Beauport. 

Given at the town of Beauport, this thirteenth 
day of December, one thousand nine hundred 
and twenty eight. 

PHILÉAS GRENIER, 
G342—51-2 Sécréta ry-treasurer. 

VENTES PAR LE SHÉRIF 

ABITIBI 

AVIS PUBLIC est par le présent donné que 
les TERRES et HERITAGES sous mentionnés 
ont été saisis et seront vendus aux temps et lieux 
respectifs, tel que mentionné plus bas. 

SHERIFF'S SALES 

ABITIBI 

PUBLIC NOTICE is hereby given that the 
undermentioned LANDS and TENEMENTS 
have been seized, and will be sold at the respect­
ive times and places mentioned below. 
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Cour Supérieure—District de Trois-Rivières. 
No 238. \ ï -GEORGES-O. DE8AUL-

( J « NIERS, marchand, de Saiu-
te-Thècle de Champlain, I'. Q., demandeur; vs 
ALONZO l iOKDEIiEAr .de la paroisse de Saint-
Stanislas et OLIVIER CANTIN, autrefois de 
Sainte-Thèole de Cham plain, et maintenant de 
Landrienne, défendeur, a savoir: 

Comme appartenant au dit défendeur Olivier 
Cantin: le lot de terre portant le No vingt-huit 
(28) du rang No neuf (9) du cadastre officiel pour 
le canton Landrienne, comté d'Ahitihi, 1'. Q.— 
avec bâtisses, circonstances et dépendances. 

Pour être vendu â la porte de I'égli8e paroissiale 
de Landrienne, MARDI, le VINGT-DEUXIE­
ME jour de JANVIER mil neuf cent vingt-neuf, 
à DIX heures de l'avant-midi. 

Ix' shérif. 
Bureau du shérif, J.-U. DUMONT. 

Amos. 18 décembre 1928. 
[Première publication: le 22 décembre 1928] 
6385—51-2 

Superior Court.—District of Trois Ririeres. 
No. 238. ] [ -GEORGES 0 . DES AU L-

/ J • NI ERS, merchant, of Sainte 
Thecle of Champlain, P. Q., Plaintiff; vs ALON­
ZO BORDELEAU, of the parish of Saint Sta­
nislas, and OLIVIER CANTIN, heretofore of 
Sainte-Thecle of Champlain, and now of Lan­
drienne, Defendant, to wit: 

As belonging to said defendant Olivier Cantin: 
that lot of land bearing number twenty eight (28) 
of range number nine (9) on the official cadastre 
for the township of Landrienne, county of Abitibi, 
P. Q.—with buildings, circumstances and depend­
encies. 

To l«> sold at, the door of the parochial church 
of Landrienne, on TUESDAY, the TWENTY 
SECOND day of JANUARY, nineteen hundred 
and twenty nine, at TEN o'clock in the forenoon. 

J. U. DUMONT, 
Sheriffs Office, Sheriff. 

Amos, December 18, 1928. 
[First publication: December 22, 1928] 

038(>—51-2 

Cour de Magistrat.—District d'Ahitihi. 
No 2390. \ i S a M E MARIE EUGENIE 

I L J LECLERC-PICIIER, de 
Saint-Alban, comté de Portneuf, P. Q., Deman­
deresse; vs ARTHUR AUGER, de Landrienne, 
comté d'Ahitihi, P. Q., défendeur, à savoir: 

Comme appartenant au dit défendeur: 
1. Le lot de terre portant le No seize (10) du 

rang No six (0) du cadastre officiel pour le canton 
Landrienne, et 2o—les droits qu'a le défendeur 
sur le lot de terre portant le No dix-sept (17) 
du cadastre officiel pour le canton Landrienne, 
comté d'Ahitihi, P. Q.—le tout avec bâtisses, 
circonstances et dépendances. 

Pour être vendus à la porte de l'église parois­
siale de Landrienne, MARDI le VINGT-DEU­
XIEME jour de JANVIER mil neuf cent vingt-
neuf, à DIX heures de l'avant-midi. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, J.-U. DUMONT. 

Amos, 18 décembre 1928. 
[Première publication: le 22 décembre 1928] 

0387—51-2 

Magistrate's Court.—District of Abitibi. 
No. 2390. ï rvAME MARIE EUGENIE, 

/ l J LECLERC PICHBR, of 
Saint Alban, countv of Portneuf, P. Q., Plaintiff; 
vs ARTHUR AUGER, of Landrienne, county of 
Abitibi. P. (^.. Defendant, to wit: 

As belonging to said defendant: 
1. That lot of land bearing number sixteen (10) 

of range number six (0) on the official cadastre 
for the township of Landrienne, and 2.—the 
rights which the defendant may have on that 
lot of land bearing number seventeen (17) on the 
official cadastre for the township of Landrienne, 
county of Abitibi, P. Q.—the whole with build­
ings, circumstances and dependencies. 

To be sold at the door of the parochial church 
of landrienne, on TUESDAY, the TWENTY 
SECOND day of JANUARY, nineteen hundred 
and twenty nine, at TEN o'clock in the forenoon. 

J. U. DUMONT, 
.Sheriff's Office, Sheriff. 

Amos, Decemlwr 18, 1928. 
[First publication: December 22, 1928] 

0388—51-2 

Cour de Magistrat.—Districted'Abitibi. 
No. 2389. \ PVAME MARIE EUGENIE 

/ LECLERC-PICHER, de 
Saint-Alban, comté de Portneuf, P. Q., Deman­
deresse; vs GILDAS MATTE, de Senneterre, 
comté d'Ahitihi, défendeur, à savoir: 

Comme appartenant au dit défendeur, le lot 
de terre portant le No dix-huit (18) du rang No 
cinq (5) du cadastre officiel pour le canton de 
Senneterre—avec bâtisses, circonstances et dé­
pendances. 

Pour être vendu à la porte de l'église parois­
siale de Senneterre, JEUDI, le VINGT-QUA­
TRIEME jour de JANVIER mil neuf cent vingt-
neuf, à DIX heures de l'avant-midi. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, J.-U. DUMONT. 

Amos, 18 décembre 1928. 
[Première publication: 22 décembre 1928J 
0389—51-2 

Magistrate's Court.—District of Abitibi. 
No. 2389. \ PVAME MARIE EUGENIE 

/ LECLERC PICHER, of 
Saint Alban, countv of Portneuf, P. Q., Plaintiff ; 
vs GILDAS MATTE, of Senneterre, county of 
Abitibi, Defendant, to wit: 

As belonging to said defendant, that lot of land 
bearing number eighteen (18) of range number 
five (5) on the official cadastre for the township 
of Senneterre—with buildings, circumstances and 
dependencies. 

To be sold at the door of the parochial church 
of Senneterre, on THURSDAY, the TWENTY 
FOURTH day of JANUARY, nineteen hundred 
and twenty nine, at TEN o'clock in the forenoon. 

J. U. DUMONT, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Amos, December 18, 1928. 
[First publication: December 22, 1928] 

0390—51-2 

http://liOKDEIiEAr.de
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ARTHABASKA ARTHABASKA 

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
Cour Supérieure.—District d'A rthabaska. 

Arthabaska. â savoir:! r \ E L L K EVA FRE-
No 190. I V CHETTE, Deman­

deresse; vs DAME LUCIE-ANNA PICARD & 
AL, Défendeurs, et ALBERT HOULE, curateur 
au délaissement. 

Sur Dame Lucie-Anna Picard, sus-nommée et 
Albert Houle, curateur au délaissement fait par 
Nazaire Goudron, l'autre défendeur. 

Une terre située fi St-Rosaire, étant la Yi ouest 
du lot No 14 du 4e rang du canton de Bulstrode, 
connue et désignée au cadastre officiel de ce 
canton comme Yi ouest du lot No 207, contenant 
environ cinq arpents de front Sur la profondeur 
du lot, d'un cordon a l'autre, joignant du côté est 
a la Yi est du dit lot et de l'autre côté au lot No 15 
—avec les bâtisses et dépendances dessus cons­
truites. 

Pour être vendue à la porte de l'église parois­
siale de St-Rosaire. le TROISIEME jour de JAN­
VIER prochain (1929), â DIX heures de l'avant-
midi. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, J.-E. GIROUARD. 

Arthabaska, P. Q., 30 novembre 1928. 
[Première publication, le 1er décembre 1928] 
5979—48-2 

BEAUHARNOIS 

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
Superior Court.—District of Arthabaska. 

Arthabaska, to wit:! 1V/I ISS EVA FRE-
N, (. H)(). / 1V1 CHETTE, plaintiff; 

vs DAME LUCIE ANNA PICARD & AL, 
défendante, and ALBERT HOULE, curator 
to the surrender. 

Against Dame Lucie Anna Picard, above 
named, and Albert Houle, curator to the surrender 
made by Nazaire ( Jendron, the other defendant. 

A piece of land situated at St. Rosaire, being 
the west Yi of lot No. 14 of the 4th range of the 
Township of Bulstrode, containing about five 
arpents in front by the depth of the lot, from one 
concession line to the other; bounded on the 
East side by the East Yi (>f said lot and on the 
other side by lot No. 15 and known and desig­
nated upon the official plan and book of reference 
for the said Township as being the West l/2 of 
lot No. 207 —with the buildings and dépendances 
thereon erected. 

To be sold at the parochial church door of St. 
Rosaire, on the THIRD day of JANUARY 
next, (1929), at TEN o'clock in the forenoon. 

J. E. GIROUARD, 
Sheriff's office, Sheriff. 

Arthabaska, November 30th. 1928. 
[First publication, December 1st, 1928] 

5980-^8-2 

BEAUHARNOIS 

Cour de Magistrat dans et pour le comté de 
Huntingdon. 

Canada, \ F R A N Ç O I S - XA-
Province de Québec. | T VIER BEAU-

District de Beauharnois. f CHESNE, deman-
No 658. j deur; vs ISIDORE 

CARTIER, défendeur. 
Saisi comme appartenant audit défendeur, 

savoir: 
La jouissance et usufruit du dit Isidore Cartier 

dans la moitié indivise de cette partie de terre 
mesurant en superficie vingt acres, plus ou moins, 
et faisant partie du lot No till des plan et livre de 
renvoi officiels des paroisses de Saint-Anicet et 
de Sainte-Barbe, et étant la partie sud du dit lot 
et étant comprise dans les bornes suivantes: au 
côté sud par le lot No 72GB, au nord par le résidu 
du dit lot No 011, â l'est par le lot No 012 et â 
l'ouest par le lot No 010, et appartenant au dit 
Isidore Cartier en vertu des actes enregistrés sous 
Nos 31187 et 31894. 

2. La jouissance et l'usufruit dudit Isidore 
Cartier de la moitié indivise de cette partie de 
terre mesurant une acre et demie de largeur par 
mille vingt-cinq pieds de profondeur, et faisant 
partie dh lot No 011 des plan et livre de renvoi 
officiels des paroisses de Saint-Anicet et de Sainte-
Barbe, et étant comprise dans les bornes suivantes : 
En front au côté nord par le chemin public, à 
l'est par le lot No 012, à l'ouest et au sud par 
le résidu du dit lot No 011, et appartenant au dit 
Isidore Cartier en vertu des actes enregistrés 
sous Nos 30301 et 30557. 

Pour être vendus en bloc à la porte de l'église 
paroissiale de la paroisse de Saint-Anicet, comté 

Magistrate's Court in and for the county of 
H unlingdon. 

Canada, \ FRANÇOIS XA-
Province of Quebec. [ * VIER BEAU-

District of Beauharnois. j CHESNE, Plaintiff; 
No. 058. I vs ISIDORE CAR­

TIER, defendant. 
Seized as belonging to the said defendant, to 

wit: 
The possession and usufruct of the said Isidore 

Cartier in the undivided half of that portion of 
land containing a superficies of twenty acres, 
more or less, and forming part of lot No. 011 on 
the official plan and book of reference for the 
parishes of Saint Anicet and Sainte Barbe, and 
being the south part of said lot and being com­
prised within the following boundaries: on the 
south side by lot 72GB, on the north by the residue 
of said lot No. 611, on the east by lot No. 012 and 
on the west by lot No. 010, and belonging to the 
said Isidore Cartier according to the deeds re­
gistered under Nos. 31187 and 31894. 

2. The possession and usufruct of the said 
Isidore Cartier in the undivided half of that part 
of land, measuring one acre and a half in width 
by one thousand and twenty five feet in depth, 
and forming part of lot No. 011 on the official 
plan and book of reference for the parishes of 
Saint Anicet and Sainte Barbe, and being com­
prised within the following boundaries: In 
front on the north side by the public road, on 
the east by lot No. 012, on the west and south by 
the residue of said lot No. 011, and belonging 
to the said Isidore Cartier according to the deeds 
registered under Nos. 30361 and 30557. 

To be sold in block, at the door of the paro­
chial church of the parish of Saint Anicet, county 
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de Huntingdon, district de Beauharnois, MARDI 
le HUITIEME jour de JANVIER 1929, à UNE 
heure de l'après-midi. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, DOMINA CRÉPIN. 

Ce 21 novembre 1928. 5981—48-2 
[Première publication, 1er décembre 1928] 

Cow de Magistrat dans et pour le comté de 
Huntingdon. 

Canada, ) FRANÇOIS - XA-
Province de Québec, | T VIER BEAU-

District de Beauharnois,| CHESNE, Deman-
No 660. J deur; vs John 

CARTIER & FRED CARTIER, Défendeurs. 
Saisi comme appartenant au dit défendeur, 

Alfred Cartier, savoir: 
1. La moitié indivise de cette partie de terre 

mesurant une acre et demie de largeur par mille 
vingt-cinq pieds de profondeur et faisant partie 
du lot No (ill des plan et livre de renvoi officiels 
des paroisses de St-Anicet et de Stc-Barbe, et 
étant comprise dans les bornes suivantes: en 
frant au côté nord par le chemin publie, à l'est, 
par le lot No 612, à l'ouest et au sud par le rési­
du du dit lot No till et appartenant au dit Al­
fred Cartier en vertu d'un acte enregistré sous 
No 30361. 

Saisi comme appartenant au défendeur John 
Cartier, savoir: 

1. La moitié indivise de cette partie de terre 
mesurant une acre et demie de largeur par mille 
vingt-cinq pieds de profondeur et faisant partie 
du lot No 611 des plan et livre de renvoi officiels 
des paraisses de St-Anicet et de Ste-Barbe, et 
étant comprise dans les bornes suivantes: en 
front au côté nord par le chemin public, à l'est 
par le lot No 612, â l'ouest et au sud par le rési­
du du dit lot No (ill et appartenant au dit John 
Cartier en vertu de l'acte enregistré sous No 
30557, mais sujet à la jouissance et usufruit 
existant en faveur de Isidore Cartier et son épouse, 
suivant l'acte ci-dessus enregistré. 

2. Le huitième indivis de cette partie de trere 
mesurant vingt acres en superficie, plus ou moins, 
et faisant partie du lot No 611 des plan et livre de 
renvoi officiels des paroisses de St-Anicet et de 
Ste-Barbe, étant la partie sud du dit lot et étant 
comprise dans les bornes suivantes: au côté sud 
par le lot No 726-B, au nord par le résidu du 
dit lot No 611, à l'est par le lot No 612 et à l'ouest 
par le lot No 610, et appartenant au dit John 
Cartier en vertu de l'acte enregistré sous No 
31894, mais sujet à la jouissance et usufruit exis­
tant en faveur de Isidore Cartier et de son 
épouse, en vertu de l'acte ci-dessus enregistré. 

Pour être vendus à la porte de l'église parois­
siale de St-Anicet, comté de Huntingdon, MAR­
DI, le HUITIEME jour de JANVIER 1929, à 
UNE heure de l'après-midi. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, DOMINA CREPIN. 

Ce 21 novembre 1928. 5983-^18-2 
[Première publication, le 1er décembre 1928] 

Cour de Magistral dans et pour le comté de 
Huntingdon. 

Canada, \ FRANÇOIS - XA-
Province de Québec. * VIER BEAU-

District de Beauharnois. ' CHESNE, deman-
No857. deur; vs WIL­

LIAM CARTIER, défendeur. 
Saisi comme appartenant au dit défendeur, 

savoir: 

of Huntingdon, district of Beauharnois, on 
TUESDAY, the EIGHTH day of JANUARY, 
1929, at ONE o'clock in the afternoon. 

DOMINA CREPIN, 
Sheriff's office, Sheriff. 

November 21st. 1928. 5982—48-2 
[First publication, December 1st, 1928] 

Magistrate's Court in atid for the county of 
Huntingdon. 

Canada, ) F R A N Ç O I S XA-
Province of Quebec, I I VIER BEAU-

District of Beauharnois, f CHESNE, Plaintiff ; 
No. «60. I vs JOHN CAR-

TIER ft FRED CARTIER, Defendants. 
Seized as belonging to the said defendant, 

Alfred Cartier, to wit: 
1. The undivided half of that part of land 

measuring one and a half acre in width by one 
thousand and twenty five feet in depth, and 
forming part of lot No. (ill on the official plan 
and book of reference for the parishes of St. 
Anicet and Ste. Barbe and being comprised 
within the following boundaries: in front to the 
North side by the public road, on the East by 
lot No. 612, on the West and South by the 
residue of said lot No. «11 and belonging to the 
said Alfred Cartier according to a deed registered 
under No. 30361. 

Seized as belonging to the said defendant 
John ('artier, to wit: 

1. The undivided half of that part of land 
measuring one and a half acre in width by one 
thousand and twenty five feet in depth and form­
ing part of lot No. 611 on the official plan and 
book of reference for the parishes of St. Anicet 
and Ste Barbe, and being comprised within the 
following boundaries: in front on the North side 
by the public road, on the East by lot No. 612, on 
the West and South by the residue of said lot 
No. 611 and belonging to the said John Cartier 
according to a deed registered under No. 30557, 
but subject to the possession and usufruct exist­
ing in favour of Isidore Cartier and his wife, 
according to the deed hereabove registered. 

2. The undivided eighth of that part of land 
containing twenty acres in superficies, more or 
less, and forming part of lot No. 611 on the official 
plan and book of reference for the parishes of 
St. Anicet and Ste. Barbe, being the South part 
of said lot and comprised within the following 
boundaries: on the South side by lot No. 726-B 
on the North by the residue of said lot No. 611, 
on the East by lot No. 612 and on the West by 
lot No. 610, and belonging to the said John 
Cartier according to a deed registered under No. 
31894, but subject to the possession and usufruct 
existing in favour of Isidore Cartier and his 
wife, in virtue of the deed hereabove registered. 

To be sold at the door of the parochial church 
of St. Anicet, county of Huntingdon, TUESDAY, 
the EIGHTH day of JANUARY, 1929, at ONE 
o'clock in the afternoon. 

DOMINA CREPIN, 
Sheriff's office, Sheriff. 

November 21, 1928. 5984—48-2 
[First publication, December 1st, 1928] 

Magistrate's Court in and for the county of 
Huntingdon. 

Canada, ) FRANÇOIS XA-
Province of Quebec, I a" VIER BEAU-

District of Beauharnois, j CHESNE, plain-
No. 857. j tiff; vs WILLIAM 

CARTIER, defendant. 
Seized as belonging to the said defendant, to 

wit: 
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La moitié indivise de cette partie de terre 
mesurant vingt acres en superficie, plus ou moins, 
et faisant partie du lot No (ill des plan et livre 
de renvoi officiels des paroisses de Saint-Anicet 
et de Sainte-Barbe, étant la partie sud du dit 
lot et étant comprise dans les bornes suivantes: 
au côté sud par le lot No 726B, au nord par le 
résidu du lot No 611, à l'est par le lot No 612 et 
à l'ouest par le lot No (il0, et appartenant au 
dit William Cartier en vertu de l'acte enregistré 
sous No 31187. 

Pour être vendu à la i>orte de l'église parois­
siale de la paroisse de Saint-Anicet, comté de 
Huntingdon, district de Beauharnois, MARDI, 
le HUITIEME jour de JANVIER 1929, à UNE 
heure de l'après-midi. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, DOMINA CREPIN. 

Ce 21 novembre 1928. 5985—48-2 
[Première publication: 1er décembre, 1928] 

Cour de Magistrat dans et pour le comte de 
Il untingdon. 

Canada, \ ï -A.-CLEOPHAS 
Province de Québec. | J » QUESNEL, de-

District de Beauharnois,! mandeur; vs WIL-
No 1133. J LIAM SHAW, dé­

fendeur. 
Saisi comme appartenant au dit défendeur, 

savoir: 
Ce lot de terre connu et désigné, *ur les plan 

et livre de renvoi officiels des paroisses de Saint 
Anicet et de Sainte Barbe, sous le numéro soi­
xante et un (No 61)—-avec les bâtisses dessus 
construites: à distraire, les parties du dit lot avec 
bâtisses appartenant à Elizabeth Stalker, John 
Shaw et Mary Stalker. 

Pour être vendu à la porte de l'église parois­
siale de la paroisse de Sainte-Barbe, comté de 
Huntingdon, district de Beauharnois, MARDI, 
le HUITIEME jour de JANVIER 1929, â 
DIX heures et DEMIE de l'avant-midi. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, DOMINA CREPIN. 

Ce 21 novembre, 1928. 5987—48-2 
[Première publication, 1er décembre 1928] 

The undivided half of that part of land con­
taining twenty acres in superficies, more or less, 
and forming part of lot No. (ill on the official 
plan and book of reference for the parishes of 
Saint Anicet and Sainte; Barbe, being the South 
part of said lot and being comprized within 
the following boundaries: on the South side by 
lot No. 726-B, on the North by the residue of 
lot No. 611, on the East by lot No. 612 and on the 
West by lot No. 610, and belonging to the said 
William Cartier according to deed registered 
under No. 31187. 

To be sold at the door of the parochial church 
of the parish of Saint Anicet, county of Hunting­
don, district of Beauharnois, on TUESDAY, 
the EIGHTH day of JANUARY, 1929, at ONE 
o'clock in the afternoon. 

DOMINA CREPIN, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

November 21, 1928. 5986—48-2 
[First publication, 1st December, 1928] 

Magistrate's Court in and jo: the county of 
Huntingdon 

Canada, ] T A. CLEOPHAS 
Province of Quebec, ( J • QUESNEL, plain-

District of Beauharnois, j tiff; vs WILLIAM 
No. 1133. j . SHAW, defendant. 

Seized as belonging to the said defendant, 
to wit: 

That lot of land known and designated, on 
the official plan and book of reference for the 
parishes of Saint Anicet and Sainte Barbe, 
under number sixty one (No. 61)—with the build­
ings thereon erected; to be deducted therefrom 
the parts of the said lot with buildings belonging 
to Elizabeth Stalker, John Shaw and Mary 
Stalker. 

To be sold at the door of the parochial church 
of the parish of Sainte Barbe, county of Hun­
tingdon, district of Beauharnois, on TUESDAY, 
the EIGHTH day of JANUARY 1929, at HALF 
PAST TEN o'clock in the forenoon. 

DOMINA CREPIN, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

November 21, 1928. 5988—48-2 
[First publication, 1st December, 1928] 

BEDFORD BEDFORD 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 

DAME ROSE - AN­
NA DESLANDES, 

Canada, 
Province de Québec, 
District de Bedford, " veuve de Jean-Baptiste 
Cour Supérieure, Dépôt, des cité et dis-

No 809. trict de Saint-Hyacinthe, 
demanderesse; vs VALERIEN PION, des cité 
et district de Montréal, défendeur. 

Comme appartenant au défendeur: 
1. Un terrain situé en la paroisse de Saint-

Valérien de Milton, étant le quart est du lot 
primitif numéro trois (3), dans le neuvième rang 
du canton de Milton, contenant cinquante acres 
de terre en superficie, plus ou moins, et mainte­
nant connu et désigné comme étant la partie est 
du lot numéro deux cent soixante-six (266), des 
plan et livre de renvoi officiels du cadastre de la 
paroisse de Saint-Valérien de Milton, contenant 
environ deux arpents et demi de largeur, sur 
la profondeur du rang—sans bâtisses. 

2. Un autre terrain situé dans la paroisse de 
Saint-Valérien de Milton, connu comme étant 

Canada, 
Province of Quebec, 
District of Bedford, 
Superior Court, 

No. 809. 

DAME ROSE AN­
NA DESLANDES, 

" widow of Jean Baptiste 
Depot, of the city and 
district of Saint Hya­

cinthe, Plaintiff; vs VALERIEN PION, of the 
city and district of Montreal, Defendant. 

As belonging to the defendant: 
1. A lot of land situate in the parish of Saint 

Valérien de Milton, being the east quarter of 
original lot number three (3) in the ninth range 
of the township of Milton, containing fifty acres 
in superficies, more or less, and now known and 
designated as being the east part of lot number 
two hundred and sixty six (266) on the official 
cadastral plan and book of reference for the 
parish of Saint Valérien de Milton, measuring 
about two arpents and a half in width by the 
depth of the range—without buildings. 

2. Another lot of land situate in the parish 
of Saint Valérien de Milton, known as being the 
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la partie ouest du lot de terre primitif numéro 
deux (2), dans le neuvième rang du canton de 
Milton, contenant deux arpents et demi de lar­
geur sur la profondeur du dit rang, et maintenant 
connu et désigné comme étant la partie ouest 
du lot numéro deux cent soixante-cinq (205), 
des plan et livre de renvoi officiels de la paroisse 
de Saint-Yalérien tie Milton—avec bâtisses dessus 
érigées. 

Pour être vendu en bloc, à la porte de l'église 
paroissiale de la paroisse de Saint-Valérien de 
Milton, dans le canton de Milton, dit district, le 
VINGT-QUATRIEME jour de JANVIER, 1929, 
à ONZE heures de l'avant-midi. 

lie shérif, 
Bureau du shérif. C.-B. JAMESON. 

Sweetsburg, Que., décembre 17, 1928. 
[Première publication: le 22 décembre 1928] 

6377—51-2 

CHICOUTIMI 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 
Cour Supérieure.—District île Chicoutimi. 

Chicoutimi, à savoir:! D I T R E CHAYER, 
No 2915. I * marchand de Bagot-

ville. contre JOSEPH GOBEIL, de Bagotville. 
Une terre connue et désignée au cadastre officiel 

de la paroisse de St-Alphonse, sous les lots numé­
ros un (1), d'environ cent vingt-cinq acres, deux 
(2), d'environ soixante et onze acres, trois (3), 
d'environ quarante-deux acres, quatre (4) d'en­
viron trente-six acres, et cinq (5) d'environ soi­
xante et douze acres—avec bâtisses et dépendan­
ces. 

Pour être vendu à la porte de l'église de St-
Alphonse, LUNDI, le VINGT ET UNIEME jour 
de JANVIER prochain (1929), â UNE heure de 
l'après-midi. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, ELZ. BOIVIN. 

Chicoutimi, 13 décembre 1928. 6343—51-2 
[Première publication, le 22 décembre 1928] 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 
Cour Supérieure.—District de Chicoutimi. 

Chicoutimi, à savoir:! ÏOSEPH TREMBLAY 
No 156. I J "ALEXIS", contrac­

t e r , de Chicoutimi; contre RAPHAEL BRIS-
SON, de St-Ambroise, dans le comté de Chi­
coutimi. 

Tous les droits que le défendeur a et peut avoir: 
1. Sur les deux tiers nord-est du lot numéro 

quarante-huit (48) dans Je rang ouest du canton 
Bourget, au cadastre officiel de St-Ambroise de 
Chicoutimi, comprenant cinquante-sept acres en 
superficie. 

2. Tous les droits que le défendeur a et 
peut avoir sur les lots numéros quarante-trois, 
quarante-quatre, quarante-cinq et quarante-sept 
(43, 44, 45 et 47) au rang ouest du dit canton 
Bourget,—avec toutes bâtisses dessus construites, 
circonstances et dépendances. 

Pour être vendu à la porte de l'église de St-
Ambroise, MARDI, le VINGT-DEUXIEME 
jour de JANVIER prochain (1929), à UNE heure 
de l'après-midi. 

Bureau du shérif, ELZ. BOIVIN. 
Chicoutimi, 13 décembre 1928. 6345—51-2 
[Première publication, le 22 décembre 1928] 

west part of the original lot of land number two 
(2), in the ninth range of the township of Milton, 
measuring two arpents and a half in width by the 
depth of said range, and now known and designat­
ed as being the west part of lot number two 
hundred and sixty five (2(55) on the official plan 
and book of reference for the parish of Saint 
Valérien de Milton—with the buildings thereon 
erected. 

To be sold in block at the parochial church 
door of the Parish of Saint Valérien de Milton, 
in the Township of Milton, said District, on the 
TWENTY FOURTH day of JANUARY, 1929, 
at ELEVEN of the clock in the forenoon. 

C. B. JAMESON, 
Sheriffs Office, Sheriff. 

Sweetsburg, (hie., December 17th, 1928. 
I First publication: December 22, 1928] 

6378—51-2 

CHICOUTIMI 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 
Superior Court.—District of Chicoutimi. 

Chicoutimi. to wit: \ D I T R E CHAYER, mer-
No. 2915. ( * chant of Bagotville; 

against JOSEPH GOBEIL, of Bagotville. 
A farm known and designated in the official ca­

dastre for the parish of St. Alphonse, under lots 
numbers one (1) of about one hundred and twenty 
five acres, two (2) of about seventy one acres, 
three (3) of about forty two acres, foui (4) of 
about thirty six acres, and five (5) of about se­
venty two acres—with buildings and derwnden-
cies. 

To be sold at the door of the church of St. 
Alphonse, on MONDAY, the TWENTY FIRST 
day of JANUARY next, 1929, at ONE o'clock 
in the afternoon. 

ELZ. BOIVIN, 
Sheriffs office, Sheriff. 

Chicoutimi, December 13, 1928. 6344—51-2 
[First publication, December 22, 1928] 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 
Superior Court.—District of Chicoutimi. 

Chicoutimi. to wit: 1 ÏOSEPH TREMBLAY 
No. 156. fj "ALEXIS", contractor, 

of Chicoutimi; vs RAPHAEL BRISSON, of 
St. Ambroise, in the county of Chicoutimi. 

All the rights which the defendant has and may 
have: 

1. On the Northeast two thirds of lot number 
forty eight (48) in the West range of the township 
of Bourget, on the official cadastre of St-Ambroise 
de Chicoutimi, comprising fifty seven acres in 
superficies. 

2. All the rights which the defendant has and 
may have on lots numbers forty three, forty four, 
forty five and forty seven (43, 44, 45 and 47), in 
the West range of the said township of Bourget— 
with all the buildings thereon erected, circums­
tances and dependencies. 

To be sold at the door of the church of St. 
Ambroise, on TUESDAY, the TWENTY SE­
COND day of JANUARY next, 1929, at ONE 
o'clock in the afternoon. 

ELZ. BOIVIN, 
Sheriffs office, Sheriff. 

Chicoutimi, December 13,1928. 6346—51-2 , 
[First publication, December 22, 1928] 
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IBERVILLE 

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
Cour Supérieure.—District d'Iberville. 

Saint-Joan, :\ savoir:! PVAVID BELANGER, 
No 1380. I bourgeois, du Vil­

lage do Napierville, dans le district d Iberville, 
Demandeur; contre DA Mi: GEORG1ANA LA-
MOUREUX, Es Qualité & Al, Défenderesse. 

Saisie comme appartenant aux dits défendeurs, 
sa voir: 

• Une terre composée de: 
1. Les lots numéros quatre-vingt-onze et 

quatre-vingt-douze (Nos 01 et 92) du cadastre 
officiel de la paroisse de Saint-Bernard de Lacolle, 
district d'Iberville, et 

2. Une étendue de terrain formant la partie 
est des lots numéros quatre-vingt-seize et quatre-
vingt-dix-sept (No 96 et 97) du dit cadastre, borné 
à l'est par ledit lot numéro quatre-vingt-douze, â 
l'ouest par Jean-Baptiste Bélouin, ou représen­
tants, au nord par le chemin public et au sud par 
la rivière Lacolle,—avec les bâtisses dessus cons­
truites. 

Pour être vendus en bloc suivant l'ordonnance 
de l'Honorable juge Archambault, en date du 
13ème jour de décembre 1928, -\ la porte de l'é­
glise paroissiale de la paroisse de Notre-Dame du 
Mont Carmel (Village de Lacolle), district d'Iber­
ville, le TROISIEME jour de JANVIER pro­
chain 1929, à ONZE heures de l'avant-midi. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, ARTHUR LASNTER. 

Saint-Jean, 17 décembre 1928. 6351—51-2 
[Première publication, le 22 décembre 1928] 

KAMOURASKA 

IBERVILLE 

• FIERI FACIAS DE TERRIS. 
Superior Court.—District of Iberville. 

St. John's, to wit:\ 1"\AVID BELANGER, 
No. 1380. ( gonth 'man, of the villa­

ge of Napierville, in the district of Iberville, 
Plaintiff; vs DAME GEORGIANA LAMOU-
REUX, Es-Qualité cf Al, Defendant. 

Seized as belonging to the said defendants, 
to wit: 

A farm composed of : 
1. The lots numbers ninety one and ninety two 

(Nos. 01 a n d 92), on the official cadastre for the 
parish of Saint-Bernard de Lacolle, district of 
Iberville, and 

2. An extent of land forming the East part of 
lots numbers ninety six and ninety seven (Nos. 
90 and 97), on the said cadastre, bounded on the 
East by said lot number ninety two, on the West 
by Jean-Baptiste Bélouin, or representatives, on 
the North bv the public road and on the South 
by the Lacolle river—with the buildings thereon 
erected. 

To be sold in block pursuant to an order of the 
Honourable Justice Archambault. dated the 13th 
day of December, 1928, at the door of the pa­
rochial church of the parish of Notre-Dame du 
Mont Carmel, (Village of Lacolle), district of 
Iberville, the TWENTY THIRD dav of JA­
NUARY next, 1929, at ELEVEN o'clock in the 
forenoon. 

ARTHUR LASNIER, 
Sheriff's office. Sheriff. 

St. John's, December 17,1928. 0352—51-2 
[First publication, December 22, 1928] 

KAMOURASKA 

FIERT FACIAS DE TERRIS. 
Cour Supérieure.—District de Kanwuraska. 

Rivière-du-Loup, â savoir:! I A CIE P.-T. LE-
No 7657. I GARE, LTEE, 

corps politique et incorporé, ayant sa principale 
place d'affaires en la Cité et le District de Québec, 
demanderesse; contre ERNEST ANCTIL, de 
Saint-Mathias de Cabano, comté de Témiscoua-
ta, défendeur, à savoir: 

Une terre située dans la partie de la Seigneurie 
du Lac Témiscouata et Rivière Madawaska, 
communément appelée "Seigneurie Fraser" en la 
paroisse de Saint-Mathias de Cabano, contenant 
cinq arpents de front sur environ dix-huit ar­
pents de profondeur, le tout plus ou moins; bornée 
au nord-ouest, par la terre de Ferdinand Anctil 
ou représentant, au sud-est. par celle de Joseph 
Moineau, au nord-est par le Lac Témiscouata, 
et au sud-ouest par les représentants de Zoel 
Marquis—avec les bâtisses dessus érigées, cir­
constances et dépendances; laquelle terre est 
connue et désignée comme étant le lot numéro 
deux cent quarante-huit (24S) et comme faisant 
partie des lots numéros deux cent quarante-sept 
(247) et deux cent quarante-neuf (249) du cadas­
tre officiel fait pour la paroisse de St-Louis du 
Ha!Ha! 

Pour être vendu à la porte de l'église de la pa­
roisse de St-Mathias de Cabano, le VINGT-

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
Superior Court.—District of Kanwuraska. 

Rivière-du-Loup. to wit: \ T A CIE P. T. LE-
No. 7657. | J - GARE, LTEE. 

a body politic and corporate having its principal 
place of business in the citv and district of Que­
bec. Plaintiff; vs ERNEST ANCTIL, of Saint 
Mathias de Cabano, county of Témiscouata, 
Defendant, to wit: ,, 

A farm situate in the part of the Seigniory of 
Lake Témiscouata and Madawaska River, com­
monly called "Fraser Seigniory", in the parish of 
Saint Mathias de Cabano, measuring five arpents 
in front by about eighteen arpents in depth, the 
whole more or less; bounded on the Northwest 
by the land of Ferdinand Anctil or representati­
ves, on the Southeast by that of Joseph Momeau, 
on the Northeast by Lake Témiscouata, and on 
the Southwest by the representatives of Zoel 
Marquis—with the buildings thereon erected, 
circumstances and dependencies; the said farm 
being known and designated as lot number two 
lnmdred and forty eight (248) and as forming 
part of lots numbers two hundred and forty 
seven (247) and two hundred and forty nine (249) 
on the official cadastre made for the parish of 
St. Louis du HafHa!. 

To be sold at the door of the church of the 
parish of St. Mathias de Cabano, the TWENTY 
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TROISIEME jour de JANVIER prochain (1929) 
à DIX heures et DEMIE de l'avant-midi. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, J.-O. GIRARD. 

Rivière-du-Loup, 14 décembre 1923. 
|Première publication, le 22 décembre 1928] 
6347—51-2 

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
Cour Supérieure. -District de Komouraska, 

Rivière-du-Loup, à savoir:\ C O M M E PI-
\<> 11314. j L-* CARD, culti­

vateur, de Saint-Antonin, demandeur; contre 
ALFRED LEMIEUX. cultivateur, du même 
lieu, défendeur, à savoir: 

Une terre, contenant deux arpents de largeur 
par trente arpents de profondeur, plus ou moins, 
connue et désignée sous le numéro (297) deux 
cent quatre-vingt-dix-sept au cadastre officiel 
de la paroisse de Saint-Antonin, comté de Témis­
couata -avec ensemble les bâtisses en général 
dessus construites, circonstances et dépendances, 
tel que le tout est actuellement. 

Pour être vendue à la porte de l'église de Saint-
Antonin. le VINGT-HUIT de JANVIER pro­
chain, 1929, a DIX heures de l'avant-midi. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, J.-O. GIRARD. 

Rivière-du-Loup, 18 décembre 1928. 
[Première publication: le 22 décembre 1928] 
6379—51-2 

THIIÏD dav of JANUARY next, 1929, at HALF 
PAST TEN o'clock in the forenoon. 

J. O. GIRARD, 
Sheriff's office, Sheriff. 

Rivière-du-Loup, December 14, 192S. 
' [First publication, December 22, 1928] 

6348—51-2 

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
Superior Court.—District of Kamauraska. 

Riviere du Loup, to wit:\ C D M M E PICARD 
No. 11314. / *-< farmer, of Saint 

Antonio, Plaintiff; against ALFRED LEMIEUX 
farmer, of the same place, Defendant, to wit: 

A farm measuring two arpents in width by 
thirty arpents in depth, more or less, known and 
designated under number (297) two hundred and 
ninety seven, on the official cadastre for the 
parish of Saint Antonin, county of Témiscouata— 
together with the buildings in general thereon 
erected, circumstances and dependencies, such 
as the whole exists actually. 

To be sold at the door of the church of Saint 
Antonin, on the TWENTY EIGHTH dav of 
JANUARY next, 1929, at TEN o'clock in the 
forenoon. 

J. O. GIRARD, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Riviere du Loup, December 18, 1928. 
[First publication, December 22, 1928] 

6380—51-2 

MONTRÉAL 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 
Cour Supérieure.—District de Montréal. 

Montréal, a savoir:) r \ A M E ALBINA AU-
Xo E-34750. I i - ' CLAIR, de la ville 

d'Outremont, district de Montréal, veuve d'Al­
fred Girard, en son vivant protonotaire de la Cour 
Supérieure du district de Montréal, du même lieu, 
en sa qualité d'exécutrice testamentaire de la suc­
cession du dit feu Alfred Girard, Demanderesse; 
vs EMILE LANCTOT, des cité et district de 
Montréal, et De Veuve ALBINA AUCLAIR, la 
demanderesse en sa qualité d'exécutrice testa­
mentaire de feu Alfred Girard, tous deux ayant 
formé et étant en société pour l'achat et la pro­
priété d'un terrain, Défendeurs. 

Un emplacement situé au quartier Côte des 
Neiges, de la Cité de Montréal, pris sur la partie 
non subdivisée du terrain connu et désigné sous 
le numéro cent soixante-deux (162) des plan et 
livre de renvoi officiels du Village incorporé de la 
Côte des Neiges, contenant cinquante-cinq pieds 
de largeur, le tout mesure anglaise et plus ou 
moins, le plus ou le moins devant être au profit 
où à la perte du dit acquéreur, et étant borné en 
front par le chemin de la Côte des Neiges, en arriè­
re par un autre emplacement appartenant à 
Michael House, et pris aussi sur la partie non-sub-
divisée du dit lot cent soixante-deux, au côté sud-
est par la subdivision officielle numéro un de la 
partie subdivisée du dit numéro cent soixante-
deux, et au côté nord-ouest par les subdivisions 
officielles numéros vingt-neuf et trente du lot 
numéro cent soixante et un; l'arrière partie ou 
ligne sud-ouest de l'emplacement présentement 
vendu étant à une distance de trois cent soixante-
huit pieds, mesure anglaise, du lot numéro cent 
soixante des plan et livre de renvoi officiels du dit 

MONTREAL 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 
Suverior Court.—District of Montreal. 

Montreal, to wit:\ PvAME ALBINA AU-
No. E-34750. t CLAIR, of the town 

of Outremont, district of Montreal, widow of 
Alfred Girard, in his lifetime prothonotary of the 
Superior Court of the district of Montreal, of the 
same place, in her quality of testamentary exe­
cutrix to the estate of the said late Alfred Girard, 
Plaintiff; vs EMILE LANCTOT, of the city and 
district of Montreal, and De WIDOW ALBINA 
AUCLAIR, the plaintiff, in her quality of tes­
tamentary executrix of the late Alfred Girard, 
both having formed and being in partnership for 
the purchase and the ownership of a lot of land, 
Defendants. 

An emplacement situate in Côte des Neiges 
Ward, of the city of Montreal, taken on the non-
subdivided part of the lot of land known and 
designated under number one hundred and sixty 
two (162) on the official plan and book of refer­
ence for the incorporated village of Côte des 
Neiges, measuring fifty five feet in width, the 
whole English measure and more or less, the more 
or the less to be at the profit or loss of the said 
purchaser, and being bounded in front by the 
Côte des Neiges Road, in the rear by another 
emplacement belonging to Michael House, and 
also taken on the non-subdivided part of said lot 
one hundred and sixty two, on the Southeast 
by the official subdivision number one of the 
subdivided part of said number one hundred and 
sixty two, on the Northwest side by the official 
subdivisions numbers twenty nine and thirty of 
lot number one hundred and sixty one; the rear 
part or Southwest line of the emplacement pres­
ently sold being at a distance of three hundred 
and sixty eight feet, English measure, from lot 
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village incorporé de la Coté des Neiges; â dis­
traire toutefois du dit emplacement | ; l lisière de 
terrain qui a été oédée à la ( 'ilé de Montréal, pour 
l'élargissement du chemin de la Côte des Neiges, 
le dit emplacement contenant environ douse 
nulle bois cent quatre-vingt-six pieds en super­
ficie. 

Pour être vendu à mon bureau, en la Cité de 
Montréal, le VINGT-QUATRIEME jour de 
JANVIER prochain 1980, à MIDI. 

Le shérif. 
Bureau du shérif, .OMER LAPIERRE. 

Montréal, 19décembre 1928. 6403 ôi 2 
[Première publication, le 22 décembre 1928] 

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
< 'our Supérieure —District de Montréal. 

Montréal, à savoir: [ D E I ANGER CEMENT 
NoB-37632. j D WORKS,LTD,corps 

politique et incorporé, ayant sa principale place 
d'affaires en la cité de Montréal, demanderesse; 
vs J.-EDOUARD MAINVILLE, défendeur; 
& TELKSPIIORE BRASSARD, es-qual et al, 
mis-en-cause. 

Comme appartenant et en la possession de 
Joseph Coderre. l'un des mis-en-cause: 

Quatre lots de terre, faisant front sur la rue 
Christophe Colomb, en la Cité de Montréal, 
connus et désignés comme étant les lots quatre 
cent soixante-quatre, quatre cent soixanU'-ciuq. 
quatre cent soixante-six et quatre cent soixante-
sept de la subdivision officielle du lot originaire 
numéro quatre cent quatre-vingt-huit (488-4ti4. 
465, 466 & 467) aux plan et livre de renvoi offi­
ciels de la paroisse du Sault-aux-RécoIlets, mesu­
rant chacun des dits lots vingt-cinq pieds de lar­
geur par cent vingt-cinq pieds de profondeur, 
mesure anglaise, plus ou moins—avec toutes les 
bâtisses dessus érigées et plus particulièrement 
deux maisons â trois étages de cinq logements 
chacune et garages, avec droit de passage en 
commun dans la ruelle en arrière portant le 
numéro 488-442 des susdits plan et livre de renvoi 
officiels. Ainsi que le tout se trouve présente­
ment avec les servitudes actives et passives, 
apparentes ou occultes attachées aux dits immeu­
bles. 

Pour être vendus à mon bureau, en la cité de 
Montréal, le VINGT-QUATRIEME jour de 
JANVIER prochain, 1929, à ONZE heures du 
matin. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, OMER LAPIERRE. 

Montréal, 19 décembre 1928. 6405—51-2 
[Première publication: 22 décembre, 1928] 

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
Cour Supérieure.—District île Montreal. 

Montréal, à savoir: 1 r \EMOISELLE PHE-
No.E-40552. } U LONTZE DAZE, fil­

le majeure et usant de ses droits, des cité et dis­
trict de Montréal, demanderesse; vs ARSENE 
PETIT, agent, des cité et district de Montréal, 
l'un des défendeurs, défendeur. 

1. Un lot de terre ayant front sur la rue Devil-
liers, en la cité de Montréal, connu et désigné 
sous le numéro cent quatre-vingt-neuf de la 
subdivision officielle du lot originaire numéro 
trois mille neuf cent trente (3930-189) des plan et 
livre de renvoi officiels de la paroisse de Montréal, 
contenant vingt-cinq pieds de front par quatre-
vingts pieds de profondeur, mesure anglaise, 
plus ou moins—avec bâtisses dessus construites; 

2. La juste moitié sud-est du lot de terre ayant 

number one hundred and sixty, on the official 
plan and book of reference of the incorporated 
village of Côte des Neiges, to be deducted how­
ever from the said emplacement, the strip of land 
which has been c eded to the city of Montreal for 
the widening of t h e Côte d e s Ne iges Road, the 
said emplacement containing about twelve 
thousand three hundred and eighty six feet in 
superficies. 

To be sold at mv office, In the eity of Montreal, 
the TWENTY FOURTH dav of JANUARY 
next, 1929, at TWELVE o'clock noon. 

OMER LAPIERRE, 
Sheriff's office. Sheriff. 

Montreal, December 19,1928. 6404 51 2 
[First publication, December 22, 1928] 

FIERI FACIAS DE TERRI8. 
Superior Court.—District of Montreal. 

Montreal, to wit : i DELANGER CEMENT 
No.B-37632. j *-> WORKS, LTD, a body 

politic and corporate, having its principal place of 
business in the city of Montreal, plaintiff; vs 
J. EDOUARD MAINVILLE, defendant; & 
TELESPHORE BRASSARD, es-qual, et al, 
inis-ert-caitse. 

As belonging to and in possession of Joseph 
Coderre, one of the mis-en-cause: 

Four lots of land fronting on Christopher 
Columbus street, in the city 01 Montreal, known 
and designated as being lots four hundred and 
sixty four, four hundred and sixty five, four 
hundred and sixty six and four hundred and sixty 
seven of the official sulxlivision of the original 
lot number four hundred and eighty eight 
(488-464-465-466 <fc 467) on the official plan 
and book of reference for the parish of Sault-aux-
Récollets. saitl hits each measuring twenty five 
feet in width by one hundred and twenty five 
feet in depth. English measure, more or less— 
with all the buildings thereon erected, and more 
particularly two three story houses of five dwell­
ings each, and garages, with right of way in 
common in the lane at the rear bearing number 
488-442 on the aforesaid official plan and book 
of reference. Such as the whole actually exists, 
with the servitudes active and passive, apparent 
or occult attached to the said immovables. 

To l>e sold at my office, in the city of Montreal, 
on the TWENTY FOURTH day of JANUARY 
next, 1929, at ELEVEN o'clock in the forenoon. 

OMER LAPIERRE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Montreal, December 19, 1928. 6406—51-2 
[First publication: 22 December, 1928] 

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
Superior Court.—District of Montreal. 

Montreal, to wit: 1 M I S S PHELONTZE DA-
No. E-40552. f 1 V * ZE. spinster, in the 

exercise of her rights, of the citv and district of 
Montreal, plaintiff; vs ARSENE PETIT, agent, 
of the city and district of Montreal, one of the 
defendants, defendant. 

1. A lot of land fronting on Devilliers street, 
in the city of Montreal, known and designated 
under the number one hundred and eighty nine 
of the official subdivision of primitive lot number 
three thousand nine hundred and thirty (3930-
189) on the official plan and book of reference for 
the parish of Montreal, measur ng twenty five 
feet in front by eighty feet in depth, English 
measure, more or less—with buildings thereon 
erected; 

2. The exact southeast half of the lot of land 
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front BUT la rue Devilliers, en la cité de Montréal, 
connu et désigné sous le numéro cent quatre» 
vingt-huit de la subdivision officielle du lot 
originaire trois mille neuf cent trente (3930— 
S. E. No 188) des plan et livre de renvoi officiels 
de la paroisse de Montréal, contenant ladite 
moitié Sud-Est douze pieds et demi de front sur 
quatre-vingts pieds de profondeur, plus ou moins, 
mesure anglaise, bornée en front par la rue Devil­
liers, en profondeur par une ruelle, du côté nord-
ouest par le reste dudit lot cent quatre-vingt-huit 
et de l'autre côté par le lot numéro cent quatre-
vingt-neuf dudit cadastre. 

Pour être vendus ;\ mon bureau, en la cité de 
Montréal, le VINGT-QUATRIEME jour de 
JANVIER 1929, prochain, à DEUX heures de 
l'après-midi. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, OMER LAPIERRE. 

Montréal, 19 décembre, 1928. 0407—51-2 
[Première publication: 22 décembre, 1928] 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 
Cour Supérieure.—District de Montréal. 

Montréal, â savoir:! D A U L MARTEL, voya-
No 10780. J * geur de commerce, 

des cité et district de Montréal, en sa qualité de 
tuteur dûment nommé à Roger Martel, enfant de 
feu Hector Martel, en son vivant, comptable, 
de Montréal, demandeur; vs GUSTAVE DUSA-
BLON, des cité et district de Montréal, en sa 
qualité d'exécuteur testamentaire de la succession 
Stanislas-L. Dusablon, en son vivant, entrepre­
neur, de Montréal, défendeur. 

1. Un emplacement connu et désigné sous les 
numéros deux de la subdivision du lot numéro 
cinq cent soixante-dix de la subdivision du lot 
numéro quatre mille .six cent soixante-neuf, et 
trois de la subdivision du lot numéro cinq cent 
soixante et onze, du dit lot originaire numéro 
quatre mille six cent soixante-neuf (4609-570-2 
et 4069-571-3) des plan et livre de renvoi offi­
ciels de la paroisse de Montréal—avec bâtisses 
y érigées, portant les numéros 554, 536 et 538 de 
la première avenue, en la cité de Verdun, avec 
toutes servitudes actives et passives, apparentes 
ou occultes, attachées audit immeuble. 

Pour être vendu à mon bureau, en la cité de 
Montréal, le VINGT-QUATRIEME jour de 
JANVIER prochain, 1929, à DIX heures du 
matin. 

Un dépôt de $500.00 sera exigé de chaque 
offrant ou enchérisseur, avant de recevoir son 
offre ou enchère, suivant jugement de l'Hon. 
Juge Louis Coderre, en date du jugement le 18 
décembre 1928. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, OMER LAPIERRE. 

Montréal, 19 décembre 1928. 
[Première publication: le 22 décembre 1928] 
6409—51-2 

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
Cour Supérieure.—District de Montréal. 

Montréal, à savoir:! î A CITÉ D'OUTRE-
No 13357. J MONT, Demanderes­

se; vs JOHN-R. MACGREGOR, Défendeur. 
Un certain emplacement ayant front sur l'A­

venue West End en la cité d'Outremont, connu 
sous le numéro de subdivision vingt du lot No 57 
(57-20), aux plan et livre de renvoi officiels du 
Village Incorporé de la Côte-des-Neiges; conte­
nant trente et un pieds de largeur par une pro­
fondeur de cent quatorze pieds et une superficie 
totale de trois mille cinq cent trente-quatre pieds 

fronting on Devilliers street, in the city of Mon­
treal, known and designated under the number 
one hundred and eighty eight of the official 
subdivision of primitive lot three thousand nine 
hundred and thirty (3930->£ S.E. No. 188) on the 
official plan and book of reference for the parish 
of Montreal, said Southeast half measuring 
twelve and one half feet in front by eighty feet in 
depth, more or less, English measure, bounded 
in front by Devilliers street, on the depth by a 
lane, on the Northwest side by the residue of said 
lot one hundred and eighty eight and on the other 
side by lot number one hundred and eighty nine 
of said cadastre. 

To be sold at my office, in the city of Montreal, 
on the TWENTY FOURTH day of JANUARY, 
1929, next, at TWO o'clock in the afternoon. 

OMER LAPIERRE, 
Sheriff's office, Sheriff. 

Montreal, December 19, 1928. 6408—51-2 
[First publication, December 22, 1928] 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 
Superior Court.—District of Montreal. 

Montreal, to wit: j D A U L MARTEL, corn-
No. 10780. J *• mercial traveller, of 

the city and district of Montreal, in his quality 
of duly appointed tutor to Roger Martel, minor 
child of the late Hector Martel, in his lifetime, 
accountant, of Mont eal, plaintiff: vs GUS­
TAVE DUSABLON, of the city and district of 
Montreal, in his quality of testamentary exe­
cutor to the estate of Stanislas L. Dusablon, in 
his lifetime, contractor, of Montreal, defendant. 

1. An emplacement known and designated 
under numbers two of the subdivision of lot 
number five hundred and seventy of the subdi­
vision of lot number four thousand six hundred 
and sixt}' nine, and three of the subdivision of 
lot number five hundred and seventy one of the 
said original number four thousand six hundred 
and sixty nine (4009-570-2 and 4669-571-3), on 
the official plan and book of reference for the 
parish of Montreal—with buildings thereon 
erected, bearing civic numbers 534, 536 and 538 
of First avenue, in the city of Verdun—with all 
servitudes active and passive, apparent or occult, 
attached to the said immovable. 

To be sold at my office in the city of Montreal, 
on the TWENTY FOURTH day of JANUARY 
next, 1929, at TEN o'clock in the forenoon. 

A deposit of $500.00 will be exacted from each 
and every bidder before receiving his offer or 
bid, according to judgment of the Hon. Judge 
Louis Coderre, dated the 18th of December, 
1928. 

OMER LAPIERRE, 
Sheriff's Office, . Sheriff. 

Montreal, December 19, 1928. 
[First publication: December 22, 1928] 

0410—51-2 

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
Superior Court.—District of Montreal. 

Montreal, to wit:» X H E C I T Y 0 F 0 U " 
No. 13357. J * TREMONT, plaint­

iff; vs JOHN R. MACGREGOR, defendant. 
A certain emplacement fronting on West End 

Avenue in the city of Outremont, known under 
subdivision number twenty of lot No. 57 (57-20), 
on the official plan and book of reference for the 
Incorporated Village of Côte des Neiges, con­
taining thirty one feet in width by a depth of one 
hundred and fourteen feet and a total area of 
three thousand five hundred and thirty four 
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carrés, mesure anglaise et plus ou moins—avec 
les bâtisses et le garage portant le numéro civi­
que cinquante-neuf (59) de l'Avenue West End, 
dessus érigés—avec servitudes actives et passives. 

Pour être vendu à mon bureau, en la cité 
dfl Montréal, le TROISIEME jour de JANVIER 
prochain, à DEUX heures de l'après-midi. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, OMER LAPIERRE. 

Montréal, 20 nov. 1928. 5989—48-2 
(Première publication, le 1er décembre 1928) 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 
Cour Supérieure.—District ac Montréal. 

Montréal, à savoir:» CAMUEL KING, de-
No D-39027. / mandeur; vs LU­

CIEN DESROCHERS, défendeur. 
Le lot de terre situé sur la rue Rachel, en la cité 

de Montréal, lequel est connu et désigné aux 
plan et livre de renvoi officiels du village incor­
poré d'Hochelaga, comme étant le lot de subdi­
vision numéro deux mille sept cent quatre-vingt-
seize du lot primitif numéro cent quarante-huit 
(No 148-2790). 

Avec droit de passage dans la ruelle en arrière, 
en commun avec d'autres y ayant droit, niais 
sans aucun droit de l'obstruer en aucune manière, 
avec tous les droits, appartenances et dépen­
dances attachés â la elite propriété. 

Pour être vendu â mon bureau, en la cité de 
Montréal, le TROISIEME jour de JANVIER 
prochain, à ONZE heures de l'avant-midi. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, OMER LAPIERRE. 

Montréal, le 20 novembre 1928. 5991—48-2 
[Première publication, le 1er décembre 1928] 

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
Cour Supérieure.—District de Montréal. 

Montréal, â savoir:» TTHE LONDON LIKE 
No A-30411 / * INSURANCE COM­

PANY, corporation légalement constituée ayant 
sa principale place d'affaires dans la cité de Lon­
don, dans la province d'Ontario, et ayant sa prin­
cipale place d'affaires pour la province de Qué­
bec, en la cité et le district de Montréal, deman­
deresse; vs THE BEAVER REALTY & IN­
VESTMENT COMPANY, LIMITED, corpo­
ration légalement constiti ée ayant son bureau-
chef et sa principale place d'affaires en la cité et 
le district de Montréal, défenderesse. 

Un emplacement ayant front sur l'avenue 
Hampton, dans la cité de Montréal, contenant 
vingt-quatre pieds de largeur par quatre-vingt-
douze pieds six pouces de profondeur, composé 
de: 

a. La subdivision huit cent quatre-vingt-qua­
torze clu lot numéro cent soixante-neuf (169-
894) des plan et livre de renvoi officiels de la 
municipalité de la paroisse de Montréal, conte­
nant vingt-quatre pieds de largeur par quarante 
pieds de profondeur; et de 

b. La subdivision numéro neuf cent quatorze 
du lot numéro cent soixante-huit (108-914) 
desdits plan et livre de renvoi officiels, conte­
nant vingt-quatre pieds de largeur par cinquante-
deux pieds six pouces de profondeur. 

Avec la bâtisse dessus érigée portant le numéro 
civique 290 avenue Hampton, dont le mur sud-
est est mitoyen, avec ensemble aussi le garage 
en arrière. 

Les mesures ci-dessus sont d'après la mesure 
anglaise et plus ou moins. 

Avec le droit de poser des fenêtres dans le mur 
nord-ouest de la dite propriété, tel droit étant 
stipulé une servitude en faveur de la propriété 

square feet, English measure and more or less— 
with the buildings and garage bearing civic 
number fifty nine (59) of West End Avenue, 
thereon erected—with active and passive ser­
vitudes. 

To be sold at my office, in the city of Montreal, 
on the THIRD day of JANUARY next, a t 
TWO o'clock in the afternoon. 

OMER LAPIERRE, 
Sheriff's office. Sheriff. 

Montreal, Nov. 26, 1928. 5000 18 2 
[First publication, December 1st, 1928] 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 
Superior Court.—District of Montreal. 

Montreal, to wit:) CAMUEL KING, plaint-
No. D-39027. / "3 iff; vs LUCIEN DES-

ROCHERS, Defendant. 
The lot of land situate on Rachel Street, in the 

City of Montreal, which is known and designated 
on the official plan and in the book of reference 
of the Incorporated Village of Hochelaga, as 
subdivision lot number two thousand seven 
hundred and ninety six of the original lot number 
one hundred and forty eight (No. 148-2790). 

With the right of passage in the lane in rear in 
common with others having rights therein, but 
without any right to encumber the same in any 
way; with all the rights, members and appurten­
ances belonging to the said property. 

To be sold at my office, in the city of Montreal, 
on the THIRD day of JANUARY next, at 
ELEVEN o'clock in the forenoon. 

OMER LAPIERRE, 
Sheriff's office. Sheriff. 

Montreal, November 26th, 1928. 5992—48-2 
[First publication, December 1st, 1928) 

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
Superior Court.—District of Montreal. 

Montreal, to wit: \ "TEE LONDON LIFE IN-
No.A-30411 I I SU RANGE COMPA­

NY, a body corporate and politic having its 
principal place of business in the City of London 
in the Province of Ontario, and having its prin­
cipal place of business for the Province of Quebec, 
in the City and District of Montreal, plaintiff; 
vs THE BEAVER REALTY & INVESTMENT 
COMPANY, LIMITED, a body corporate and 
politic having its head office and principal place 
of business in the City and district of Montreal, 
defendant. 

An emplacement fronting on Hampton Ave­
nue, in the City of Montreal, containing twenty-
four feet in width by ninety-two feet six inches 
in depth, composed of: 

a. Subdivision eight hundred and ninety-
four of lot number one hundred and sixty-nine 
(169-894),on the official plan and book of refer­
ence of the Municipality of the parish of Mon­
treal, containing twenty-four feet in width by 
forty feet in depth; and of 

6. Subdivision nine hundred and fourteen of 
lot number one hundred and sixty-eight (168-
914), on the said official plan and book of reference, 
containing twenty-four feet in width by fifty-
two feet six inches in depth. 

With the building thereon erected bearing 
civic number 290 Hampton Avenue, whereof 
the South-east wall is mitoyen; together with 
also the garage in rear. 

The above measurements are English measure 
and more or less. 

With the right of maintaining windows in the 
North-west wall of the said property, such right 
being stipulated a servitude in favour of the 
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plus haut décrite sur la subdivision huit cent 
quatre-vingt-quinze du dit lot numéro cent 
soixante-neuf et sur la subdivision neuf cent 
quinze du dit lot numéro cent soixante-huit. 

Avec le droit de passage à pied et en voiture; 
et avec animaux, en tout temps, dans la ruelle en 
arrière connue connue étant la subdivision neuf 
cent vingt-quatre du dit lot numéro cent soi­
xante-huit et dans la ruelle y communiquant, 
composée de la subdivision neuf cent quinze 
du (lit lot numéro cent soixante-huit et de la 
subdivision huit cent quatre-vingt-quinze du dit 
lot numéro cent soixante-neuf. 

Pour être vendu A mon bureau, en la cité de 
Montréal, le TROISIEME jour de JANVIER 
prochain, à DIX heures du matin. 

Un dépôt de S700.(X) sera exigé de tout offrant 
ou enchérisseur, suivant jugement de l'Honora­
ble .luge Coderre, en date du 20e jour de novem­
bre 1028. 

I,e shérif, 
Bureau du shérif, OMER LAPIERRE. 

Montréal, le 26 novembre 1928. 5993—48-2 
[Première publication, 1er décembre, 1928] 

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
Cour de Circuit.—District de Montréal. 

Montréal, a savoir: I p I T E DE SAINT-LAM-
No 14377. I V* BERT, demanderes­

se; vs SAINT LAMBERT SECURITIES COR­
PORATION, défenderesse. 

1. Certains lots de terre situés dans la cité de 
Saint-Ijimbert, ayant front sur la rue Grand 
Trunk, connus et désignés sous le numéro cadas­
tral 102, subdivision 934, et le numéro cadastral 
183, subdivisions 0, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13 et 14 
des plan et livre de renvoi officiels de la paroisse 
de Saint-Antoine-de-Longueuil, de largeur, pro­
fondeur et superficie différentes. 

2. Certains lots de terre situés dans la cité de 
Saint-Lambert, ayant front sur l'avenue Victoria, 
connus et désignés sous le numéro cadastral 183, 
subdivisions 10, 17, 18, 19 et 20D et E, des plan 
et livre de renvoi officiels de la paroisse de Saint-
Antoine-de-Ix>ngueuil, de largeur, profondeur et 
superficie différentes. 

3. Certains lots de terre situés dans la cité de 
Saint-Lambert, ayant front sur l'avenue Notre-
Dame, connus et désignés sous le numéro cadas­
tral 183, subdivisions 21, 22, 23, 24, et aussi 
sous le numéro cadastral 254, subdivisions A, B, 
& C , des plan et livre de renvoi officiels de la 
paroisse de Saint-Antoine-de-Longueuil, de lar­
geur, profondeur et superficie différentes. 

Pour être vendus au bureau d'enregistrement 
du comté de Chambly, à Longueuil, le TROISIE­
ME jour de JANVIER prochain, à ONZE heures 
du matin. 

Le shérif, 
Bureau du shérif. OMER LAPIERRE. 

Montréal, le 28 novembre 1928. 0015-48-2 
[Première publication, 1er décembre, 1928] 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 
Cour Supérieure.—District de Montréal. 

Montréal, à savoir: t D U N E DUSSAULT, 
No E-40509 i courtier d'assurance, 

de la Cité et du district de Montréal, et EMILE 
COUTU alias COUTURE, pharmacien, de la 
cité de Longueuil, dit district, tous deux en leur 
qualité d'exécuteurs testamentaires de la succes­
sion de feu Henri Coutu, alias Couture, en son 
vivant, rentier, de la cité de Montréal, deman­
deurs; vs JOHN CHARTRAND, industriel, de 
la paroisse de Saint-Lazare, district de Montréal, 
défendeur. 

property above described upon subdivision eight 
hundred and ninety-five of said lot number one 
hundred ami sixty-nine and upon sulxlivision 
nine hundred and fifteen of the said lot number 
one hundred and sixty-eight. 

With the right of passage on foot and with 
vehicles and animals, at all times, in the lane in 
rear known as subdivision nine hundred and 
twenty-four of the said lot number one hundred 
and sixty-iight and in the lane giving communi­
cation therewith, composed of subdivision nine 
hundred and fifteen of said lot number one 
hundred and sixty-eight and subdivision eight 
hundred and ninety-five of the said lot number 
one hundred and sixty-nine. 

To be sold at my office, in the city of Montreal, 
on the THIRD day of JANUARY next, at TEN 
o'clock in the forenoon. 

A deposit of $700.00 shall be exacted from 
each and every bidder, pursuant to a judgment 
of Hon. Justice Coderre, dated the 20th day of 
November 1928. 

OMER LAPIERRE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Montreal. November 20th. 1928. 5994—48-2 
[hirst publication, 1st. December, 1928] 

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
Circuit Court.—District of Montreal. 

Montreal, to wit:/ p I T Y OF SAINT LAM-
No. 14377. ! ^ BERT, plaintiff; vs 

SAINT LAMBERT SECURITIES CORPORA­
TION, defendant. 

1. Certain lots of land situated in the City 
of Saint Lambert, fronting on Grand Trunk 
Street, known and designated under cadastral 
number 102, subdivision 934, and cadastral No. 
183, subdivisions 0, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13 and 14, 
on the official plan and book of reference of the 
parish of Saint Antoine de Longueuil, of different 
width, depth and area. 

2. Certain lots of land situated in the City of 
Saint Lambert, fronting on Victoria Avenue, 
known and designated under cadastral number 
183, subdivisions 16, 17, 18, 19 and 20 D and E, 
on the official plan and book of reference of the 
parish of Saint Antoine de Longueuil, of different 
width, depth and area. 

3. Certain lots of land situated in the City 
of Saint Lambert, fronting on Notre Dame 
Avenue, known and designated under cadastral 
number 183, subdivisions 21, 22, 23, 24, and also 
under cadastral No. 254, subdivisions A. B. & 
C on the official plan and book of reference of the 
parish of Saint Antoine de Longueuil, of different 
depth, width and area. 

To be sold at the Registry office of the county 
of Chambly, at Longueuil, on the THIRD day 
of JANUARY next, at ELEVEN o'clock in the 
forenoon. 

OMER LAPIERRE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Montreal, November 28th, 1928. 6016—48-2 
[First publication, 1st December, 1928] 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 
Superior Court.—District of Montreal. 

Montreal, to wit: j D ENE DUSSAULT, insur-
No. E-40509 \ * ^ ance broker, of the city 

and district of Montreal, and EMILE COUTU 
alias COUTURE, druggist, of the city of 
Longueuil, said district, both in their quality 
of testamentary executors of the estate of the 
late Henri Coutu, alias Couture, in his lifetime 
annuitant, of the city of Montreal, plaintiffs; vs 
JOHN CHARTRAND, manufacturer, of the 
parish of Saint Lazare, district of Montreal, 
defendant. 
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Un lot de terre ayant front sur la deuxième 
Avenue, dans la cité de Montréal, connu et dési­
gné sous le numéro seize cent cinquante-quatre 
de la subdivision officielle du lot originaire numé­
ro cent soixante-douze (172-1654), aux plan et 
livre de renvoi officiels du village incorporé de la 
Côte de la Visitation, mesurant vingt-cinq pieds 
de largeur par soixante-dix-huit pieds de profon­
deur, mesure anglaise, plus ou moins —avec une 
maison en bois et brique à trois étages compre­
nant six logements portant les Nos. 5093 à 5703 
de la deuxième Avenue,et autres bâtiments des­
sus érigés, et avec les servitudes actives et passi­
ves s'y rattachant, notamment le droit de passage 
dans la ruelle en arrière en commun avec ceux 
qui peuvent y avoir droit. 

Pour être vendu â mon bureau, en la cité de 
Montréal, le QUATRIEME jour de JANVIER 
prochain, à, ONZE heures du matin. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, OMER LAPIERRE. 

Montréal, 28 novembre, 1928. 0017—48-2 
(Première publication, 1er décembre 1928] 

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
Cour Supérieure.—District de Montréal. 

Montréal, à savoir: / OTAN LEY BAGC COR-
No 24525. i *3 PORATION, deman­

deresse; vs ACHILLE BILLET, défendeur. 
Trois lots de terre ayant front sur la rue Fleury, 

dans le quartier Ahuntsic, dans la cité de Mont­
réal, connus et désignés sous les numéros de 
subdivisions 1267, 1268 & 1269 du lot cadastral 
No 229 des plan et livre de renvoi officiels de la 
paroisse de Sault-au-Récollet, (229-1267, 1268, 
1269)—avec les bâtisses dessus érigées. 

Pour être vendus à mon bureau, en la cité de 
Montréal, le QUATRIEME jour de JANVIER 
prochain, à DIX heures du matin. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, OMER LAPIERRE. 

Montréal, le 28 novembre 1928. 6019—48-2 
(Première publication, 1er décembre, 1928] 

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
Cour Supérieure.—District de Montréal. 

Montréal, à savoir: j D E G I S HERVIEUX, 
No 35987. \ 1 ^ ET AL, demandeurs; vs 

OSIAS LAMOTHE, défendeur. 
Un emplacement situé sur la rue Chabot, en la 

Cité de Montréal—avec droit de passage dans la 
ruelle sise en arrière et avec toutes les construc­
tions y érigées, ledit emplacement composé: 

1. Du terrain connu et désigné sous le No 2 
de la subdivision du lot No 512 de la subdivision 
officielle du lot originaire No 161. 

2. Du lot connu et désigné sous le No 2 de la 
subdivision du lot No 513 de la subdivision offi­
cielle du lot originaire No 161,1e tout aux plan 
et livre de renvoi officiels du village incorporé de 
la Côte de la Visitation, contenant 27 pieds de 
largeur par 23 pieds de profondeur, mesure an­
glaise chacun, plus ou moins. 

Pour être vendu à mon bureau, en la cité 
de Montréal, le QUATRIEME jour de JAN­
VIER prochain, à DEUX heures de l'après-midi. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, OMER LAPIERRE. 

Montréal, 28 novembre 1928. 6021—48-2 
[Première publication, 1er décembre, 1928] 

A lot of land fronting on Second Avenue, in the 
city of Montreal, known and designated under 
number sixteen hundred and fifty four of the 
official subdivision of original lot number one 
hundred and seventy two (172-1654),on the offi­
cial plan and book of reference for the incorpora­
ted village of Cote de la Visitation, measuring 
twenty five feet in width by seventy eight feet 
in depth, English measure, more or less—with 
a three story wood and brick house comprising 
six dwellings, bearing Nos. 5693 to 5703 on Se­
cond Avenue and other buildings thereon erected, 
and with the active and passive servitudes con­
nected therewith, particularly the right of way 
in the lane at the rear in common with those 
having right therein. 

To be sold at my office, in the city of Montreal, 
the FOURTH day of JANUARY next, at ELE­
VEN o'clock in the forenoon. 

OMER LAPIERRE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 
Montreal, November 28, 1928. 6018—48-2 

[First publication: 1st December, 1928] 

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
Superior Court.—District of Montreal. 

Montreal, to wit:/ OTAN LE Y BAC.G COR-
No 24525 < »•-> PORATION; plaintiff; 

vs ACHILLE BILLET, defendant. 
Three lots of land fronting on Fleury Street, 

in Ahunstsic Ward, in the City of Montreal, 
known and designated as subdivision numbers 
1267, 1268 & 1269 of Cadastral lot No. 229, on 
the official plan and in the book of reference of 
the parish of Sault aux Récollets, (229-1267,1268, 
1269)—with buildings thereon erected. 

To be sold at my office, in tin; citv of Montreal, 
on the FOURTH day of JANUARY next, at 
TEN o'clock in the forenoon. 

OMER LAPIERRE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Montreal, November 28th, 1928. 6020—48-2 
[First publication, 1st December, 1928] 

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
Superior Court.—District of Montreal. 

Montreal, to wit: j D EGIS HERVIEUX ET AL, 
No. 35987. I * ^ plaintiffs ; vs OSIAS 

LAMOTHE, defendant. 
An emplacement situate on Chabot Street, 

in the City of Montreal—with right of way in the 
lane situate at the rear and with all the buildings 
erected thereon, the said emplacement being 
composed of: 

1. The lot of land known and designated under 
the No. 2 of the subdivision of lot No. 512 of the 
official subdivision of primitive lot No. 161 ; 

2. The lot known and designated under the 
No. 2 of the subdivision of lot No. 513 of the 
official subdivision of primitive lot No. 161, the 
whole on the official plan and book of reference 
for the incorporated village of Côte de la Visita­
tion, containing 27 feet in width by 23 feet in 
depth, English measure each, more or less. 

To be sold at my office in the city of Montreal, 
on the FOURTH day of JANUARY next, at 
TWO o'clock in the afternoon. 

OMER LAPIERRE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Montreal, November 28,1928. 6022—48-2 
[First publication, 1st December, 1928] 
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RIMOUSKI RIMOUSKI 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 
Cour Supérieure. 

District de Rimouski, I C -K. LAFLAMME; 
No 1052. J vs ADELARD GI­

RARD ET AI-., Causapscai, savoir: 
Le lot No dix-neuf au cadastre officiel du rang 

trois sud-est du canton Lepage—avec bâtisses. 

Pour être vendu à la porte de l'église de Cau­
sapscai, le VINGT-DEUXIEME Jour de JAN­
VIER 1929, à DIX heures de l'avant-midi. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, CHS. D'ANJOU. 

Rimouski, 18 décembre 1928. 0411—51-2 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 
Superior Court. 

District of Rimouski, ) C K. LAFLAMME; 
No. 1662. J E » vs ADELARD GI­

RARD ET AL., Causapscai, to wit: 
The lot number nineteen on the official cadastre 

for range three southeast of the township of 
I-eoage—with bouildings. 

To be sold at the door of the church of Cau­
sapscai, the TWENTY SECOND day of JA­
NUARY, 1929, at TEN o'clock in the forenoon. 

CHS. D'ANJOU, 
Sheriff's office, Sheriff. 

Rimouski, December 18th, 1928. 6412—51-2 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 
Cour Supérieure. 

District de Rimouski, I r \ A M E ARTHEMISE 
No 1674. I LJ LAVOIE,Vve ED­

MOND BOUDREAULT, Causapscai; vs PHI­
LIPPE GAUTHIER, savoir: 

Le lot No douze A, au cadastre officiel du rang 
B du canton Matalik—avec bâtisses. 

Pour être" vendu â la porte de l'église de Cau­
sapscai, le VINGT-DEUX JANVIER 1929, â 
DIX heures de l'avant-midi. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, CHS. DANJOU. 

Rimouski, 18 décembre 1928. 
[Première publication: le 22 décembre 1928] 
6413—51-2 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 
Superior Court. 

District of Rimouski,! H A M E A R T H E M I S E 
No. 1674. f U LA VOIE, widow 

EDMOND BOUDREAULT, Causapscai; vs 
PHILIPPE GAUTHIER, to wit: 

Lot number twelve A, on the official cadastre 
for range B of the township of Matalik—with 
buildings. 

To be sold at the door of the church of Cau­
sapscai, on the TWENTY SECOND of JANUA­
RY, 1929, at TEN o'clock in the forenoon. 

CHS. DANJOU, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Rimouski, December 18, 1928. 
[First publication: December 22, 1928] 

6)414—51-2 

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
Cour de Circuit, Matane. 

District de Rimouski, I ÏOSEPH LEBREUX, 
No 135. | J Saint-Ulric; vs J.-

BTE ST-LAURENT, savoir: 
Le lot No sept B, au cadastre officiel du troi­

sième rang du canton Matane, paroisse de Saint-
Ulric—avec bâtisses. 

Pour être vendu à la porte de l'église de Saint-
Ulric, Rivière Blanche, le VINGT-TROIS JAN­
VIER, 1929, à DIX heures de l'avant-midi. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, CHS. DANJOU. 

Rimouski, 18 décembre 1928. 
[Première publication: le 22 décembre 1928] 
6415—51-2 

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
Circuit Court, Matane. 

District of Rimouski, 1 JOSEPH LEBREUX, 
No. 135. j J Saint Ulric; vs J. 

BTE ST. LAURENT, to wit: 
Lot number seven B, on the official cadastre 

for the third range of the township of Matane, 
parish of Saint Ulric—with buildings. 

To be sold at the door of the church of Saint 
Ulric, Riviere Blanche, on the TWENTY THIRD 
of JANUARY, 1929, at TEN o'clock in the 
forenoon. 

CHS. DANJOU, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Rimouski, December 18, 1928. 
[First publication: December 22, 1928] 

6416—51-2 

ROBERVAL 

FIERI FACIAS. 
Cour Supérieure. 

Province de Québec, j PV A M E M A R I E -
District de Roberval * ^ LOUISE ALLARD 

No 4350. i épouse de David Petit-
pas, secrétaire-trésorier, de St-Frs. de Sales, de­
manderesse; vs DAVID PETITPAS, secrétaire-
trésorier, de St-Frs. de Sales, défendeur, et CHS.-
ED.CHAYER, avocat, proc. distrayant, à savoir: 

Un terrain ou emplacement, étant le lot de 
terre maintenant connu et désigné sous le numé­
ro quatre -soixante-huit (No 4-08), du premier 
rang, aux plan et livre de renvoi officiels. Ile 
d'Alma, du canton Delisle, étant une subdivision 
du lot numéro quatre, des dits premier rang, 

ROBERVAL 

FIERI FACIAS. 
Superior Court. 

Province of Quebec, » p \ A M E M A R I E 
District of Roberval,} M LOUISE ALLARD 

No. 4350. J wife of David Petitpas, 
secretary-treasurer, of St. Frs. de Sales, Plaintiff ; 
vs DAVID PETITPAS, secretary-treasurer, of 
St. Frs. de Sales, Defendant, and CHS. ED. 
CHÀYER, advocate, attorney distracting for 
costs, to wit: 

A lot of land or emplacement, being that lot 
of land now known and designated under number 
four sixty eight (4-08) of the first range, on the 
official plan and book of reference for Be d'Alma, 
of the township of Delisle, being a subdivision of 
lot number four of said first range, He d'Alma 



4381 

Ile d'Alma, canton Delisle,—avec ensemble les 
bâtisses dessus construites, circonstances et 
dépendances. 

Pour être vendu â la porte de l'église de la pa­
roisse de St-Joseph d'Alma, MARDI, le VINGT-
DEUX LEME jour de JA N V 1ER prochain (1029), 
â ONZE heures de l'avant-midi. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, GEO. LEVESQUE. 

Roberval, le 15 décembre 1928. 0353—51-2 
[Premiere publication, le 22 décembre 1928] 

township of Delisle together with the buildings 
thereon erected, circumstances and dependencies. 

To*be sold at the door of the church of the 
parish of St. Joseph d'Alma, on TUESDAY, the 
TWENTY SECOND day of JANUARY next, 
1929, at ELEVEN o'clock in the forenoon. 

GEO. LEVESQUE, 
Sheriff's office, Sheriff. 

Roberval, December 15, 192S. 0354—51-2 
[First publication, December 22, 1928J 

SAINT-HYACINTHE SAINT HYACINTHE 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 
Cour du Magistrat.—District de Saint-Hyacinthe. 
Saint-Hyacinthe, | A R T H U R GAUDET, 

No. 1142. ( demandeur; contre 
OCTAVE BEAUCHAMP, détendeur. 

Un emplacement sis et situé au village de Saint-
Simon de Bagot, connu et désigné sous le lot 
numéro cinquante-six (50) aux plan et livre de 
renvoi officiels de la paroisse de Saint-Simon, 
mesurant un demi-arpent en superficie, le tout 
plus ou moins, borné en front par le chemin 
public, en arrière, â la propriété de George Pelo-
quin, d'un côté à N'ester Lavigne, et de l'autre 
côté à la rue Saint-Joseph—avec maison et grange 
y érigées. 

Pour être vendu à la porte de l'église de la 
paroisse de St-Simon, MARDI, le VINGT-DEU­
XIEME jour de JANVIER prochain (1929), à 
UNE heure et DEMIE de l'après-midi. 

\œ shérif. 
Bureau du shérif, JOS.-L. CORMIER. 

Saint-Hyacinthe, 12 décembre 1928. 
[Première publication: le 22 décembre 1028) 
0383—51-2 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 
Court of the Magistrate.—District of Saint 

Hyacinthe. 
Saint Hyacinthe, \ A BTIIl 'R GAUDET, 

No. 1142. f A Plaintiff ; against OC­
TAVE BEAUCHAMP. Defendant. 

An emplacement situate in the village of Saint 
Simon de Bagot. known and designated as lot 
number fifty six (66) on the officiel cadastre of 
the parish of Saint Simon, containing half an 
arpent in superficies, the whole more or less, 
bounded in front by the public road, in rear by 
George Peloquin, on one side N'ester Lavigne, 
on the other side by Saint Joseph Street—with 
a house and barn thereon erected. 

To be sold at the parochial church door of 
Saint Simon. TUESDAY, on the TWENTY-
SECOND day of JANUARY next (1929), at 
HALF passed ONE o'clock in the afternoon. 

JOS. L. CORMIER, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Saint Hyacinthe, December 12th, 1928. 
[First publication: December 22nd, 1928J 

0384—51-2 

TROIS-RIVIÈRES THREE RIVERS 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 
Cour Supérieure.—District des Trois-Rùnèreê. 

Trois-Rivières, à savoir: \ A R T H U R 8PE-
No 200 (1928) I f \ NARD. deman­

deur; vs LES HERITIERS DE CHARLES 
LAVIGNE, défendeurs. 

Comme appartenant aux dits héritiers de 
Charles Lavigne, savoir: 

Un emplacement situé au sud-ouest de la rue 
Volontaire, en la cité des Trois-Rivières, du 
contenu de trente-cinq pieds de front sur quatre-
vingt-huit pieds de profondeur, mesure anglaise, 
faisant l'extrême profondeur nord-ouest du lot 
de terre connu et désigné sous le numéro sept 
cent quatre-vingt (P. No 780) du cadastre offi­
ciel de la cité des Trois-Rivières, et borné comme 
suit: En front vers le nord-est par la dite rue 
Volontaire, en profondeur vers le sud-ouest 
au lot No 781 du dit cadastre, joignant du côté 
nord-ouest au lot No 784 du dit cadastre, du 
côté sud-est au résidu du dit lot No 780—avec 
bâtisses dessus construites, circonstances et dé­
pendances. 

Pour être vendu au bureau du shérif du dis­
trict des Trois-Rivières, dans le palais de justice, 
en la cité des Trois-Rivières, le VTNGT-DEUX-

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 
Superiirr Court.—District of Trois-Itin'ï-rcs. 

Trois-Rivières, to wit: \ A R T H U R SPE-
No. 200 (1928). / " NARD, plaintiff; 

vs THE HEIRS OF CHARLES LAVIGNE, 
defendants. 

As belonging to said Heirs of Charles Lavigne, 
to wit: 

An emplacement situate southwest of Volon­
taire street, in the city of Trois-Rivières, measur­
ing thirty five feet in front by eighty eight feet 
in depth, English measure, forming the extreme 
northwest depth of that lot of land known and 
designated under number seven hundred and 
eighty (Pt. No. 780) on the official cadastre for 
the city of Trois-Rivières. and bounded as follows: 
in front, on the northeast, by said Volontaire 
street, on the depth, towards the southwest, 
by lot No. 781 of said cadastre, adjoining, on the 
northwest side, lot No. 784 of said cadastre, on 
the southeast by the residue of said lot No. 780— 
with buildings thereon erected, circumstances 
and dependencies. 

To be sold at the office of the Sheriff of the 
district of Trois-Rivières, at the Court House, 
in the city of Trois-Rivières, on the TWENTY 
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FEME jour de JANVIER prochain 1929, a 
DIX heures du matin. 

lie shérif, 
Bureau du shérif, PIII.-L. LASSONDE. 

Trois-Rivières, 15 décembre 192S. 6349—51-2 
[Première publication: 22 décembre, 1028] 

FIERI FACIAS DE TERRIS 
Cour de Magistrat de District.—District des 

Trois-Rivières. 
Trois-Rivières, â savoir: \ r\VUA SAWYER, 

No 5315 (1928) t w demandeur; vs 
ROLAND DOUCET, défendeur. 

Comme appartenant au dit défendeur, savoir: 
Un emplacement de forme irrégulière situé 

dans le village de Sainte-Angèle-de-Laval, et 
renfermé dans les bornes suivantes, savoir: 
En front par un chemin public non verbalisé, 
du côté sud par la propriété appartenant à la 
succession de Jean Doucet, en profondeur par­
tie par Charles Bourgeois et partie par Aquila 
Thibodeau, et de l'autre côté partie par I^éon 
Denoncourt, et partie par le dit Aquila Thibo­
deau, connu et désigné comme faisant partie du 
lot numéro quatre-vingt-six (P. No 86) du cadas­
tre du comté de Nicolet, pour la paroisse de 
Sainte-Angèle-de-Laval—avec une maison et 
une petite bâtisse servant de garage, circons­
tances et dépendances; la ligne separative du 
côté sud se trouve à quinze pieds de la maison 
appartenant à la succession du dit Jean Doucet, 
et sur ces quinze pieds il y a un chemin mitoyen 
de dix pieds de largeur, pris du côté du terrain 
ci-dessus décrit, de manière à laisser cinq pieds 
d'espace à aller à la maison appartenant à la dite 
succession, et ce passage mitoyen se continue en 
biaisant vers l'est jusqu'à la dite bâtisse servant 
de garage, et la ligne du côté sud du dit chemin 
mitoyen est la ligne de séparation entre le terrain 
du défendeur et celui appartenant à la dite suc­
cession. 

Pour être vendu à la porte de l'église de la 
paroisse de Sainte-Angèle-de-Laval, dans le vil­
lage, dans le comté de Nicolet, le TROISIEME 
jour de JANVIER prochain, 1929, à DIX heures 
du matin. 

Le shérif, 
Bureau du shérif, PHI.-L. LASSONDE. 

Trois-Rivières, 27 novembre 1928. 5999—48-2 
[Première publication : 1er décembre, 1928] 

Demandes à la Législature 

SECOND day of JANUARY next, 1929, at 
TEN o'clock in the forenoon. 

PHI. L. LASSONDE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 
Trois-Rivières, December 15,1928. 6350 -51-2 

[First publication: 22 December, 1928] 

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
District Magistrate's Court.—District of Trois 

Rivières. 
Trois-Rivières, to wit : \ r\\UA SAWYER, 

No. 5315 (1928) / W plaintiff; vs RO­
LAND DOUCET, defendant. 

As belonging to the said defendant, to wit: 
An emplacement of irregular outline situate 

in the village of Sainte Angèle de Laval, and 
comprised within the following boundaries, to 
wit: In front by a non-verbalized public road, 
on the south side by the property belonging to 
the estate of Jean Doucet, in depth partly by 
Charles Bourgeois and partly by Aquila Thibo­
deau, and on the other side partly by Léon 
Denoncourt and partly by the said Aquila Thi­
bodeau, known and designated as forming part 
of lot number eighty six (Pt. No. 80), on the 
cadastre of the county of Nicolet for the parish 
of Sainte Angèle de Laval—with a house and a 
small building used as a garage, circumstances 
and dependencies; the division line on the south 
side being at fifteen feet from the house belonging 
to the estate of the said Jean Doucet, and on the 
said fifteen feet there is a mitoyen road of ten 
feet in width, taken on the side of the lot of 
land hereabove described, so as to leave five 
feet of space to the house belonging to the said 
estate, and such mitoyen passage continues 
sloping towards the East to the said building 
used as a garage, and the line on the south side 
of the said mitoyen road is the division line 
between the lot of land of the defendant and 
that belonging to the said estate. 

To be sold at the church door of the parish 
of Sainte Angèle de Laval, in the village, in the 
county of Nicolet, the THIRD day of JANUARY 
next, 1929, at TEN o'clock in the forenoon. 

PHI. L. LASSONDE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Trois-Rivières, November 27,1928, 6000^18-2 
[First publication, 1st December, 1928] 

Applications to the Legislature 

"La Corporation de Garantie de Titres et de 
Fiducie du Canada", donne avis qu'elle s'adresse­
ra à la Législature de la Province de Québec, à sa 
prochaine Session, pour l'adoption d'une loi amen­
dant sa charte pour lui permettre de recevoir des 
dépôts en argent, en garantir le remboursement 
et émettre des reçus ou certificats de placements 
garantis pour tels dépôts, et permettre aux per­
sonnes qui placent les biens d'autrui de faire des 
placements dans des certificats de placements 
garantis par la Compagnie, pour permettre à la 
Compagnie d'avoir un ou plusieurs sceaux et pour 
lui permettre de faire signer les documents de la 
Compagnie par tout procureur autorisé sous son 
sceau et pour autres fins. 

Montréal, 19 décembre 1928. 
"LA CORPORATION DE GARANTIE DE TITRES ET DE 

FIDUCIE DU CANADA" 
Le secrétaire, 

6397—51-4 E. LEMIEUX. 

"The Title Guarantee and Trust Corporation 
of Canada", hereby gives notice that it shall apply 
to the Legislature of the Province of Quebec, at 
its next Session, for an Act amending its charter 
so that it may receive deposits of money, guar­
antee the reimbursement thereof and issue guar­
anteed investment receipts or certificates in res­
pect thereof, and allow persons who invest moneys 
belonging to other persons to invest moneys 
in such guaranteed investment certificates or 
receipts of the Company, to allow the Company 
to have one or more seals and to allow it to have 
the documents of the Company signed by any 
lawfully empowered attorney under its seal and 
for other purposes. 

Montreal, December 19th, 1928. 
"THE TITLE GUARANTEE AND TRUST CORPORATION 

OF CANADA" 
E. LEMIEUX, 

6398—51-4 Secretary. 
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Canada, Province de Québec. 
Avis est par les présentes donné que Joseph-

Arthur Lapierre, comptable, de Montréal, s'adres­
sera à la Législature de Québec, à sa prochaine 
session, pour l'adoption d'une loi ratifiant et 
validant, à toutes fins que de droit, la vente d'un 
immeuble faite par la succession de Ferdinand 
Poirier à Léon tine Lacroix, veuve de ce dernier, 
passée devant C. Paquet, notaire, le 14 janvier 
1920, et enregistrée à Hochelaga et Jacques-Car­
tier, sous le No 391204. 

IJC pétitionnaire, 
J.-A. LAPIERRE. 

Montréal, 19 décembre 1928. 0399—51-4 

Avis public est, par les présentes donné, que 
la Commission des Ecoles Catholiques de Mon­
tréal, s'adressera à la Législature de Québec, à 
sa prochaine session, afin d'obtenir certains 
amendements aux lois qui régissent cette corpo­
ration, et notamment l'autorisation: a) d'un 
pouvoir d'emprunt n'excédant pas deux millions 
de dollars ($2,000,000.00) ; b) de la vente de 
gré à gré des propriétés immobilières de la Com­
mission non utilisées pour fins scolaires ; c) de 
procéder devant la Commission des Sendees 
Publics pour l'acquisition, par voie d'expropria­
tion, de propriétés immobilières, et pour autres 
fins. 

Montréal, ce dix-neuvième jour de décembre 
mil neuf cent vingt-huit. 

Le procureur de la requérante, 
0401—51-4 AYMÉ LAFONTAINE. 

Avis est, par les présentes, donné qu'à la pro­
chaine session de la Législature de la province de 
Québec, une requête sera présentée demandant 
la passation d'un bill permettant à Alban-B.-C 
Des Croix, chirurgien dentiste, de Monte-Carlo 
(Monaco), d'exercer la profession de chirurgien 
dentiste dans la province de Québec, aussitôt après 
avoir passé les examens requis pour l'admission 
à la pratique de la dite profession. 

Montréal, 19 décembre 1928. 
Les procureurs du requérant, 

BEAULIEU, GOUIN, MERCIER, GOUIN 
6421—51-4 & TELLIER. 

Avis divers 

Canada, Province of Quebec. 
Notice is hereby given that Joseph Arthur La­

pierre, of Montreal, accountant, will apply to the 
Quebec Legislature, at its next session, for the 
adoption of a law ratifying and validating, for all 
pur|x)ses of right, the sale of an immoveable 
property made by the Estate of Ferdinand Poi­
rier to Leontine Lacroix, widow of the latter, 
passed before C. Paquet, notary, the 14 January, 
1920, and registered at Hochelaga and Jacques 
Cartier under the No. 391204. 

J. A. LAPIERRE, 
Petitioner. 

Montreal, 19th December, 1928. 6400—51-4 

Public notice is hereby given that the Catholic 
School Commission of Montreal, will apply to 
the Legislature of Quebec, at its next session, 
in order to obtain certain amendments to the 
laws which govern such corporation, and especi­
ally for authorization: a) for borrowing power 
not exceeding two million dollars ($2,000,000.00); 
b) for the private sale of the Commission's im­
movable property, not in use for school purposes; 
c) to proceed, before the Public Service Com­
mission, for the acquisition, by means of ex­
propriation, of immovable property, and for 
other purposes. 

Montreal, this nineteenth day of December, 
nineteen hundred and twentv eight. 

AYME LAFONTAINE, 
6402—51-4 Attorney for the Petitioner. 

Notice is hereby given that, at the next Session 
of the Legislature of the Province of Quebec, a 
petition shall be presented requesting the passing 
of a private bill allowing Alban B. C. Des Croix, 
surgeon dentist, of Monte Carlo (Monaco), to 
practice the profession of surgeon dentist in the 
Province of Quebec, immediately after having 
passed the required examinations for admission 
to the practice of the said profession. 

Montreal. December 19th, 1928. 
BEAULIEU.GOUIN, MERCIER, GOUIN 

& TELLIER, 
6422—51-4 Attorneys for Petitioner. 

Miscellaneous Notices 

F R E N C H & F O R E I G N I N V E S T O R S C O R P O R A T I O N 

Règlement pour augmenter le nombre des directeurs. 

Sur motion dûment faite, secondée et adoptée, 
il fut résolu à l'unanimité: 

D'amender lé Règlement No 3 afin d'augmen­
ter le nombre des directeurs de trois à quinze, le dit 
règlement après tel amendement, devant se lire 
comme suit: 

"No 3. Les affaires de la corporation seront ad­
ministrées par un bureau de quinze directeurs, 
chacun desquels durant son terme d'office devra 
posséder absolument en son propre nom au moins 
une action ordinaire de la corporation, dont il sera 
le détenteur enregistré et avoir acquitté tous les 
appels de versements faits sur icelle." 

Il est de plus résolu : 
"Que les officiers de cette corporation, chargés 

de ce devoir, soient et ils sont par les présentes 
autorisés à faire publier avis officiel de la dite 
augmentation du nombre des directeurs dans la 
Gazette Officielle de Québec, tel que requis par la 
loi des compagnies de Québec." 

F R E N C H & F O R E I G N I N V E S T O R S C O R P O R A T I O N 

A By-Law to Increase the number of Directors. 

On motion, duly made, seconded and carried, 
it was unanimously resolved : 

To amend By-Law No. 3, so as to increase the 
number of Directors from three to fifteen, said 
By-law after such amendment to read as follows: 

"No. 3. The affairs of the Corporation shall 
be managed by a Board of fifteen Directors, each 
of whom during his tenure of office shall own 
absolutely in his own right at least one of the 
Common Shares of the Corporation, shall be a 
registered holder thereof and shall not be in 
arrears in respect of any calls thereon." and 

Further resolved: 
"That the proper officers of this Corporation 

be and hereby are authorized to cause official 
notice of the said increase in the number of Direct­
ors to be published in the Quebec Official Gazette 
as required by the Quebec Companies' Act." 
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Je, soussigné, secrétaire, de la corporation dite 
"French A Foreign Investors Corporation", cer­
tifie, par les présentes, que le règlement ci-dessus 
est une copie conforme au règlement amendant le 
règlement No 3 de cette compagnie, et que le rè­
glement susdit a été dûment adopté par les direc­
teurs de la compagnie à une assemblée tenue le 
14 décembre 1928, et a été approuvé unanimement 
par le vote de tous les actionnaires présents à une 
assemblée générale sj>éciale des actionnaires de la 
corporation dûment convoquée pour prendre le 
dit règlement en considération, et tenue le 14 
décembre 1928. 

Montréal, le 15 décembre 1928. 
IiC secrétaire. 

G395 F.-(i. BUSH. 

Vente—Loi de faillite 

Sous la Loi de faillite 

Vente à l'encan. Dans l'affaire de J.-G. Ver-
mette, hôtelier, Saint-Joseph-de-Beauce, Que., 
cédant autorisé. 

Avis est par le présent donné que JEUDI, le 
VINGT-QUATRIEME jour de JANVIER 1929, 
à DEUX heures de l'après-midi, sera vendu par 
encan public, à la porte de l'église paroissiale de 
Saint-Joseph-de-Beauce, Que., un immeuble de 
cette faillite tel que ci-après décrit: 

Item A.—Un certain terrain ou emplacement 
de la contenance de un arpent et un quart de 
profondeur sur une largeur de un demi-arpent, 
la largeur se mesurant le long du terrain de la 
compagnie du Québec Central, lequel emplace­
ment est connu et désigné aux plan et livre de 
renvoi du cadastre pour la paroisse de Saint-
Joseph-de-Beauce, comme partie du lot numéro 
six cent trcnte-deux-B (632/;), étant toute cette 
partie du dit lot se trouvant du côté sud-ouest 
de la ligne du chemin de fer Québec Central— 
avec l'hôtel dessus construit, circonstances et 
dépendances; borné en front vers le nord-est au 
terrain de ladite compagnie Québec Central, en 
arrière vers le sud-ouest partie aux lots numéros 
six cent vingt-quatre et six cent vingt-cinq appar­
tenant à Jean-Marie Lessard et Marcel Lessard, 
d'un côté vers le sud-est au lot numéro six cent 
trente-deux et de Tautre côté vers le nord-ouest 
au lot numéro six cent trente et un. 

Un droit de passage en commun avec les dits 
Jean-Marie et Marcel Lessard pour vaquer et 
circuler devant l'hôtel à partir du chemin de fer 
Québec Central à aller jusqu'à la rivière Chau­
dière. 

Cet item sera offert en vente au plus haut et 
dernier enchérisseur. 

Les titre et certificat peuvent être examinés en 
tout temps en s'adreseant aux bureaux du syndic 
soussigné. 

Cette vente est faite conformément aux articles 
sept cent seize et sept cent dix-sept (716 et 717) 
du C. P. C. et aussi à l'article quarante-cinq de 
la Loi de faillite; cette vente équivaut à la vente 
au shérif. 

Conditions de paiement: argent comptant. 
Québec, le 18 décembre 1928. 

Le syndic, 
R.-ERNEST LEFAIVRE, 

Bureaux: 147 côte de la Montagne, 
Québec, Que. 6419—51-2 

I, the undersigned, Secretary of "French <fc 
Foreign Investors Corporation", hereby certify 
that the foregoing is a true and correct copy of a 
By-law amending By-law No. 3 of that Company, 
and that the above By-law was duly enacted by 
the Directors of the Company at a Meeting held 
on the 14th day of December, 1928, and was 
approved unanimously by the votes of all the 
shareholders present at a social General Meet­
ing of the Shareholders of the Company duly 
called for considering said By-law and held on the 
14th day of December, 1928. 

Montreal, December 15th, 1928. 
F. G. BUSH, 

6306 Secretary. 

Sale—Bankruptcy Act 

Under the Bankruptcy Act. 

Auction sale. In the matter of J. G. Vermette, 
hotel-keeper, Saint Joseph de Beauce, Que., 
authorized assignor. 

Notice is hereby given that on THURSDAY, 
the TWENTY FOURTH day of JANUARY, 
1929, at TWO o'clock in the afternoon, there 
will be sold by public auction, at the door of the 
parochial church of Saint Joseph do Beauoe, Que., 
an immoveable in this matter such as hereunder 
described: 

Item A.—A certain lot of land or emplacement 
measuring one arpent and one quarter in depth 
by a width of one half arpent, the width being 
measured along the land of the Quebec Central 
Company, the said emplacement being known 
and designated on the official cadastral plan and 
book of reference for the parish of Saint Joseph 
de Beauce as part of lot number six hundred and 
thirty two-B (6326) being all that part of said 
lot situate on the southwest side of the line of 
the Quebec Central Railway—with the hotel 
thereon erected, circumstances and dependencies; 
bounded in front to the northeast by the land of 
the said Quebec Central Company, in the rear 
to the southwest partly by lots numbers six 
hundred and twenty four and six hundred and 
twenty five, belonging to Jean Marie Lessard 
and Marcel Lessard, on one side to the southeast 
by lot number six hundred and thirty two and 
on the other side to the northwest by lot number 
six hundred and thirty one. 

A right of way in common with the said Jean 
Marie and Marcel Lessard to travel and circulate 
before the hotel from the Quebec Central Railway 
to the Chaudière River. 

The said item shall be offered for sale to the 
highest and last bidder. 

The titles and certificate n\ay be examined 
at any time by applying at the offices of the 
undersigned trustee. 

This sale is made pursuant to articles seven 
hundred and sixteen and spven hundred and 
seventeen (716 and 717) of the C. C. P., and also 
article forty five (45) of the Bankruptcy Act, 
which gives it the effect of a sheriff's sale. 

* Conditions of payment: Cash. 
Quebec, December 18, 1928. 

R. ERNEST LEFAIVRE, 
Trustee. 

Office: 147, Mountain Hill, 
Quebec, Que. 6420—51-2 
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Order in Council 

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Quebec, 14 décembre 1928. 
Présont: le lieutenant-gouverneur en conseil. 
No 2373. 

Concernant la censure des affiches de vues fixes 
ou animées. 

Attendu qu'il y a lieu d'établir et d'organiser 
sous le contrôle et la direction du Bureau de 
censure des vues animées, suivant les dispositions 
de l'article 25 de la Loi des vues animées, tel 
qu'édicté par la section 6 de la loi 18 George V, 
chapitre 00, un système de censure des affiches, 
panneaux-réclames ou autres modes servant à 
annoncer des vues fixes ou animées; d'adopter 
des règlements à cette fin et de fixer les hono­
raires. 

En conséquence il est ordonné que: 
1. Le mot "affiche" employé dans les présents 

règlements, désigne une photographie, un pan­
neau-réclame, un placard, une pancarte ou tout 
autre mode quelconque servant à annoncer une 
représentation de vues fixes ou animées: 

2. Toute personne se proposant d employer 
dans la province des affiches sera tenue de les 
faire examiner par le Bureau de censure des vues 
animées de la province de Québec,au local occupé 
par le Bureau de censure des vues animées dans 
la cité de Montréal.et de se conformer aux dispo­
sitions suivantes des présents règlements: 

3. Sous les contrôle et direction du Bureau de 
censure des vues animées, ces affiches sont reçues 
et examinées par le censeur des affiches nommé 
par le lieutenant-gouverneur en conseil-; 

4. Cet officier, après examen, approuve ou 
refuse des affiches. En cas d'absence, les mêmes 
devoirs sont remplis temporairement durant 
cette absence, par un des membres du Bureau de 
censure des vues animées, désigné par le prési­
dent; 

5. Le censeur d'affiche peut modifier des affi­
ches avec le consentement du requérant. Si 
celui-ci s'oppose à ce que ses affiches soient modi­
fiées, il en donne avis et elles lui sont remises 
non munies de l'autorisation; 

6. Les affiches, avant de pouvoir être exami­
nées, doivent être accompagnées d'une feuille 
sur laquelle sont mentionnés le nombre d'exem­
plaires de chaque type d'annonce ainsi que leurs 
dimensions. Sur cette feuille le percepteur du 
revenu de la province doit apposer un reçu certi­
fiant que les droits pour chaque exemplaire 
d'affiche lui ont été payés en indiquant le mon­
tant des droits. Ces droits sont établis par caté­
gories d'affiches ainsi qu'il suit: 

Pour chaque sujet compris dans les catégories 
suivantes: 
A 1 feuille de 11 x 14 pouces 01 
B 1 feuille de 14 x 30 ou 22 x 28 pouces 03 
ClàOfeuilles 03 
D 6 à 16 feuilles 05 
E 16à24feuilles.. 10 
F Circulaires par mille ou moins 5.00 
G Photographies 01 

7. Les feuilles présentées sont numérotées par 
ordre consécutif à la machine en même temps 
qu'une carte (genre reçu) qui sera remise au mes­
sager présentant les affiches. Cette carte doit 
être retournée signée pour obtenir le retour de 
ces affiches; 

8. Un record dans un livre est tenu suivant les 
f euille8 et par ordre numéroté montrant la quan-

EXECUTIVÉ COUNCIL CHAMBER. 

Quebec, December 14, 1928. 
Present: the Lieutenant-Governor in Council. 

No. 2373. 
Respecting the censorship of pictorial or 

moving picture posters. 
Whereas it is expedient to establish and 

organize under the control and the direction 
of the Board of Censors of Moving Pictures, 
pursuant to the provisions of Article 25 of the 
Moving Picture Act, as enacted by Section 0 
of the Act 18 George V, chapter 00, a system 
of censure of posters, sign-boards or other means 
used for advertising pictorial or moving pictures; 
to adopt regulations for such purpose and to 
establish fees in respect thereof; 

Therefore it is ordered that: 
1. The term "poster" used in the present 

regulations shall designate a photograph, sign­
board, placard or show-card or any other means 
whatever used for advertizing pictorial or 
moving picture performances; 

2. Any person intending to make use of posters 
in the Province shall be obliged to have the same 
examined by the Board of Censors of Moving 
Pictures of the Province of Quebec, at the 
premises occupied by the Board of Censors of 
Moving Pictures in the city of Montreal, and 
to comply with the following provisions of the 
present regulations: 

3. Under the control and direction of the 
Board of Censors of Moving Pictures, such 
posters shall be received and examined by the 
censor of moving pictures appointed by the 
Lieutenant-Governor in Council; 

4. The said officer, after examination, shall 
approve or refuse the posters. In case of absence, 
the same duties shall be temporarily filled during 
such absence by one of the members of the 
Board of Censors of Moving Pictures designated 
by the president; 

5. The Cen sor of posters may alter posters with 
the consent of the applicant. If the latter be 
opposed to the altering of such posters, he shall 
give notice thereof and the same shall be returned 
to him without the authorization; 

0. The posters, before they may be examined, 
must be accompanied by a sheet on which shall be 
mentioned the number of copies of each kind of 
advertisement, and also the sizes thereof. On 
such sheet, the Collector of Provincial Revenue 
shall affix a receipt certifying that the fees for 
each poster copy have been paid to him and 
stating the amount of such fees. Said fees shall 
be established by categories of posters, as 
follows: 

For each subject comprised in the following 
categories: 
A 1 sheet of 11 x 14 inches 01 
B 1 sheet of 14 x 36 or 22 x 28 inches 03 
C 1 to 6 sheets 03 
D 6 to 16 sheets 05 
E 16 to 24 sheets 10 
F Circulars per thousand or less 5.00 
G Photographs 01 

7. The sheets presented shall be numbered in 
consecutive order, by machine, at the same time 
as a card (accepted kind) which shall be remitted 
to the messenger presenting the posters. This 
card must be returned signed to obtain the 
return of the posters; 

8. A record in a book shall be kept according 
to the sheets and in numbered order showing the 
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tité d'affiches approuvées, modifiées ou refusées 
et mentionnant la série ou le montant payé; 

9. Toute affiche approuvée porte un timbre 
d'approbation spéciale du Bureau de censure des 
vues animées très apparent, montrant les armes 
de la province de Québec avec les mots "approuvé 
par le Bureau de censure des vues animées— 
Département des affiches"; 

10. Le censeur d'affiches reçoit tous les jours 
de la semaine, les dimanches et fêtes exceptés, 
de neuf heures et demi à midi, les affiches devant 
être examinées et remettra celles qui ont été 
examinées dans le délai de trois jours. 

Certifié, 
Le greffier, Conseil exécutif, 

0423 A. MORISSET. 

Lettres patentes 

quantity of posters approved, altered or refused 
and m e n t i o n i n g the series or the amount paid; 

9 . Any approved poster shall bear a special 
approval stamp of the Board of Censors of 
Moving Pictures, very apparent, showing the 
coat of arms of the Province of Quebec with the 
words "Approved by the Board of Censors of 
Moving Pictures—Poster Department"; 

10. The Censor of posters shall receive every 
day, Sundays and holidays excepted, from half past 
nine to twelve, the posters to be examined and 
shall remit those which have been examined 
within three days' delay. 

Certified, 
A. MORISSET, 

0424 Clerk Executive Council. 

Letters patent 

"French & Foreign Investors Corporation." 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M. Alfred Mo-
risset, conformément à l'article 2, chapitre 223, 
S. R. Q., 1925, des lettres patentes en date du sep­
tième jour de décembre 1928, constituant en cor­
poration: Francis-George Bush, gérant, Herbert-
William Jackson, comptable, et John-Lawrence 
McCrory, sténographe, tous de la cité et du dis­
trict de Montréal, pour les fins suivantes: 

1. Acquérir par achat, souscription, contrat ou 
autrement et détenir comme placement ou autre­
ment, vendre, échanger, hypothéquer, donner 
en gage ou autrement en disposer et mettre en 
valeur ou réaliser et généralement négocier toute 
forme de valeur, y compris mais non dans un 
sens limitatif, des actions, titres, obligations, 
debentures, billets, certificats, hypothèques, ti­
tres de créance, certificats de créance et certificats 
d'arrérages émis ou livrés dans aucune et dans 
toutes les parties du monde, par des corporations, 
associations, sociétés, firmes, fidéi-commis, syndi­
cats, individus, gouvernements, états, munici­
palités ou autres divisions ou subdivisions poli­
tiques ou gouvernementales, ou par toute com­
binaison, organisation ou entité quelconque, 
ou émis ou créés par d'autres irrespectivement 
de leur forme ou du nom par lequel ils sont dé­
crits et tous certificats de fiducie de participation 
et autres, et des reçus démontrant un intérêt 
dans aucune de ces valeurs et en échange ou en 
paiement, émettre, de toute manière permise 
par la Loi, ses propres titres, obligations, deben­
tures, ou ses autres obligations ou garanties ou en 
faire le paiement par toute autre manière de paie­
ment légal, quelle qu'elle soit; exercer aucun et 
tous les droits, pouvoirs et privilèges de posses­
sion ou intérêt individuels, en ce qui concerne 
aucune et toutes telles valeurs ou preuves d'in­
térêt y afférent, y compris le droit de voter pour 
ces valeurs et de consentir et autrement agir en 
ce qui les concerne; faire aucun et tous les actes 
et choses pour la préservation, la protection, 
l'amélioration et l'augmentation en valeur de 
toutes et aucune de ces valeurs ou preuves d'in­
térêt y afférentes, et aider au moyen de prête, 
subsides, garanties ou autrement ceux qui font 
l'émission, la création ou qui sont responsables 
pour aucune de ces valeurs ou preuves d'intérêt 
y afférentes; acquérir ou devenir intéressés dans 
aucune de ces valeurs ou preuves d'intérêt y 
afférentes, comme il est dit plus haut, par sous-

" F r e n c h & Foreign Investors Corporation." 

Notice is hereby given that under Part 1 of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by Mr. Alfred Mo-
risset, in conformity with article 2, chapter 223, 
Q. R. S., 1925, bearing date the seventh day 
of December, 1928, incorporating: Francis George 
Bush, Manager, Herbert William Jackson, Ac­
countant, and John Lawrence McCrory, Steno­
grapher, all of the city and District of Montreal, 
for the following purposes: 

1. To acquire by purchase, subscription, con­
tract or otherwise, and to hold for investment or 
otherwise, sell, exchange, mortgage, pledge or 
otherwise dispose of, or turn to account or realize 
upon, and generally to deal in and with all forms 
of securities, including, but not by way of limita­
tion, shares, stocks, bonds, debentures, notes, 
scrip, mortgages, evidences of indebtedness, cer­
tificates of indebtedness and certificates of inter­
est issued or created in any and all parts of the 
world by corporations, associations, partnerships, 
firms, trustees, syndicates, individuals, govern­
ments, states, municipalities or other political or 
governmental divisions or subdivisions, or by 
any combinations, organizations or entities what­
soever, or issued or created by others, irrespective 
of their form or the name by which they may be 
described, and all trust, participation and other 
certificates of, and receipts evidencing interest 
in any such securities, and to issue in exchange 
therefor or in payment thereof, in any manner 
permitted by law, its own stock, bonds, deben­
tures or its other obligations or securities, or to 
make payment therefor by any other lawful means 
of payment whatsoever; to exercise any and all 
rights, powers and privileges of individual owner­
ship or interest in respect of any and all such 
securities or evidences of interest therein, includ­
ing the right to vote thereon and to consent and 
otherwise act with respect t lereto; to do any 
and all acts and things for the preservation, 
protection, improvement and enhancement in 
value of any and all such securities or evidences 
of interest therein, and to aid by loan, subsidy, 
guaranty or otherwise those issuing, creating or 
responsible for any such securities or evidences 
of interest therein; to acquire or become interest­
ed in any such securities or evidences of interest 
therein, as aforesaid, by original subscription, 
underwriting, loan, participation in syndicates or 
otherwise and irrespective of whether or not 
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cription originaire, la mise en vente, le prêt, la 
participation dans les syndicats ou autrement 
et irrespectivement que ces valeurs ou preuves 
d'intérêt y afférentes soient entièrement payées 
ou sujettes à des paiements futurs ou non; faire 
des paiements sur ces valeurs sur appel ou avant 
les appels ou autrement et les garantir ou sous­
crire pour icelles conditionnellement ou autre­
ment et soit comme placements ou pour les re­
vendre ou pour toute autre fin légale; 

2. Faire, conclure et exécuter tous arrange­
ments qui seront censés être, à l'avantage de la 
corporation, avec toute corporation, association, 
société, firme, fidéi-commis, syndicat, individu, 
gouvernement, état, municipalité ou autre divi­
sion ou subdivision poli ique ou gouvernemen­
tale, domestique ou étrangère ou de toute com­
binaison, organisation ou entité domestique ou 
étrangère; en obtenir ou autrement acquérir par 
achat, location, cession ou autrement tous pou­
voirs, droits, privilèges, immunités, franchises, 
garanties, octrois et concessions; détenir, possé­
der, exercer, exploiter, en disposer et les réaliser 
et entreprendre et poursuivre toute industrie 
dépendante; et faire former, promouvoir et aider 
de toute manière à la formation de toute corpo­
ration, association ou organisation de toute natu­
re, domestique ou étrangère, pour aucune de ces 
fins; 

3. Endosser ou garantir le paiement du princi­
pal et—ou des intérêts ou dividendes sur icelles 
et garantir l'exécution de tout fonds d'amortisse­
ment ou autres obligations, de tout titre, bon, 
obligation, ou autre valeur ou titre de créance, 
et garantir de toute manière permise par la Loi 
l'exécution d'aucun des contrats ou autres entre­
prises de toute corporation, association, société, 
firme, fidéi-commis, syndicat, individu, gouver­
nement, état, municipalité ou autre division ou 
subdivision politique ou gouvernementale, do­
mestique ou étrangère, dans lesquels ou dans les 
affaires desquels la corporation pourra être ou 
devenir autrement intéressée: 

4 . Consentir des prêts d'argent avec ou sans 
garantie supplémentaire ou autre, h toute corpo­
ration, association, société, firme, fidéi-commis, 
syndicat, individu, gouvernement, état, munici­
palité, ou autre division ou subdivision politique 
ou gouvernementale, domestique ou étrangère, 
ou à toute combinaison, organisation ou entité 
domestique ou étrangère; 

5. Conclure, faire, parfaire, et exécuter ou 
annuler, révoquer, des contrats d'émission ou 
des contrats de placer ou de garantir des place­
ments, des valeurs de toute corporation, associa­
tion, société, firme, fidéi-commis, syndicat, indi­
vidu, gouvernement, état, municipalité ou autre 
division ou subdivision politique ou gouverne­
mentale, domestique ou étrangère ou de toute 
combinaison, organisation ou entité domestique 
ou étrangère et agir comme gérant de tout syn­
dicat d'émission, d'achat ou de vente, de tout 
autre syndicat formé en vertu ou en .rapport avec 
aucun de ces contrats; 

6. Faire former, fusionner ou réorganiser ou 
liquider et promouvoir, prendre charge et aider 
de toute manière permise par la Loi, la formation, 
la fusion, la liquidation, ou la réorganisation de 
toute corporation, association ou organisation 
de toute nature, domestique ou étrangère; 

7. Manufacturer, produre, acheter ou autre­
ment acquérir, vendre ou autrement en disposer, 
importer, exporter, distribuer, faire le commerce 
et le trafic, soit comme principal ou agent, d'ef-

lUoh securities or evidences of interest therein be 
fully paid or subject to further payments; to 
make payments thereon as called for or in ad­
vance of calls or otherwise, and to underwrite 
or subscribe for the same conditionally or other­
wise and either with a view to investment or 
or re-sale or for any other lawful purpose; 

2 . To make, enter into and carry out any 
arrangements which may be deemed to be for 
the benefit of the Corporation, with any corpo­
ration, association, partnership, firm, trustee, 
syndicate, individual, government, state, muni­
cipality or other political or governmental divi­
sion or subdivision, domestic or foreign, or of any 
conbination, organisation or entity, domestic or 
foreign ; to obtain theref rom or otherwise to acquire 
by purchase, lease, assignment or otherwise, any 
powers, rights, privileges, immunities, franchises, 
guarantees, grants and concessions; to hold, 
own, exercise, exploit, dispose of and realize 
upon the same and to undertake and prosecute 
any business dependent thereon; and to cause 
to be formed, to promote, and to aid in any way 
in the formation of any corporation association 
or organization of any kind, domestic or foreign, 
for any such purposes: 

3. To endorse or guarantee the payment of 
principal and—or interest or dividends upon, 
and to guarantee the performance of sinking fund 
or other obligations, of any stocks, bonds, obli­
gations or other securities or evidences of indeb­
tedness of, and to guarantee in any way permitted 
by law the performance of any of the contracts 
or other undertakings of any corporation, asso­
ciation, partnership, firm, trustee, syndicate, 
individual, government, state, municipality or 
other political or governmental division or sub­
division, domestic or foreign, or any combina­
tion, organization or entity, domestic or foreign, 
in which or in whose affairs the Corporation 
may otherwse be or become interested; 

4 . To loan money with or without collateral 
or other security to any corporation, association, 
partnership, firm, trustee, syndicate, individual, 
government, state, municipality or other poli­
tical or governmental division or sub-division, 
domestic or foreign, or any combination, organi­
zation or entity, domestic or foreign; 

5. To enter into, make, perform and carry out 
or cancel and rescind contracts of underwriting 
or contracts to place or to guarantee the placing 
of the securities of any corporation, association, 
partnership, firm, trustee, syndicate, individual, 
government, state, municipality or other poli­
tical or governmental division or sub-division, 
domestic or foreign, or of any combination, orga­
nization or entity, domestic or foreign, and to 
act as manager of any underwriting or purchasing 
or selling syndicate or any other syndicate formed 
pursuant to or in connection with any such 
contracts; 

6. To cause to be formed, merged or reorgan­
ized or liquidated, and to promote, take charge 
of and aid in any way permitted by law, the for­
mation, merger, liquidation or reorganization of 
any corporation, association or organization of 
any kind, domestic or foreign; 

7. To manufacture, produce, purchase or 
otherwise acquire, sell or otherwise dispose of, 
import, export, distribute, deal in and with, 
whether as principal or agent, goods, wares, 
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fets, articles, marchandises et matériaux de toute 
nature et description, soit actuellement connus 
ou qui seront découverts ou inventés à l'avenir; 

8. Acheter, prendre à hail ou en échange, louer 
ou autrement acquérir, détenir, posséder, amé­
nager, améliorer, développer, en faire le com­
merce, vendre, transjxirter, céder, hypothéquer, 
donner en gage OU au'renient grever aucun et 
tous biens réels et personnels, mobiliers et immo­
biliers, de toute nature et description, et de pro­
priétés, de la nature de biens réels ou personnels, 
mobiliers ou immobiliers et de droits, immeubles, 
intérêts, franchises, permis et privilèges dans 
tels biens réels, personnels, mobiliers, immobiliers 
OU mixtes situés ou localisés en n'importe quel 
endroit; 

Paire ou permettre que le titre légal ou— 
et tout héritage, droit et intérêt dans tous biens, 
soit réels, personnels, mobiliers, immobiliers ou 
mixtes, possédés, acquis, contrôlés ou exploités 
par la corporation, restent ou soient conférés ou 
enregistrés au nom de ou exploités par toute per­
sonne, firme, association ou corporation, domes­
tique ou étrangère, formée ou â être formée, soit 
comme fiduciaire pour ou comme agent ou nomi-
nataire de la corjxiration ou sur tous autres ter 
mes et conditions appropriés (pie le bureau de 
direction pourra considérer à l'avantage de la 
corporation; 

10. Entreprendre, conduire, aider, promouvoir 
et participer dans toutes sortes d'entreprises 
commerciales, industrielles, mercantiles, ou mi­
nières, affaires, aventures ou opérations; 

11. Etre partie à tout arrangement légal pour 
le partage des bénéfices, l'union des intérêts, con­
cessions réciproques ou la coopération avec toute 
personne, société, association, combinaison, orga­
nisation, entité ou corporation exerçant ou se 
proposant d'exercer toute industrie (pie la cor­
poration a l'autorisation d'exercer ou toute in­
dustrie ou négoce jugé nécessaire, convenable ou 
utile à l'exécution d'aucun des objets de la corpo­
ration ; 

12. Agir en toute capacité quelconque comme 
agent ou représentant commercial ou mercantile, 
général ou spécial, pour toute corporation, asso­
ciation, société, firme, fidéi-commis, syndicat, 
individu, gouvernement, état, municipalité ou 
autre division ou subdivision politique ou gou­
vernementale, domestique ou étrangère ou pour 
toute combinaison, organisation ou entité domes­
tique ou étrangère; 

13. Contracter des emprunts d'argent; émettre 
des billets, obligations, debentures, actions-dé­
bentures ou autres valeurs, garantis ou non-ga-
rantis de la corporation, de temps à autre, pour 
des argents empruntés ou en paiement de toutes 
propriétés achetées ou pour aucun des autres 
objets ou fins de la corporation; les garantir par 
mortgages, hypothèque, gage, charge, privilège ou 
charge sur ou cession ou transport d'aucun ou de 
tous les biens réels et personnels, mobiliers et 
immobiliers, présents ou futurs de la corporation, 
situés en n'importe quel endroit, soit par un acte 
ou des actes de fiducie ou autrement; et vendre, 
donner en gage ou autrement disposer de tous et 
d'aucun de ces billets, obligations, délxmtures, ac­
tions-débentures ou autres valeurs, de la manière 
et aux termes qui seront jugés judicieux; conférer, 
de toute manière permise par la Loi, aux porteurs 
de tous billets, obligations, debentures, actions-
débentures ou autres valeurs de la corporation, 
garantis ou non garantis, le droit d'en convertir 
le principal, en actions de la corporation, aux 
termes et conditions jugés recommandahles ; créer, 
émettre, vendre, et autrement disposer pour de 

merchandise, and materials of every kind and 
description, whether now known or hereafter to 
be discovered or invented ; 

8. To purchase, take on lease or in exchange, 
hire, or otherwise acquire, hold, own, possess, 
equip, improve, develop, deal in, sell, convey, 
assign, mortgage, pledge or otherwise encumber 
any and all real and personal, movable and 
immovable property of every kind and descrij)-
tion and property partaking of the nature of 
either real or personal, movable or immovable 
property, and rights, estates, interests, franchises, 
licenses and privileges in such property, real, 
personal, movable, immovable or mixed, where­
soever situated or located, 

9. To cause or allow the legal title and—or any 
estate, right or interest in any property, whether 
real, personal, movable, immovable or mixed, 
owned, acquired, controlled or operated by the 
Corporation, to remain or to l>e vested or regis­
tered in the name of or operated by any person, 
firm, association or corporation, domestic or 
foreign, formed or to be formed, either upon trust 
for or as agents or nomineesof the Corporation or 
upon any other proper terms or conditions which 
the Hoard of Directors may consider for the bene­
fit of the Corporation; 

10. To undertake, conduct, assist, promote 
and participate in every kind of commercial, 
industrial, mercantile or mining enterprise, 
business, undertaking, venture or operation; 

11. To enter into any legal arrangement for 
sharing profits, union of interest, reciprocal 
concession, or co-operation with any person, 
partnership, association, combination, organiza-
tion.entity or corporation carrying on or propos­
ing to carry on any business which the Corpora­
tion is authorized to carry on, or any business 
or transaction deemed necessary, convenient, 
or incidental to carrying out any of the objects 
of the Corporation; 

12. To act in any capacity whatsoever as 
commercial or business agent or representative, 
general or special, for any corporation, associa­
tion, partnership, firm, trustee, syndicate, indi­
vidual, government, state, municipality or other 
political or governmental division or sub-division, 
domestic or foreign, or for any combination, 
organization or entity, domestic or foreign; 

13. To borrow money; to issue notes, bonds, 
debentures, debenture stock, or other securities, 
secured or unsecured, of the Corporation from 
time to time, for moneys l>orrowed or in payment 
for property purchased or for any of the other ob­
jects or purposes of the Corporation ; to secure the 
same by mortgage, hypothec, pledge, lien, pri­
vilege or charge upon, or cession or transfer of 
any or all of the property, real and personal, 
moveable and immoveable, present or future of 
the Corporation wheresoever situated, whether 
by deed or deeds of trust or otherwise; and to 
sell, pledge or otherwise dispose of any or all 
such notes, bonds, debentures, debenture stock 
or other securities in such manner and upon such 
terms as may be deemed judicious; to confer, 
in any manner permitted by law.upon the holders 
of any notes, bonds, debentures, debenture stock 
or other securities of the Corporation, secured 
or unsecured, the right to convert the principal 
thereof into stock of the Corporation upon such 
terms and conditions as may be deemed advi­
sable; to create, issue, sell and otherwise dispose 
of for money, property or other considerations 
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l'argent, les propriétés, ou autres considérations 
jugées utiles pour les fins de la corporation, des 
certificats donnant droit aux porteurs a un inté­
rêt dans la totalité ou toute partie des valeurs de 
temps à autre détenues par la corporation; et 
permettre aux porteurs de tous billets, obliga­
tions, debentures, aotions-délienturos ou autres 
valeurs de la corporation, garantis par des biens 
spécifiques, de partager dans les revenus de tels 
biens au lieu de, ou en plus d'un revenu fixe sur 
leurs placements; 

14. Solliciter, obtenir, enregistrer, acheter, 
louer ou autrement acquérir et détenir, posséder, 
utiliser, exercer, développer, exploiter et intro­
duire et vendre, céder, octroyer des permis en ce 
qui les concerne ou autrement aliéner tous bre­
vets ou inventions, améliorations ou procédés, 
marques et noms de commerce et acquérir, utili­
ser, exercer ou autrement mettre en valeur des 
permis, en ce qui concerne aucun de ces brevets, 
inventions, procédés1, et privilèges similaires ou 
aucun de ces droits de propriété; 

15. Fusionner ou consolider, d'après la Loi, 
avec toute autre corporation ou autres corpora­
tions, dûment autorisées par la Loi, à exercer, en 
tout ou en partie, toutes sortes d'affaires de natu­
re semblable ou similaire, à aucune industrie que 
cette corporation est dûment autorisée par la Loi 
à exercer, et organiser, promouvoir, administrer, 
contrôler ou maintenir et dissoudre, fusionner ou 
consolider une ou plusieurs corporations dans les 
actions ou valeurs desquelles la corporation pour­
ra être ou devenir intéressée pour toute fin ou 
toutes fins qui pourraient aider ou promouvoir les 
fins et objets de la corporation; 

16. Vendre, céder, transporter, transférer, hy­
pothéquer, donner en gage ou autrement disposer 
de tous les biens réels et personnels, mobiliers ou 
immobiliers et de l'entière industrie de la corpo­
ration, en aucun temps, y compris toute sa clien­
tèle et tout son actif, ses privilèges, franchises et 
droite de toutes sortes quelconques, soit pour du 
comptant ou à crédit, ou en considération du 
transfert à la corporation d'actions, billets, obli­
gations, debentures, actions-débentures, ou au­
tres valeurs ou titres d'intérêt dans toute autre 
corporation ou autres corporations, et aux termes 
et conditions que le bureau de direction de la cor­
poration pourra juger convenable et dans les 
meilleurs intérêts de la corporation, lorsque et 
suivant qu'approuvé par une majorité du nombre 
total des votes, appartenant à toutes les actions, 
ayant alors droit de vote, émises et en cours, 
donné à une assemblée des actionnaires dûment 
convoquée pour cette fin ou lorsque aprouvé p ar 
le consentement par écrit des actionnaires ayant 
droit à une majorité de tel nombre total de votes; 

17. Entreprendre, contracter ou exercer toute 
industrie utile ou avantageuse en conséquence 
d'aucun des objets ou fins de la corporation ou 
qui pourrait leur aider; 

1S. Faire aucune des choses ci-dessus énumé-
rées pour elle-même ou pour le compte d'autres 
et faire et exécuter des contrats pour en faire tou­
te partie; 

19. Rémunérer, soit au moyen de commission 
ou autrement, toute personne ou compagnie 
pour services rendus ou à rendre en plaçant ou 
aidant a placer, mettant sur le marché ou garan­
tissant le placement d'aucune des actions du 
capital de la compagnie, ou toutes debentures, 
actions-débentures ou toutes autres garanties 
de la compagnie, dans ou au sujet de la forma­
tion ou promotion de la compagnie, ou dans la 
conduite de ses affaires; 

deemed useful for the purj>o.so of the Corporation, 
certificates entitling the holder to an interest 
in all or any part of the securities from time to 
time held by the Corporation; and to permit 
the holders of any notes, Ixmds, debentures, 
debenture stock or other securities of the Corpo­
ration, secured by specific assets, to share in the 
income of such assets in lieu of or in addition to, 
a fixed return on their invetment; 

14. To apply for, obtain, register, purchase, 
lease or otherwise acquire, and to hold, own, use, 
exercise, develop, operate and introduce, and to 
sell, assign, grant licenses in respect of, or other­
wise dispose of, any patents and inventions, 
improvements and processes, trade marks and 
trade names, and to acquire, use, exercise or 
otherwise turn to gain, licenses in respect of 
any such patents, inventions, processes and the 
like, or any such property rights; 

15. To merge, amalgamate or consolidate, in 
accordance with law, with any other corporation 
or corporations duly authorized by law to carry 
on, in whole or in part, any kind of business of a 
nature the same or similar to any business which 
the Corporation is duly authorized by law to 
carry on; and organize, promote, manage, control 
and maintain and dissolve, merge or consolidate 
one or more corporations in the shares or securi­
ties of which the Corporation may be or become 
interested, for such purpose or purposes as may 
aid or advance the objects and purposes of the 
Corporation ; 

16. To sell, assign, transfer, convey, mortgage, 
pledge and otherwse dispose of all the property, 
real or personal, movable and immovable, and 
the entire business of the Corporation at any 
time, including its entire good-will and all its 
assets, privileges, franchises and rights of what­
ever sort, either for cash or upon credit, or in 
consideration of the transfer to the Corporation 
of shares, notes, bonds, debentures, debenture 
stock or other securities of or evidences of inter­
est in any other corporation, or corporations, and 
under such terms and conditions as the Board 
of Directors of the Corporation may deem expe­
dient and for the best interests of the Corpora­
tion when and as approved by a majority of the 
total number of votes appertaining to all the 
shares having at the time voting power issued 
and outstanding given at a shareholders' meeting 
duly called for that purpose, or when approved 
by the written consent of shareholders entitled 
to a majority of such total number of votes; 

17. To undertake, contract for or carry on 
any business incidental to or in aid of, or advan­
tageous in pursuance of, any of the objects or 
purposes of the Corporation; 

18. To do any of the things hereinbefore enu­
merated for itself or for account of others and to 
make and perform contracts for doing any part 
thereof ; 

19. To remunerate, whether by means of com­
mission or otherwise, any persons or companies 
for sendees rendered or to be rendered in placing 
or assisting to place, underwriting or guarantee­
ing the placing of any shares of the company or 
any debentures, debenture stock or other secu­
rities of the Corporation, or in or about the for­
mation or promotion of the Corporation or the . 
conduct of its business; 
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20. Distribuer en espèces ou autrement, com­
me dividendes déclarés légalement à même les 
bénéfices nets ou le surplus de la compagnie ou de 
la manière prescrite par l'article 81 de la Loi des 
compagnies de Québec, les biens quelconques de 
la compagnie entre ses membres et en particulier 
les actions, les obligations, les debentures ou 
autres valeurs de toute autre compagnie reçues 
comme considération de la vente de la totalité 
ou d'aucune partie des biens de la compagnie ou 
les actions, obligations, debentures ou autres 
valeurs d'aucune autre compagnie formée pour 
assumer la totalité ou une partie quelconque de 
l'actif et du passif de la présente compagnie; 

2 1 . Conduire Sdn industrie dans aucune ou la 
totalité de ses spécialités en autant que permis 
par la Loi; maintenir des bureaux et agences et. 
suivant que requis pour la transaction convenable 
de son industrie ou la conduite de ses opérations, 
acheter ou autrement acquérir .détenir, posséder, 
hypothéquer, vendre, transporter, ou autrement 
aliéner des biens réels et personnels, mobiliers et 
immobiliers, de toute classe et description et 
situés n'importe où; 

22. ( îénéralement faire toutes ou chacune des 
choses sus-énumérées et toutes les autres choses 
qui sont incidentes et qui peuvent conduire à 
la réalisation des objets et fins de la corporation, 
comme principal, facteur, agent, entrepreneur et 
autrement, soit seuls ou conjointement avec toute 
personne, firme, association ou corporation; et 
dans l'exercice de son industrie et pour les fins de 
la réalisation ou de l'avancement d'aucun de ces 
objets, conclure, faire, parfaire, et accomplir des 
contrats avec toute corporation, association, 
société, firme, fidéi-commis, syndicat, individu, 
gouvernement, état, municipalité ou autre divi­
sion ou subdivision politique ou gouvernementa­
le, domestique ou étrangère ou toute combinai­
son, organisation ou entité, domestique ou étran­
gère, ou de tout autre corps quelconque; et faire 
tous les actes et choses et exercer aucun et tous 
tels pouvoirs au même degré qu'une personne na­
turelle peut ou pourrait légalement le faire, aussi 
entièrement qu'une corporation est autorisée ou 
permise de le faire en vertu de toutes les lois qui 
s'appliquent ou qui sont à la disposition de la 
corporation, maintenant ou dans l'avenir; 

Chacune des clauses qui précèdent sera inter­
prétée comme fins, objets et pouvoirs et les affai­
res énoncées dans chaque clause seront, excepté 
suivant qu'autrement expressément pourvu, en 
aucune manière limitées par induction ou déduc­
tion des termes de toute autre clause, mais seront 
considérées comme pouvoirs, fins et objets indé­
pendants, et l'énumération des fins, objets et pou­
voirs spécifiques ne sera pas interprétée comme 
limitant ou restreignant en aucune manière le 
sens des termes généraux ou des pouvoirs géné­
raux de la corporation, maintenant ou à l'avenir 
conférés par les Lois de la Province de Québec, ni 
l'expression d'une chose sera censée exclure une 
autre, quoiqu'elle soit de même nature, qui n'est 
pas exprimée; 

Rien de contenu dans les présentes ne sera in­
terprété comme donnant à la corporation tous 
droite, pouvoirs ou privilèges que la Loi ne lui 
permet pas, sous le nom de "French & Foreign 
Investors Corporation"; 

Le capital-actions de la corporation est divisé 
en cent trente-sept mille deux cents (137 ,200) ac­
tions ordinaires sans valeur an pair ou nominale et 
en cent vingt mille (120 ,000) actions privilégiées 
$ 6 . 5 0 d'une valeur au pair de $ 1 0 0 . 0 0 chacune et 
le montant de capital avec lequel la compagnie 

2 0 . To distribute, in specie or otherwise, as 
dividends legally declared out of the net earnings 
or surplus of the Corporation or in the manner 
provided for by Section 8 1 of the Quebec Com­
panies' Act any assets of the Corporation among 
its members, and particularly any shares, bonds, 
debentures or other securities received as the 
consideration of the sale of the whole or any por­
tion of the property of the Corporation, or the 
shares, bonds, debentures or other securities 
of any other company formed to take over the 
whole or any part of the assets or liabilities of 
this Corporation; 

2 1 . To conduct its business in all or any of its 
branches so far as permitted by law, to maintain 
offices and agencies, and as may be requisite 
in the convenient transaction of its business or 
conduct of its operations, to purchase or other­
wise acquire, hold, own, mortgage, sell, convey 
or otherwise dispose of real and personal.moveable 
and immoveable property of every class and 
description and wheresoever situate; 

2 2 . In general, to do any or all of the things 
hereinbefore set forth, and such other things as 
are incidental or conducive to the attainment 
of the objects and purposes of the Corporation, 
as principal, factor, agent, contractor or other­
wise, either alone or in conjunction with any 
person, firm, association or corporation; and in 
carrying on its business and for the purpose of 
at taming or furthering any of its objecte,to enter 
into, make, perform and carry out contracts with 
any corporation, association, partnership, firm, 
trustee, syndicate, individual, government, state, 
municipality or other political or governmental 
division or sub-division, domestic or foreign, or of 
any combination, organization or entity, domes­
tic or foreign, or any other body whatsoever; 
and to do such acts and things, and to exercise 
any and all such powrers to the same extent as a 
natural person might or could lawfully do to the 
full extent authorized or permitted to a corpo­
ration under any laws that be now or hereafter 
applicable or available to the Corporation; 

The foregoing clauses shall each be construed as 
purposes, objects and powers, and the matters 
expressed in each clause, shall, except as other­
wise expressly provided, be in nowise limited 
by reference to, or inference from terms of any 
other clause, but shall be regarded as independent 
purposes, objects and powers and the enumera­
tion of specific purposes, objects and powers 
shall not be construed to limit or restrict in any 
manner the meaning of general terms or the gene­
ral powers of the Corporation, now or hereafter 
conferred by the laws of the Province of Quebec, 
nor shall the expression of one thing be deemed 
to exclude another, although it be of like nature, 
not expressed; 

Nothing herein contained shall be construed 
as giving the corporation any rights, powers or 
privileges not permitted to it by law, under the 
name of "French & Foreign Investors Corpora­
tion"; 

The capital stock of the corporation is divided 
into one hundred thirty-seven thousand two 
hundred (137 ,200) common shares without 
nominal or par value and into one hundred 
twenty thousand (120,000) $ 6 . 5 0 preferred shares 
of the par value of $ 1 0 0 . 0 0 each; and the amount 
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exercera son industrie sera d'un million huit cent 
quatre-vingt-six mille piastres ($1,886,000.00); 

lies conditions, préférences, priorités, droits, 
privilèges, restrictions et limitations qui suivent 
sont attachés aux diverses classes d'actions res­
pectivement du dit capital-actions de la corpora­
tion: 

1. I>es détenteurs des actions privilégiées à 
$0.50 (ci-après dénommées •actions privilégiées") 
auront droit de préférence aux actions ordinaires 
à des dividendes, lorsque et suivant que déclarés 
par le bureau de direction, :\ même les recettes 
nettes ou a même le surplus de l'actif sur le passif 
y compris h; capital-actions, au taux de $0.50 l'ac­
tion, par année et pas davantage, payables tri­
mestriellement le premier janvier, avril, juillet et 
octobre de chaque année; 

2. Les dividendes sur les actions privilégiées 
seront non-cumulatifs jusqu'au premier janvier 
1932, mais jusqu'à cette date, nul dividende en 
aucune année ne sera payé sur les actions ordinaires 
à moins (pie dans telle année, antérieurement ou 
simultanément avec le paiement de tels dividen­
des sur les actions ordinaires, desdividendes soient 
payés sur les actions privilégiées ou soient décla­
rés et que des fonds pour les acquitter soient mis 
de côté, d'un montant global tel (pie les détenteurs 
des actions privilégiées reçoivent en telle année un 
dividende de $0.50 pour chaque action. Après tel 
paiement le détenteur d'actions privilégiées n'au­
ra pas droit de participer dans aucun dividende 
payé sur les actions ordinaires, irrespectivement 
de la période durant laquelle ces bénéfices ont été 
gagnés ou ce surplus créé et bien (pie des divi­
dendes entiers au taux de S0.50 par année n'aient 
pas été payés ou déclarés ou mis de côté sur les 
actions privilégiées, durant toute ou aucune des 
années précédant l'année dans laquelle le dividen­
de en question sur les actions ordinaires est payé. 
"Année" pour les fins de ces paragraphes sera 
censée être l'année fiscale de la corporation, sui­
vant que fixé de temps à autre, par ou d'après les 
règlements de la corporation ; 

3. A compter du premier jour de janvier 1932, 
les dividendes sur les actions privilégiées seront 
cumulatifs, excepté quant aux actions privilé­
giées émises après le trente-et-uniôme jour de 
mars 1932, et, pour ces actions, les dividendes 
seront cumulatifs seulement après le premier jour 
de la période trimestrielle de dividendes, durant 
laquelle ces actions seront émises. A compter du 
premier janvier 1932, nul dividende ne sera payé 
ou déclaré et mis de côté sur les actions ordinaires 
avant que les dividendes sur les actions privilé­
giées pour la période de dividende trimestriel en 
cours, et pour toutes les périodes de dividendes 
écoulées depuis que ces actions sont devenues 
cumulatives, aient été payés ou déclarés et mis de 
côté, pour être payés; 

4. Subordonnément aux droits des détenteurs 
d'actions privilégiées, les détenteurs des actions 
ordinaires auront droit de recevoir ces dividen­
des qui pourront être déclarés par le bureau de 
direction, de temps à autre, soit en argent, en ac­
tions ou autrement; 

5. Subordonnément aux dispositions qui pré­
cèdent, le bureau de.direction pourra, à sa discré­
tion absolue, déterminer quel montant, s'il y a 
lieu, des recettes nettes ou du surplus de l'actif 
sur le passif, y compris le capital-actions de la 
corporation, sera déclaré et payé comme dividen­
de, et la manière en laquelle ces paiements seront 
faits, et ils pourront mettre de côté la totalité ou 
toute partie de telle recette nette ou surplus de 
l'actif comme réserve ou capital d'exploitation, et 

of capital with which the Corporation will carry 
on business will be one million eight hundred and 
eighty-six thousand dollars ($1,880,000.00) ; 

The following conditions, preferences, priori­
ties, rights, privileges, restrictions and limita­
tions shall attach to the various classes respecti­
vely of said capital stock of the corporation; 

1. The owners of $0.50 preferred shares 
(hereafter termed "preferred shares") shall be 
entitled, in preference to the common shares, 
to dividends, when and as declared by the Hoard 
of Directors, from net earnings or from the sur­
plus of assets over liabilities, including capital-
stock, at the rate of $6.50 per share per annum, 
and no more, payable quarterly on the 1st days 
of January, April, July and October in each 
year; 

2. Dividends on the preferred shares shall be 
non-cumulative until the first day of January, 
1932, but until such date no dividend in any year 
shall be paid upon the common shares unless 
in such year, prior to or contemporaneously 
with the payment of such dividends upon the 
common shares, dividends are paid upon the 
preferred shares or are declared and funds for 
the payment thereof set aside, in such an aggregate 
amount that the owners of the preferred shares 
will in such year have received a dividend of 
$0.50 per share. After such payment the owner 
of preferred shares shall not be entitled to parti­
cipate in any dividends paid upon the common 
shares irrespective of the period during which 
such profits were earned or such surplus created 
and even though the full dividends at the rate 
of $0.50 per annum may not have been paid or 
declared and set apart on the preferred shares 
during all or any of the years preceeding the year 
in which the dividend on the common shares in 
question is paid. "Year", for the purpose of this 
paragraph, shall be deemed to be the fiscal year 
of the Corporation as from time to time fixed 
by or pursuant to the by-laws of the Corporation ; 

3. From and after the first day of January, 
1932, dividends on the preferred shares shall be 
cumulative except as to any preferred shares 
issued after the thirty-first day of March, 1932, 
and as to such shares dividends shall be cumu­
lative only from the first day of the quarterly-
yearly dividend period in which such shares are 
issued. From and after January 1st., 1932, no 
dividends shall be paid or declared and set apart 
on the common shares until the dividends on the 
preferred shares for the current quarterly-yearly 
dividend period and for all past dividend periods 
since such shares became cumulative shall have 
been paid or declared and set apart for payment; 

4. Subject to the rights of the owners of the 
preferred shares, the owners of the common shares 
shall be entitled to receive such dividends as 
may be declared by the Board of Directors from 
time to time, whether in cash, stock, or other­
wise; 

5. Subject to the foregoing provisions, the 
Board of Directors may, in their absolute dis­
cretion, determine what amount, if any, of the 
net earnings or of the surplus of assets over 
liabilities, including capital stock, of the Corpo­
ration shall be declared and paid as dividends, 
and the manner in which such payments shall 
be made, and they may set aside all or any part 
of such earnings or surplus of assets as a reserve 
or as working capital and may, from time to time, 
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ils pourront do temps a autro changer los fins pour 
lesquelles cette réserve a été mise de côté ou abo­
lir toute partie de; telle réserve; 

b. Sur résolution du bureau de direction do la 
corporation, les actions privilégiées, en aucun 
temps et de temps à autre, pourront être rachetées 
en tout OU <'" partie, au prix de cent cinq piastres 
($10f>.()0) l'action plus les dividendes courus jus­
qu'à la date fixée pour le raehat pour chacune des 
actions privilégiées rachetées. Si, d'après telle 
résolution du bureau de direction, un nombre 
moindre (pie la totalité des actions privilégiées en 
cours est racheté, les actions qui seront rachetées 
seront choisies par tirage au sort, de la manière 
que le bureau de direction pourra déterminer; 
pourvu cependant que si moins d'un pour cent 
(1%) du total des actions privilégiées en cours 
sont rachetées, le bureau de direction, par résolu­
tion passée par ou le consentement par écrit des 
deux-tiers (%) de tous les membres de la corpo­
ration, aura le pouvoir de choisir pour raehat tou­
te action OU toutes actions en particulier, pour 
être ainsi rachetées, désignant l'action ou les ac­
tions ainsi choisies par le numéro ou les numéros 
apparaissant sur le certificat ou les certificats, le 
mandat ou les mandats au porteur alors en cours, 
représentant l'action ou les actions ainsi choisies; 

7. Avis de L'intention de la corporation de ra­
cheter les actions privilégiées ou aucune d'icelles, 
et de la date fixée pour le rachat devra: 

Si aucune de ces actions est représentée 
par des certificats d'actions, être; mis à la poste 
au moins soixante (60) jours avant la date 
fixée pour le rachat à chaque détenteur enre­
gistré du certificat ou des certificats pour les ac­
tions à être rachetées à sa dernière adresse postale 
connue, tel qu'indiqué par les dossiers de la cor­
poration: 

b. Si des certificats d'actions au porteur 
en ce qui concerne les actions privilégiées, ou 
toute partie d'icelles. a être rachetées ont été émis 
et sont en cours, être publié une fois dans un jour­
nal imprimé dans la langue anglaise et publié et 
distribué généralement dans la cité de Montréal, 
au moins soixante (60) jours avant la date fixée 
pour le rachat. Le bureau de direction pourra à 
sa discrétion, donner tout autre avis public addi­
tionnel qu'il pourra déterminer; 

Si cet avis a été dûment mis a la poste, et—ou 
publié et si a ou avant la date de rachat spécifiée 
dans les présentes, les fonds nécessaires pour le 
rachat ont été mis de côté afin d'être et de con­
tinuer à être disponibles pour ces fins, alors no­
nobstant que tout certificat ou certificats d'ac­
tions au porteur représentant la ou les actions ain­
si appelées pour rachat n'ait pas été dûment livré 
pour annulation, leurs détenteurs n'auront après 
cette date de rachat nul intérêt, ou réclamation 
contre la corporation, en ce qui concerne leurs 
actions, excepté seulement le droit de recevoir leur 
prix de rachat, mais sans intérêt sur endossement 
et livraison de leurs certificats ou sur livraison de 
leur certificat d'actions au porteur, (avec en plus 
tous les coupons de dividende s'il y a lieu pour les 
dividendes non déclarés et payables a ou avant la 
date fixée pour le rachat). En aucun temps après 
que l'avis aura été mis à la poste et -ou publié 
suivant le cas, comme il est dit plus haut, mais à 
ou avant la date fixée pour le rachat, la corpora­
tion pourra déposer le prix de rachat global avec 
toute banque ou compagnie de fidéi-commis, en 
la cité de New York, qui est membre du "Clearing 
House", de la cité de New-York, ou avec toute 
banque ou compagnie de fidéi-commis faisant 
affaires en France ou dans le Dominion du Canada 
(et ayant un capital et des surplus indivis de pas 

change the purpose for which such reserve has 
been set aside or abolish any such reserve; 

6. U|>on resolution of the Hoard of Directors 
of the Corporation, the preferred shares, at any 
time and from time to time, may 1M; redeemed, 
in whole or in part, at one hundred and five 
dollars ($10ô.(M)) per share plus accrued dividends 
to the date fixed for redemption for each of the 
preferred shares redeemed. If, pursuant to such 
resolution of the Hoard of Directors, less than all 
of the preferred shares outstanding are to be 
redeemed, the shares to be redeemed shall bo 
selected by lot in such manner as the Hoard of 
Directors shall determine; provided, however, 
that if less than one per cent (1%) of all of the 
preferred shares outstanding are to be redeemed, 
the Hoard of Directors, by resolution passed by 
or the written consent of two-thirds (2-3rds) 
of all the members thereof, shall have power to 
select for redemption any particular share, or 
shares, so to be redeemed, designating the share 
or shares so selected by the number or numbers 
appearing on the then outstanding certificate, or 
certificates, share warrant or share warrants 
representing the share or shares so selected; 

7. Notice of intention of the Corporation to 
redeem the preferred shares, or any thereof, and 
of the date fixed for redemption shall: 

a. If any such shares are represented by share 
certificates, be mailed at least sixty ((50) days 
before the date fixed for the redemption to each 
holder of record of the certificate or certificates 
for the shares to be redeemed, at his last known 
post office address, as shown by the Corporation's 
records; 

b. If share warrants with respect to the prefer­
red shares, or any thereof, to be redeemed, have 
been issued and are outstanding, be published 
once in a newspaper printed in the English lan­
guage and published and of general circulation in 
the city of Montreal, at least sixty (00) days 
before the date fixed for the redemption thereof. 
The Board of Directors may, in their discretion, 
give such further published notice as they may 
determine; 

If such notice shall have been duly mailed and 
—or published and if on or before the redemption 
date specified therein, the funds necessary for 
such redemption shall have have been set aside so 
as to be and continue to be available therefor, 
then, notwithstanding that any certificate or 
share warrant representing the share or shares so 
called for redemption shall not have been duly 
surrendered for cancellation, the owners thereof 
shall not, after such redemption date, have any 
interest or claims against the Corjxiration with 
respect thereto, except only the right to receive 
the redemption price therefor, but without inter­
est, upon endorsement and surrender of their 
certificates or upon surrender of their share 
warrants (together with all dividend coupons, 
if any, for dividends not declared to be payable 
on or prior to the date fixed for redemption). 
At any time after such notice has been mailed 
and—or published, as the case may be, as afore­
said, but on or before the date fixed for redemp­
tion, the Corporation may deposit the aggregate 
redemption price with any bank or trust com­
pany in the City of New York which is a member 
of the Clearing House of the City of New-York, 
or with any bank or trust company doing business 
in France or in the Dominion of Canada (and 
having a capital and undivided surplus of not 
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moins de deux millions de piastres ($2,000,000.00) 
ou son équivalent en toute autre monnaie) men­
tionnée dans l'avis, pour paiement des montants 
susdits à l'ordre respectif des détenteurs enregis­
trés du certificat ou des certificats pour les actions 
a être rachetées sur endossement si requis, ou aux 
ordres respectifs des porteurs du OU des certifi­
cats d'actions au porteur représentant les actions 
a être rachetées, et dans chaque cas, sur livraison 
de; certificats ou des certificats d'actions au por­
teur (avec tous les coupons de dividendes s'il y a 
lieu pour les dividendes non déclarés payables à 
ou avant la date fixée pour le rachat) suivant le 
cas, représentant les dites actions et alors en ce 

3ni concerne les dites actions, et a compter de la 
at^ où le dépôt est fait, les dits possesseurs n'au­

ront aucun intérêt dans ou contre la corporation, 
au sujet des dites actions, mais ils auront droit 
seulement à recevoir les dits argents de la dite 
banque ou compagnie de fidéicommis,sans inté­
rêt, sur endossement et livraison de leurs certifi­
cats ou sur livraison de leurs certificats d'actions 
au porteur, (avec tous les coupons de dividendes, 
s'il y a lieu pour les dividendes non déclarés paya­
bles à ou avant la date fixée pour le rachat) com­
me il est dit plus haut. Les coupons de dividendes 
pour les dividendes déclarés payables à la date 
fixée pour le rachat pourront, au lieu d'être pré­
sentés et payés comme partie du prix de rachat, 
être présentés et payés séparément; 

8. La corporation aura droit de recevoir de tou­
te telle banque ou compagnie de fiducie, l'intérêt, 
s'il y a lieu, alloué par la dite banque ou compa­
gnie de fiducie sur tous argents déposés suivant 
que pourvu dans la clause (7) et les possesseurs de 
toutes actions ainsi rachetées ne pourront récla­
mer aucune partie de tel intérêt. Les argents ainsi 
déposés et non réclamés au bout de six ((i) années 
de la date fixée pour le rachat seront remboursés 
i\ la corporation et dans le cas de tel rembourse­
ment à la corporation, ces possesseurs d'actions 
ainsi rachetées qui n'auront pas fait une réclama­
tion contre ces argents au bout des dites six (0) 
années seront considérés comme créanciers non 
garantis de la corporation pour un montant équi­
valent au montant déposé suivant qu'énoncé ci-
dessus, pour le rachat de telles actions ainsi rem­
boursées à la corporation, mais sans intérêt; 

9. Nulle des actions privilégiées rachetées sui­
vant qu'il est pourvu dans les présentes, ne sera 
réémise, mais la corporation pourra de temps à 
autre et en temps opportun faire le retrait de tou­
tes telles actions de la manière pourvue par la 
Loi; 

10. Advenant la liquidation, dissolution ou 
ventilation des affaires de la corporation, soit 
volontaire ou involontaire, les possesseurs des ac­
tions privilégiées auront droit de recevoir avec pri­
orité sur les possesseurs des actions ordinaires, et 
leurs droits seront limités à la réception de la dite 
somme, cent piastres ($100.00) l'action, plus les 
dividendes courus jusqu'à la date de telle liqui­
dation, dissolution ou ventilation des affaires de 
la corporation, suivant le cas. Après avoir fait tel 
paiement aux possesseurs des actions privilégiées, 
les fonds et l'actif de la corporation qui resteront 
seront distribués entre les possesseurs des actions 
ordinaires: 

11. Suivant que déterjniné de temps î\ autre 
par le bureau de direction, la corporation pourra, 
en ce qui concerne toutes actions entièrement li­
bérées de toute classe, émettre sous son sceau des 
certificats (si après dénommés "certificats d'ac­
tions" au porteur) énonçant que le détenteur 
des certificats a droit a l'action ou aux actions y 

less than two million dollars ($2,000,000), or 
the equivalent thereof in any other money), 
named in such notice, for payment in the amounts 
aforesaid to the respective orders of the holders 
of record of the certificate or certificates for 
shares to be redeemed, on endorsement thereof, 
if required, or to the respective orders of the 
hearers of the share warrant or warrants repre­
senting the shares to be redeemed, and, in each 
ease, upon surrender of the certificates or the 
share warrants (together with all dividend cou­
pons, if any, for dividends not declared to be 
payable on or prior to the date fixed for redemp­
tion), as the case may be, representing said shares, 
and thereupon the owners of such shares shall 
cease to 1M; shareholders with respect to said 
shares, and from and after the making of such 
deposit said owners shall not have any interest 
in or claim against the Corporation with respect 
to said shares, but shall only be entitled to receive 
said moneys from said bank or trust company, 
without interest, upon endorsement and surrender 
of their certificates or on surrender of their share 
warrants (together with al! dividend coupons, 
if any, for dividends not declared to be payable 
on or prior to the date fixed for redemption) 
as aforesaid. Dividend coupons for dividends 
declared to be payable on the date fixed for 
redemption may, in lieu of being presented and 
paid as part of the redemption price, be presented 
and paid separately; 

8. The Corporation shall be entitled to receive 
from any such bank or trust company the inter­
est, if any, allowed by said bank or trust com­
pany on any moneys deposited as in clause (7) 
provided, and owners of any shares so redeemed 
shall have no claim to any such interest. Moneys 
so (lejM)sited and remaining unclaimed at the end 
of six (0) years from the date fixed for redemp­
tion shall be repaid to the Corporation, and in 
the event of such repayment to the Corporation, 
such owners of the shares so redeemed as shall 
not have made claim against such moneys at 
the end of said six (0) years shall be deemed to 
be unsecured creditors of the Corporation for 
an amount equivalent to the amount deposited 
as above stated for the redemption of such shares 
so repaid to the Corporation but without interest; 

9 . None of the preferred shares redeemed as 
herein provided shall be re-issued, but the Corpo­
ration shall, from time to time and at convenient 
times, cause all such shares to be retired in the 
manner provided by law; 

10. In the event of any liquidation, dissolution 
or winding up of the affairs of the Corporation, 
whether voluntary or involuntary, the owners 
of the preferred shares shall be entitled to receive 
in priority to the owners of the common shares, 
and their rights shall be limited to the receipt of, 
one hundred dollars ($100.) per share plus accrued 
dividends to the date of such liquidation, disso­
lution or winding up of the affairs of the Corpora­
tion, as the case may be. After making such 
payment to the owners of the preferred shares, 
the remaining funds and assets of the Corpora­
tion shall be distributed among the owners of the 
common shares; 

11. As from time to time determined by the 
Board of Directors, the Corporation may, with 
respect to any fully paid-up shares of any class, 
issue under its seal warrants (herein termed" 
share warrants") stating that the bearer thereof 
is entitled to the share or shares therein specified 
and may provide, by dividend coupons or other-
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désignées et elle pourra pourvoir par coupons ou 
autrement au paiement des dividendes à venir, 
sur la ou les actions désignées dans ce certificat, 
l.e porteur d'un certificat d'actions au porteur 
aura droit aux actions y spécifiées et ces actions 
pourront être transférées par livraison du certi­
ficat d'actions au porteur, l.e porteur d'un certi­
ficat d'actions au porteur représentant les actions 
d'une certaine classe aura, sujet aux règlements 
et dispositions contenus dans les présentes, ou (pli 
seront adoptés suivent que pourvu ci-après, la 
pleine jouissance de tous les droits d'un détenteur 
enregistré des actions représentées par le certi­
ficat; pourvu cependant que le porteur d'un cer­
tificat d'actions au porteur ne soit pas eligible en 
vertu des actions spécifiées dans le certificat, à la 
charge; de directeur de la corporation. Ces certi­
ficats d'actions au porteur seront sujets aux règle­
ments et dispositions ci-après et ailleurs contenus 
dans les lettres patentes de la corporation: 

a. Les certificats d'actions au porteur, cou­
pons de dividendes et talons y afférents, s'il y a 
lieu, devront être dans la forme (pti sera de temps 
à autre déterminée par le bureau de direction, et 
ils seront émis :\ la demande, l'accomplissement 
des conditions, l'exécution des documents, la 
livraison des certificats, le dépôt de telles preuves 
et le paiement des honoraires que le bureau de 
direction pourra de temps à autre déterminer; 

b. La corporation pourra traiter le porteur d'un 
certificat d'action au porteur ou de coupon de 
dividende, comme en étant le propriétaire, pour 
toutes fins et ne sera pas affecté par avis contraire : 

c. Si un certificat d'action au porteur ou cou­
pon est usé, maculé, perdu ou détruit, le bureau 
de direction pourra émettre un autre certificat 
d'action au porteur ou coupon, à sa place, aux ter­
mes, quant à la preuve, l'indemnité ou autrement 
et sur le versement des honoraires qu'il pourra 
déterminer; 

d. lie porteur d'un certificat d'action au por­
teur aura en tout temps, lorsoue les livres de trans­
fert pour les actions de la corporation ne sont pas 
fermés, le droit en le délivrant à l'agent de trans­
fert des actions de la corporation pour annulation, 
avec tous les coupons représentant les dividendes 
non encore déclarés et des dividendes déclarés et 
non encore payables, excepté les coupons repré­
sentant tous les dividendes déclarés et pas encore 
payables, auquel dividende il n'a pas droit, com­
me détenteur enregistré du certificat d'action qui 
devra être émis en sa faveur, et sur versement des 
honoraires que le bureau de direction pourra de 
temps J\ autre déterminer, de faire inscrire son 
nom dans les livres dè la corporation, comme dé­
tenteurs des actions spécifiées dans tel certificat 
d'action au porteur, et d'avoir un certificat d'ac­
tion émis en sa faveur; 

e. S'il est pour vu à des coupons de dividende pour 
le paiement des dividendes à venir sur les actions 
représentées par les certificats d'actions au por-
teur,chaque tel coupon donnera droit au porteur, 
sur présentation et livraison du coupon a un en­
droit ou des endroits h être désignés dans l'avis 
de déclaration de dividende représenté par ces 
coupons, de recevoir, lorsque déclaré et à compter 
de la date fixée pour le paiement, ce dividende 
conformément aux énonc 's du dit coupon et avis, 
et sujet aux conditions s'il y a lieu énoncées dans 
les certificats d'actions au porteur, auxquels cha­
que dit coupon appartient, et ce dividende ne sera 
payable qu aux porteurs du dit coupon. Si aucune 
des actions représentées par un certificat d'action 
au porteur émise avec des coupons de dividendes 
y attachés est appelée pour rachat ou est payable 
sur liquidation, dissolution ou ventilation des 

wise, for the payment of the future dividends on 
the share or shares included in such share war­
rant. The share warrant shall entitle the bearer 
thereof to the shares therein specified and the 
shares may be transferred by delivery of the sha­
re warrant. The bearer of a share warrant, repre­
sentative of shares of a certain class, shall sub­
ject to the regulations and provisions herein 
contained or as may be made as hereinafter 
provided, have all the rights of a holder of record 
of the shares represented thereby to the full 
extent; provided that the bearer of a share 
warrant shall not l>e qualified in respect of the 
shares specified in the warrant for being a direc­
tor of the corporation. Such share warrants 
shall be subject to the regulations and provisions 
hereinafter and elsewhere in the letters patent 
of the Corporation contained: 

a. The share warrants dividend coupons and 
talons appertaining thereto, if any, shall be in 
such form as may from time to time be deter­
mined by the Hoard of Directors and shall be 
issued upon such request, the compliance with 
such conditions, the execution of such documents, 
the surrender of such certificates, the filing of 
such evidence and the payment of such fees as 
the Hoard of Directors may from time to time 
determine; 

The corporation may treat the bearer of a 
share warrant or dividend coupon as the owner 
thereof for all purposes and shall not be affected 
by notices to the contrary; 

c. If a share warrant or coupon be worn out, 
defaced, lost or destroyed, the Hoard of Directors 
may issue another share warrant or coupon in 
its stead upon such terms as to evidence, indem­
nity, or otherwise, and upon payment of such 
fees as it may determine; 

(/. The bearer of a share warrant shall, at any 
time when the transfer books for the shares of the 
corporation are not closed, be entitled upon sur­
rendering it to the transfer agent of the shares of 
the corporation for cancellation, together with all 
coupons representative of dividends not yet 
declared and of dividends declared and not yet 
payable except such coupons representative of 
any dividends declared and not yet payable to 
which dividends.be would not be entitled, as 
holder of record of the share certificate to be 
issued to him, and, upon paying such fees as the 
Hoard of Directors may from time to time deter­
mine, to have his name entered on the books of 
the Corporation as the holder of the shares spe­
cified in such share warrant and to have a share 
certificate issued to him; 

e. If dividend coupons are provided for the 
payment of the future dividends on shares repre­
sented by share warrants, each such coupon shall 
entitle the bearer thereof, upon presentation and 
surrender of the same at a place or places to be 
designated in the notice of declaration of the 
dividend represented thereby, to receive, when 
declared and on and after the date fixed for pay­
ment thereof, such dividend, pursuant to the 
tenor of said coupon and notice and subject to 
the conditions, if any, stated in the share warrant 
to which each said coupon appertains, and such 
dividend shall be payable only to the bearer of 
said coupon. If any of the shares represented by a 
share warrant, issued with dividend coupons 
thereto appertaining, shall be called for redemp­
tion, or shall be payable on liquidation, dissolu­
tion or winding up of the affairs of the Corpora-

> 
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affaires de la corporation, ces coupons représen­
tant tous dividendes non encore déclarés par la 
corporation ou déclarés mais dont la date de paie­
ment est subséquente à celle fixée pour le rachat, 
ou la liquidation, dissolution ou ventilation des 
affaires de la compagnie, sera nulle en autant qu'il 
représente des dividendes sur aucune de ces ac­
tions. Si et aussi longtemps, que des certificats 
d'actions au porteur sont en cours, avis de décla­
ration de tout dividende sur les actions qu'il re­
présente et de la date ou de l'endroit ou des en­
droits où ces dividendes sont payables, sera publié 
suivant que pourvu dans la subdivision (f). Le 
bureau de direction pourra donner tout autre avis 
additionnel qu'il pourra de temps à autre déter­
miner; 

/ . Excepté suivant que pourvu spécifiquement 
dans les lettres patentes de la corporation, tous les 
avis aux porteurs des certificats d'actions au por­
teur ou des coupons de dividendes seront censés 
suffisants s'ils sont publiés une fois dans un journal 
imprimé dans la langue anglaise et publié et dis­
tribué généralement dans la cité de Montréal. 
Nonobstant toute disposition dans les lettres pa­
tentes ou les règlements de la corporation, si tous 
les porteurs des certificats d'actions au porteur et 
—ou des coupons de dividendes, suivant le cas, 
renoncent à l'avis en vertu des conditions, quant à 
la preuve qu'ils en sont les porteurs, acceptables 
au bureau de direction, il ne sera pas nécessaire de 
donner avis aux porteurs des certificats d'actions 
au porteur, et -ou des coupons de dividendes; 

g. A toutes assemblées des actionnaires, les 
porteurs des certificats d'actions au porteur re­
présentant des actions de la corporation ayant 
droit de vote pourront assister à ces assemblées et 
voter pour telles actions seulement sur preuve 
qu'ils sont les porteurs de tels certificats d'actions 
au porteur et cette preuve sera donnée de la ma­
nière suivante et non autrement: par avis écrit, 
télégraphié, câblé ou radiodiffusé à l'adresse de la 
corporation, soit à l'adresse où cette assemblée 
devra être tenue, suivant que déclaré dans la dite 
convocation ou à son bureau-chef dans la province 
de Québec, reçue au moins trois jours avant l'as­
semblée ou aucun de ses ajournements, envoyé, 
par toute banque ou compagnie de fidéi-commis 
ayant qualité pour agir comme dépositaires, sui­
vant que pourvu ci-dessus, des fonds pour le ra­
chat des actions privilégiées. Cet avis devra con­
tenir le nom du dépositaire, le nombre ou les nom­
bres distinctifs des certificats d'actions au por­
teur déposés et le nombre et la classe d'actions 
qu'il représente et devra indiquer que les dits cer­
tificats d'actions au porteur ont été déposés entre 
leurs mains à ou avant la date indiquée dans l'a­
vis d'assemblée publié, laquelle date ne devra pas 
être plus de vingt jours ni moins de trois jours 
avant l'assemblée ou aucun de ses ajournements), 
en vertu d'une convention par laquelle elle devra 
les détenir jusqu'à une date qui sera spécifiée dans 
le dit avis. Jusqu'à cette date, la personne désignée 
dans tel avis comme dépositaire, sera censée être 
le possesseur des dits certificats d'actions au |x>r-
teur et aura droit d'exercer les droits de vote des 
actions qu'il représente, mais nul porteur îles cer­
tificats d'actions au porteur n'aura des droits de 
vote ou autres droits si pour cause de la fixation de 
la date enregistrée determinative des porteurs 
enregistrés des dites actions ayant droit à ces 
droits, ces droits ont été conférés à une autre per­
sonne. Les actions représentées par tout certificat 
d'actions au porteur au sujet desquels preuve 
quant à leurs porteurs n'a pas été donnée suivant 
que pourvu ci-dessus, ne conféreront pas à leurs 
porteurs le droit d'asister et de voter aux assem-

tion, such coupons representing any dividend 
not yet declared by the Corporation, or declared 
but the payment date of which is subsequent to 
that fixed for such redemption or liquidation, 
dissolution or winding up of the affairs of the 
Corporation, shall be void to the extent that they 
represent dividends upon any such shares. If and 
so long as any share warrants are outstanding, 
notice of the declaration of any dividend upon 
any shares represented thereby, and of the time 
and place or places for the payment thereof shall 
be published as provided in subdivision (f). 
The Board of Directors may give such further 
notice as they may from time to time determine; 

/ . Excepl as in the letters patent of the Cor­
poration specifically provided, all notices to the 
bearers of share warrants or of dividend coupons 
shall be deemed to have been sufficiently given, 
if published once in one newspaper printed in the 
English language and published and of general 
circulation in the City of Montreal. Notwith­
standing any provision in the letters (latent or 
the by-laws of the Corporation, if all the bearers 
of share warrants and -or dividend coupons, as 
the case may be, waive notice under conditions 
as to proof that they are the bearers thereof 
acceptable to the Hoard of Directors, no notice 
need be given the bearers of share warrants and— 
or dividend coupons; 

g. At all meetings of shareholders, the bearers 
of share warrants representing shares of the 
Corporation entitled to vote may attend such 
meetings and vote such shares only upon proof 
that they are the bearers of such share warrants, 
and such proof may be given as follows and not 
otherwise: By written, telegraphic, cabled, or 
radioed notice addressed to the Corporation 
either at the address where such meeting is to be 
held as stated in the notice thereof or at its prin­
cipal office in the Province of Quebec and received 
at least three days before the meeting or any 
adjournment thereof, sent by any Hank or Trust 
Company qualified to act as depositary, as above 
provided, of funds for the redemption of preferred' 
shares. Such notice shall contain the name of the 
depositor, the distinctive number or numbers of 
the share warrants deposited and the number and 
class of shares represented thereby, and shall 
state that said share warrants were deposited 
with, it on or prior to the date therefor indicated 
in the published notice of meeting (which date 
shall not be more than twenty nor less than three 
days prior to the meeting or any adjournment 
thereof) under an agreement by which it will 
hold them until a date to be specified in its said 
notice. Until such date, the person designated 
in such notice as depositor shall be deemed to be 
owner of said share warrants and shall be entitled 
to exercise the voting rights of the shares repre­
sented thereby, but no bearer of share warrants 
shall have any voting or other rights if by reason 
of the fixing of a record date determinative of the 
registered holders of said shares entitled to such 
rights, such rights shall have become vested in 
another person. The shares represented by any 
share warrant in respect of which proof as to the 
bearers thereof shall not have been given as 
hereinabove provided, shall not entitle the bear­
ers thereof to attend and vote at meetings of 
shareholders and the shares represented by such 
warrants shall not be counted as part of the 
issued and outstanding stock of the Corporation 
for the purposes of such meeting, or for the pur-
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bléos des actionnaires et les actions representees 
par ces certificats ne seront pas comptées comme 
partie du capital émis et en cours de la corjx>ra-
tion, pour les fins de telles assemblées, ou |x>ur les 
fins de tout vote ou toute question quelconque 
après rassembler; 

h. I j i compagnie pourra de temps à autre dé­
créter, aniluler, Amender OU décréter à nouveau 
les règlements et disjxisitions.en ce qui concerne 
les certificats d'actions au porteur et les coupons 
y attachés, non incompatibles avec la loi des 
Compagnies de Quélx'C, ou avec les lettres paten­
tes de la corporation; 

12. Toutes les fois (pie dans les lettres patentes 
de la corporation le mot possesseur ou possesseurs 
d'actions est utilisé, il signifiera le porteur ou les 
porteurs enregistrés des certificats de telles ac­
tions ou le porteur ou les porteurs des certificats 
d'actions au i>orlour représentant telles actions, 
si des certificate d'actions au |>ortour ont été émis 
et sont en cours, eu ce qui les concerne; 

18. Le terme "dividendes courus" toutes les 
fois (pi'il est utilisé dans les lettres patentes de la 
corporation en ce qui concerne les actions privi­
légiée, sera censé signifier le montant, s'il y a lieu, 
par lequel *t>.5() pour chaque action pour chaque 
année entière, et un montant d'ieelui proportion­
nel pour toute portion d'année, :\ compter de la 
date à Inquelle ces dividendes sont devenus cumu­
latifs jusqu'à la date à laquelle il est déclaré que 
ces dividendes sont courus, excède le montant des 
dividendes actuellement payé sur telles actions; 

U, Toutes les fois qu'il est pourvu dans ces 
lettres patentes au paiement des dividendes. OU à 
toute autre distribution en piastre-* ou pour le 
rachat par paiement en piastres d'aucune des 
actions de la corporation, le mot "piastres" signi­
fiera des piastres en monnaie légale des Etats-Unis 
d'Amérique et ceci constituera l'obligation basi­
que de la corporation dans chaque tel cas. pans 
le cas où des actions privilégiées sont réparties et 
émises comme entièrement libérées, les dividen­
des de temps à autre payables sur icelles, ou cou­
rus et accumulés sur icelles, et le prix de rachat 
d'icelles et le paiement advenant toute liquida­
tion, dissolution ou ventilation des affaires de la 
corporation, seront pour toute fin quelconque 
compute proportionnellement pour cette portion 
de la valeur nominale de telles actions qui aura de 
temps à autre été payée à la corporation. Les 
dividendes dans aucun de ces cas seront computes 
à compter du premier jour de la période des divi­
dendes en cours, durant laquelle aucun de ces 
paiements partiels aura été fait, 

15. Les actions privilégiées n'auront aucun 
droit de vote excepté suivant qu'autrement spé­
cifiquement prévu dans les lettres patentes de la 
corporation et excepté nue, si et lorsque après que 
les dividendes sur les dites actions sont devenus 
cumulatifs, quatre dividendes trimestriels sur tel­
les actions sont en défaut, les dites actions joui­
ront alors de droit de vote et dans la suite et jus­
qu'à ce qu'elles perdent ce droit de vote suivant 
que prévu ci-après, elles auront des droite de vote 
égaux, action jxmr action avec les actions ordi­
naires. Lorsque dans la suite, des dividendes sur 
les actions privilégiées pour toutes les pérkxles de 
dividende trimestriels écoulées depuis que les 
dividendes sur icelles sont devenus cumulatifs 
auront été acquittés (lequel paiement de tels 
dividendes sera fait aussi promptement que possi­
ble dans les meilleurs intérêts de la corporation) et 
les dividendes pour la période de dividendes tri­
mestriels en cours auront été déclarés et que des 
fonds pour les payer auront été mis de côté, les 
droits de vote alors conférés aux dites actions pri­
vilégiées cesseront, mais toujours sujet aux mêmes 

pose of any vote upon any question whatsoever 
at such meeting; 

//. The Company may from time to time enact 
repeal, amend or reenact regulations and provi­
sions with regard to share warrants and coupons 
appertaining thereto, not inconsistent with the 
Quebec Companies' Act. or with the letters 
patent of the Corporation; 

12. Wherever in the letters patent of the Cor­
poration the word "owner" or "owners" of shares 
is used, it shall mean the registered holder or 
holders of certificates for such shares, or the 
bearer or l>oarers of s 'are warrants representative 
of such shares, if share warrants have been issued 
and are outstanding with respect thereto; 

13. T ie term "acrrued dividends", wherever 
used in the letters patent of the Corporation 
wit!' respect t o preferred s! ares, s' all be deemed 
to mean t i c amount, if any, by which 16.50 per 
share for each full year and a pro rata amount 
thereof for any portion of a year, from the date 
on which such dividends became cumulative to 
the date to which dividends are stated to be 
accrued, exceeds the amount of dividend actually 
paid on such shares; 

14. Wherever it is provided in these letters 
patent for the payment of dividends or the mak­
ing of any other distribution in dollars upon, or 
for the redemption by payment in dollars of, any 
of t 1 e shares of the Corporation, the word 
"dollars" shall mean dollars in lawful money of 
the United States of America and this shall be 
the basic obligation of the Corporation in each 
such ease. In case any preferred share are allotted 
and issued as partly paid, the dividends from time 
to time payable thereon or accrued and cumulat­
ed thereon, and the redemption price thereof and 
payment in event of any liquidation, dissolu­
tion or winding up of the affairs of the Corpora­
tion, shall for all purposes whatsoever be com-
buted proportionately upon that portion of the 
nominal value of such shares as has from time 
to time been paid to the Corporation. Dividends 
in any such event, shall be combuted from the 
first day of the current dividend period within 
which any such part payment shall have been 
made; 

15. The preferred shares shall have no voting 
power except as in the letters patent of the Cor­
poration specifically otherwise provided and 
except that, if and whenever after the dividends 
on such shares become cumulative, four quarter-
yearly dividends on such shares shall be in de­
fault, the said shares shall become vested with 
voting power and thereafter and until divested 
of voting power as hereinafter provided, shall 
have equal voting power share for share with the 
common s'ares. Whenever thereafter dividends 
on the preferred shares for all past quarter-yearly 
dividend periods since dividends thereon became 
cumulative shall lx> paid in full (and such pay­
ment of such dividends shall be made as promptly 
as si all be consistent with the best interests of 
the Corporation) and the dividend for the current 
quarter-yearly dividend period shall have been 
declared and funds for the payment thereof set 
aside, the voting power then vested in said pre­
ferred shares shall cease, but always subject to 
the same provisions for revesting in said shares 
of voting power in the event of any similar future 
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dispositions pour reconférer mix dites actions le 
droit de vote dans le cas de tout défaut futur, sem­
blable, dans le paiement de quatre dividendes 
trimestriels sur les actions privilégiées. Excepté 
suivant que spécifiquement prévu dans les présen­
tes, tous les droits "de vote appartiendront aux 
actions ordinaires; 

16. La corporation jxnirra de temps il autre, 
suivant que permis par la \A>\, créer ou autoriser 
une ou plusieurs autres classes d'actions avec les 
caractéristiques, désignations, préférences, prio­
rités, droits de vote, restrictions, limitations et 
qualifications distinctifs qui pourront être déter­
minés et suivant (pie permis par la Loi, qui pour­
ront être les mêmes ou différents des caractéris­
tiques, désignations, préférences, priorités, droits 
de vote, restrictions, limitations et qualifications 
distinctifs des classes d'actions du capital-actions 
de la corporation, alors autorisées, pourvu toute­
fois qu'aucune nouvelle classe d'actions du capi­
tal-actions de la corjxmttion soit créée ou autori­
sée à l'avenir, qui aura droit à des dividendes ou à 
une part dans la distribution de l'actif en priorité 
ou pari passu avec les actions privilégiées, ni le 
montant des actions privilégiées autorisé pourra 
être augmenté à moins (pie les |x>rteurs enregistrés 
d'actions représentant en tout pas moins des 
deux-tiers des actions privilégiées émises et en 
cours, y consentent soit par écrit ou par vote à une 
assemblée des actionnaires, à laquelle la création 
de telle nouvelle classe d'actions du capital-ac­
tions ou l'augmentation du montant des actions 
privilégiées autorisées est prise en considération. 
Tout vote autorisant la création d'actions du ca­
pital-actions en plus de celles autorisées dans les 
lettres patentes de la corporation, pourra pour­
voir à ce (pie tous les argents payables par la cor­
poration en ce qui concerne toute classe d'actions 
du capital-actions autoriser par tel vote, seront 
payés en monnaie de tout pays ou tous pays étran­
gers y nommés ou désignés par le bureau de di­
rection, suivant l'autorité y conférée; 

17. Les détenteurs d'actions de toute classe 
n'ayant pas droit de voter à toute assemblée des 
actionnaires n'auront pas droit aux avis de con­
vocation de telle assemblée OU d'y assister. Les 
détenteurs d'actions ayant droit de voter à toute 
assemblée auront droit à un vote pour chaque ac­
tion possédée par eux ayant droit de vote; 

18. Nul détenteur d'actions privilégiées n'aura 
un droit preempt if ou autre de souscrire pour 
toutes actions du capital-actions à être émises ou 
vendues, maintenant ou ci-après autorisées, ou 
pour toutes valeurs convertibles en actions de la 
corporation de toute classe autre que le droit ou 
les droits, s'il y a lieu, que le bureau de direction 
pourra déterminer, ou de recevoir aucune de ces 
actions ou valeurs comme dividende. Les déten­
teurs d'actions ordinaires auront un droit pré-
emptif d'acheter ou d'acquérir les actions de la 
corporation ou tout montant additionnel d'icelles, 
pourvu toutefois que ce droit préemptif des déten­
teurs d'actions ordinaires pourra êtic abandonné 
de la part, de tous les détenteurs d'actions ordi­
naires en ce qui concerne toutes actions mainte­
nant ou ci-après proposées d'être émises à une as­
semblée régulièrement convoquée pour cette fin 
par le vote des détenteurs de 75% des actions 
ordinaires émises et en cours ayant droit de 
voter à telle assemblée ou par le consentement 
par écrit des détenteurs de 75% des actions ordi­
naires émises en cours; 

Le bureau de direction est autorisé de temps à 
autre: 

a. Contracter des emprunts et obtenir des 
avances de deniers sur le crédit de la corpora-

defaults in the payment of four quarter-yearly 
dividends on the preform! shares. Except as 
herein specifically provided, all voting power 
shall IK; vested in the common shares; 

16. The Corporation may from time to time 
as permitted by law create or authorize one or 
more other classes of shares with such distin­
guishing characteristics, designations, preferences 
priorities, voting powers, restrictions, limitations 
and qualifications as may be determined and as 
may be permitted by law, which may bo the same 
as or different from the distinguishing charac­
teristics, designations, preferences, priorities, 
voting powers, restrictions, limitations and qua­
lifications of the classes of shares of capital 
stock of the Corporation then authorized, pro­
vided, however, that no new class of shares of 
capital stock of the corporation shall hereafter 
be created or authorized, which shall Ix; entitled 
to dividends or share in distribution of assets in 
priority to or paru passu with the preferred 
shares nor may the amountof authorized preferred 
shares Ix- increased unless the holders of record 
of shares representing in all not less than two-
thirds of the issued and oustanding preferred 
shares consent thereto either in writing or by vote 
at a meeting of shareholders at which the creation 
of such new class of shares of capital stock or 
the increase in the amount of authorized prefer­
red shares is considered. Any vote authorizing 
the creation of shares of capital stock in addition 
to those out I orized in the letters patent of the 
Corporation may provide that all moneys paya­
ble by the Corporation with respect to any class 
of shares of capital stock thereby authorized shall 
Ix; paid in the money of any foreign country or 
countries named therein or designated by the 
Hoard of Directors, pursuant to authority 
therein granted; 

' 17. The owners of shares of any class not 
entitled to vote at any mooting of the share­
holders shall not be entitled to receive notice 
thereof or to lx> present thereat. Owners of shares 
entitled to vote at any meeting shall have one 
vote for each share owned by them entitled to 
vote; 

IS. No owner of preferred shares shall have 
any preemptive or other right of subscription to 
any shares of capital stock to be issued or sold, 
now or hereafter authorized, or to any securities 
convertible into shares of the Corporation of any 
class other than such right or rights, if any, as the 
Hoard of Directors may determine, or to receive 
any of such shares or securities by way of divi­
dend. Owners of the common shares shall have 
a preemptive right to purchase or acquire the 
shares of the Corporation of any increased 
amount thereof, provided, however, that such 
preemptive right of the owners of common 
shares may be waived on behalf of all of the com­
mon share owners with respect to any shares 
now or hereafter proposed to be issued at a 
meeting regularly called for that purpose by the 
vote of the owners of 75% of the issued and out­
standing common shares entitled to vote thereat 
or by consent in writing of the owners of 75% 
of the issued and outstanding common shares; 

The Board of Directors are authorized from 
time to time; 

a. To borrow money and obtain advances 
upon the credit of the Corporation from any 
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tion, de toute banque, cor|>oration, firme ou per­
sonne aux termes, marchés et conditions, aux 
dates, jxiur les montants et sommet et de la ma­
nière que le bureau de direction, à sa discrétion, 
jugera à pro | M IS ; 

b. Limiter OU augmenter le montant à être 
emprunte; 

c. Emettre des obligations, debentures ou au­
tres valeurs de la cor|x»ration ou les donner en 
garantie ou les vendre pour les M i n i m e s , aux ter­
mes, marchés et conditions et pour les prix jugés 
convenables; 

d. Nonobstant l'article 2017 du Code Civil, ou 
toutes autres dispositions du Code Civil, hypo­
théquer, nantir, donner en gage, céder ou trans­
porter les propriétés mobilières ou immobilières, 
présentes ou futures de la corporation, ou les 
deux, pour garantir toutes telles obligations, dé­
lient uns ou autres garanties, ou donner partie 
seulement de telles garanties pour telles fins; 
et constituer l'hypothèque, le mortgage, le gage, 
mentionné dans ce soiis-paragraphe,par acte de 
fiducie, conformément aux articles 11 et 12 de la 
Loi des Pouvoirs Spéciaux de cette corporation 
(chapitre 227. des statuts refondus de Québec, 
192Ô, ou de toute autre manière; 

i . Hypothéquer ou nantir les biens immo­
biliers de la corporation ou donner en gage ou 
frapper d'une charge quelconque les biens meu­
bles, ou donner ces diverses espèces de garantie 
pour assurer le paiement des emprunts faits au­
trement que par émission de debentures, ainsi 
cpie le paiement ou l'exécution des autres dettes, 
contrats et engagements de la corporation ; 

Les directeurs pourront en aucun temps et de 
temps à autre capitaliser et distribuer entre les 
possesseurs d'actions ordinaires~toutc somme ou 
sommes: 

a. Faisant partie des profits indivis au crédit 
de tout compte de réserve ou surplus de la cor­
poration; et—ou 

b. Etant les bénéfices nets indivis entre les 
mains de la corporation ; et—ou 

c. Toute somme portée au compte de réserve 
ou surplus comme résultat d'une vente ou la re­
valuation des biens ou de l'actif de la corporation, 
en tout ou en partie; et pourra répartir aux pos­
sesseurs d'actions ordinaires du capital-actions 
de la corporation relativement au montant net 
capitalisé, des actions entièrement libérées de la 
corporation d'un montant nominal équivalent,ou 
des actions entièrement libérées de la corporation 
sans valeur au pair prises pour le montant de la 
considération pour laquelle dans le temps les di­
recteurs de la corporation ont le droit d'émettre 
et de répartir telles actions et—ou les directeurs 
pourront déclarer des dividendes en actions et 
émettre à ces fins, des actions de la corporation 
entièrement ou partiellement libérées ou créditer 
le montant de tels dividendes sur les actions de la 
corporation déjà émises mais non entièrement li­
bérées, de manière que le montant versé sur les 
actions ainsi émises ou en vertu de tout dividende 
en actions ne devra pas excéder le montant que 
les directeurs peuvent déclarer légalement paya­
ble en argent et la responsabilité de tels posses­
seurs d'actions sera réduite du montant de tels 
dividendes; 

Les actions de la corporation, sans valeur au 
pair ou nominale seront émises et réparties, de 
temps à autre, pour la considération qui sera de 
temps à autre fixée par le bureau de direction de la 
corporation et ces actions, dont l'entière considé­
ration ainsi fixée aura été reçue par la corpora­
tion, seront entièrement libérées et non-sujettes 
à appel. L'émission de la totalité ou de toute par­
tie déterminée par le bureau de direction des 

bank, corporation, firm or person, upon such 
terms, covenants and conditions, at such time, 
in such sums, to such an extent and in such 
manner as the Hoard of Directors in their dis­
cretion may deem expedient; 

b. To limit or increase the amount to be 
borrowed; 

c To issue bonds, debentures, or other secu­
rities of the Corporation and pledge or sell the 
tame for such sums, upon such terms, covenants 
and conditions and at such prices as may Ixî 
deemed expedient; 

d. Notwithstanding Article 2017 of the Civil 
Code or any other of the provisions of the Civil 
Code, to hypothecate, mortgage, pledge, cede or 
transfer the movable or immovable property, 
]i resent or future, of the Corporation, or both, 
to secure any such bonds, debentures or other 
securities, or give part only of such guarantee for 
such purposes; and constitute the hypothec, 
mortgage or pledge mentioned in this sub-para­
graph by trust deed, in accordance with Sections 
II and 12 of the Special Corporate Powers Act 
(Chapter 227 of the Revised Statutes of Quebec, 
1925) or in any other manner; 

e. To hypothecate or mortgage the immovable 
property of the Corporation, or pledge or other­
wise affect the movable property or give all such 
guarantees, to secure the payment of loans made 
otherwise than by the issue of delx-ntures, as well 
as the payment or performance of other debt, 
contract or obligation of the Corporation; 

The directors may at any time and from time 
to time capitalize and distribute among the 
owners of common shares any sum or sums: 

a. forming part of the undivided profits out­
standing to the credit of any reserve or suplus 
account of the Corporation; and—or 

b. being undivided net profits in the hands 
of the Corporation and—or 

c. any sum carried to reserve or surphfs as a 
result of a sale or of the revaluation of the prop­
erty or assets of the Corporation or any part 
thereof; and may allot to owners of common 
shares in the Corporation capital stock in respect 
of the net amount capitalized, fully paid shares 
of the Corporation of equivalent nominal amount 
or fully paid shares of the Corporation without 
nominal or par value taken at the amount of the 
consideration for which for the time being the 
Directors of the Corporation arc entitled to 
issue and allot such shares and—or the Directors 
may declare stock dividends and issue therefor 
shares of the Corporation as fully paid or partly 
paid, or credit the amount of such dividends 
on shares of the Corporation already issued, 
but not fully paid, but so that the amount paid 
upon shares so issued or by virtue of such stock 
dividend shall not exceed the amount which the 
Directors may lawfully declare payable in money 
and the liability of the owners of such shares 
shall be reduced by the amount of such dividend. 

The issue and allotment of shares of the Cor­
poration without nominal or par value may be 
made from time to time for such consideration 
as may from time to time be fixed by the Board of 
Directors of the Corporation and any such shares, 
the full consideration for which as so fixed shall 
have been received by the Corporation, shall be 
fully paid and non-assessable. The issue of the 
whole, or any part determined by the Board of 
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actions du capital-actions de la corporation com­
me entièrement libérées et sujettes il apjx'l de 
versement jusqu'à ce qu'elles aient été payées en 
totalité, est autorisée par les présentes; 

Nul actionnaire n'aura le droit de faire l'inspec­
tion de tout livre de compte ou document de la 
corporation, excepté si ce droit lui est conféré par 
statut ou par règlement! ou par résolution du 
bureau de direction de la corporation ; 

Au cas où la corporation passerait des contrats 
ou transigerait des affaires avec l'un ou plusieurs 
de ses directeurs, ou avec toute firme dont l'un ou 
plusieurs de ses directeurs sont membres ou em­
ployés, ou avec toute autre corporation ou asso­
ciation dont l'un OU plusieurs de ses directeurs 
sont actionnaires, directeurs.officiers ou employes, 
tel contrat ou transaction ne serait pas invalidé 
ou en aucune manière affecté par le fait que tel 
directeur ou directeurs avaient ou pouvaient 
avoir un intérêt dans tel contrat ou transaction 
qui est ou pourrait être contraire aux intérêts de 
la corporation, bien que le vote de ce directeur ou 
directeurs ayant un intérêt contraire, eût été né­
cessaire pour obliger la corporation à tel contrat 
ou transaction, pourvu toutefois que, dans tel cas, 
le fait d'avoir tel intérêt sera déclaré ou autre­
ment connu des autres directeurs ou actionnaires 
agissant en vertu ou relativement à tel contrat OU 
transaction. 

Le bureau principal de la corporation sera en la 
cité de Montréal, dans la province de Québec. 

Daté du bureau du secrétaire de la province, 
ce septième jour de décembre 19'?** 

l.e -oiis—ecrétaire suppléant de la province, 
6393 ALEXANDRE DESMEULES. 
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Directors, of the shares of capital stock of the 
Corporation as partly paid, and subject to calls 
thereon until the whole thereof shall have been 
paid, is hereby authorised; 

No shareholder shall have any right to inspect 
any account book or document of the Corpora­
tion except as such right may be conferred by 
statute or by the By-laws or by resolution of the 
Hoard of Directors of the Corporation. In case 
the Corporation enters into contracts or transacts 
business with one or more of its Directors, or with 
any firm of which one or more of its Directors are 
members or employees, or with any other corpo­
ration or association of which, one or more of its 
Directors are shareholders, directors, officers or 
employees, such contract or transaction shall not 
be invalidated or in any wise affected by the fact 
that such Director or 1 )irectors have or may have 
interests therein which are or might be adverse 
to the interests of the Corporation, even though 
the vote of the Director or Directors having such 
adverse interest shall have been necessary to 
obligate the Corporation upon such contract or 
transaction, provided, however, that in any such 
Case, the fact of such interest shall be disclosed 
or otherwise known to the other Directors or 
shareholders acting upon or in reference to such 
contract or transaction. 

The head office of the corporation will IK; at 
the City of Montreal, in the Province of Quebec. 

Dated at the office of the Provincial Secretary, 
this seventh dav of December. 1928. 

ALEXANDRE DESMEULES, 
6394 Acting Assistant Provincial Secretary. 
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City of Outremont vs MacGregor 4376 
Daze vs Petit 4375 
Dussault et al vs Chartrand 4378 
Hervieux et al vs Lamothe 4379 
King vs Desrochers 4377 
Martel vs Dusablon 4376 
Stanley Bagg Corp. vs Billet 4379 
The London Life Ins. Co. vs The Beaver 

Realty & Investment Co., Ltd 4377 

RIMOUSKI:— 

Laflamme vs Girard et al 4380 
Lavoie vs Gauthier 4380 
Lebreux vs St-Laurent 4380 

ROBERVAL:— 

Allard vs Petitpas. . . : 4380 

SAINT HYACINTHE:— 

Gaudet vs Beauchamp. 4381 

THREE RIVERS:— 

Spénard vs Héritiers Charles Lavigne.. . 4581 
Sawyer vs Doucet 4382 

QUÉBEC.—Imprimé par C.-J. SIMARD, impri­
meur pro tempore de Sa Très Excellente Ma­
jesté le Roi. 

QUEBEC:—Printed by C. J. SIMARD, printer 
pro tempore to His Most Excellent Majesty the 
King. 


